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LA  RÉPUBLIQUE  SANS  MASQUE 

1900-1001 


LE  PROGRAMME    DE  TOULOUSE 

Discours  cIp  Wahli'rlc-Housseaii. 

31  octobre  1000. 

En  lisant  attentivomcnt  le  discours  que  M.  Waldeek- 
Rousseau  vient  de  prononcer  à  Toulouse,  on  remarque, 
tout  d'abord,  que  la  préoccupation  principale,  je  dirai 
môme  unique,  du  président  du  Conseil,  est  de  faire 
croire  aux  républicains,  quil  est  encore  indispensable 
et  qu'on  aurait  le  plus  grand  tort  de  se  priver  de  ses 
services. 

Naturellement,  cette  démonstration  nécessitait  une 
apolog'ie  personnelle. 

Waldeck  n'y  a  pas  manqué,  sans  se  sentir,  le  moins 
du  monde,  gêné  par  la  modestie. 

Il  a  })roclamé,  comme  Scipion,  qu'à  pareil  jour  il  a 
sauvé  la  république  et  en  a  lemercié  les  dieux  devant 
le  Gapitole  de  Toulouse,  Gapitole  qui  me  paraît  entre- 
tenir un  nombreux  troupeau  d'oies  prêtes  à  préserver 
des  dangers  futurs. 

Toulouse  a  perdu  sa  réputation  desprit,  en  acceptant 
sans  protester  cette  affirmation  téméraire  et  en  croyant 
naïvement  à  la  réalité  des  périls  coiu-us. 

m.  —  1 
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Avoir  désemparé  le  moulin  à  vent  qu'est  Déroulède, 
ne  me  semble  pourtant  pas  un  acte  héroïque  ou 
décisif. 

Néanmoins,  cela  suffit  au  ministère  d"avoir  châtié, 
par  l'exil,  le  puéril  complot  de  Reuilly  ot  les  trop  inof- 
fensives conspirations  de  VŒillel  blanc,  et  il  en  a  tiré 
une  gloire  que  Toulouse  a  bêtement  confirmée. 

Quand  on  a  «  sauvé  »  la  république,  il  est  tout  indi- 
qué, n'est-ce  pas,  qu'on  a  plus  de  droits  qu'aucun 
autre,  à  continuer  de  la  servir? 

C'est  ce  qu'a  pensé  Waldeck,  en  énumérant  les 
diverses  tâches  qu'il  se  propose  de  remplii-,  pour  peu 
qu'on  le  maintienne  aux  affaires. 

Cette  besogne  se  décompose  en  plusieurs  réformes 
qui  n'impliquent  pas  une  réalisation  immédiate. 
Ainsi,  par  exemple,  les  retraites  ouvrières. 
Les  retraites  ouvrières,  qui  seraient  la  banqueroute 
certaine,   ii-rémédiable,   de    nos   finances,   demeurent 
comme  un  appât  pour  le  parti  révolutionnaire. 

C'est  le  paiement  promis,  le  paiement  du  concours 
accordé  par  les  socialistes  au  g-ouvernement. 

Mais  ce  paiement,  si  cher  qu'il  soit,  puisqu'il  doit 
consommer  la  ruine  finale  du  pays,  ne  nous  trouble 
que  fort  médiocrement,  car  il  ne  sera  jamais  effectué. 
C'est  mentir,  en  effet,  aux  travailleurs,  que  de  faire 
luire  à  leurs  yeux  la  perspective  des  retraites  ou- 
vrièi'es. 

Elles  sont  impossibles  et  impraticables,  dans  l'état 
obéré  de  nos  finances,  et  resteront  perpétuellement 
ce  qu'elles  ont  été  sous  le  ministère  Constans,  c'est-à- 
diri!  un  mirage,  une  illusion  vaine,  un  mensong-e,  avec 
lequel  on  berne  le  peuple,  tout  en  sachant  parfaitement 
qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  rien,  de  ce  côté-là. 
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Waldeck  les  promet,  comme  Gonstans  les  avait 
promises,  comme  un  autre  saltimbanque  les  promet- 
tra. 

Et  il  n'en  sera  pas  plus  qu'il  n'en  a  été  jusqu'à  cette 
heure. 

Les  retraites  ouvrières  sont  une  absurdité,  une 
mauvaise  action  et  une  filouterie,  car  elles  excitent, 
chez  les  travailleurs,  dos  besoins  et  des  appétits  qu'on 
sait  pertinemment  ne  pouvoir  jamais  contenter. 

Le  parti  socialiste  est  donc  larg-ement  dupé,  et,  s'il 
se  déclare  satisfait,  c'est  qu'il  ne  sera  pas  difticile. 

Le  président  du  Conseil  a  volontairement  oubUé  de 
s'expliquer  sur  la  collaboration  que  lui  donne  le  parti 
socialiste. 

L'expropriation  de  la  propriété,  a-t-il  dit,  n'est  pas 
dans  le  programme  ministériel,  et  il  se  borne  à  déclarer 
qu'il  en  favorisera  la  venue. 

C'est  beaucoup  trop  pour  nous  propriétaires,  qui 
sommes  menacés;  mais  ce  n'est  pas  assez  pour  les 
socialistes  spoliateurs,  qui  sont  prêts  à  la  curée. 

Et  je  comprends  que  Jaurès  ne  se  réjouisse  qu'à 
moitié  d'un  discours  auquel  il  trouve  «  Uîi  Je  ne  unis 
(//toi  de  rontrainf,  de  timide  et  de  resserré  ». 

Jaurès  affirme  n'avoir  qu'une  foi  médiocre  dans 
cette  république  bourgeoise,  dont  l'impuissance  peut 
nous  conduire  «  nu  résarisme  aussi  bien  et  mieux 
([iidii  socialisme  ». 

Nous  en  acceptons  l'aug-ure. 

Le  jour  où  Waldeck  et  sa  bande  nous  auront  rendu 
César,  comme  ils  s'y  emploient,  d'ailleurs,  en  tuant  la 
République,  nous  leur  pardonnerons  d'avoir  suscité 
Catilina. 

La  besogne  immédiate  à  laquelle  le  cabinet  entend 
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se  metli-e,  c'est  la  rélornic  des  boissons  et  la  loi  succes- 
sorale. 

La  mévente  des  vins  commande,  en  eM'et,  de  faciliter 
davantage  les  communications  entre  producteurs  et 
consommateurs. 

Il  faut  que  les  bai-rières  dos  octrois  et  des  droits  fis- 
caux s'abaissent  enlin. 

Quant  à  la  loi  successorale,  elle  consacrera  une  nou- 
velle iniijuité,  en  chargeant  |tlus  lourdement  encore  la 
fortune  privée,  sous  le  prétexte  fallacieux  de  l'alléger. 

Mais  ces  deux  réformes  ne  constituent,  quelle  que 
soit  leur  im|)orlance,  ([ue  les  bors-d'œuvre  du  grand 
testin  parlementaire,  dont  le  gargotier  Waldeck  nous 
trace  le  menu. 

Le  morceau  capital,  le  plat  de  résistance,  c'est  le 
moine  et  la  nonne. 

On  va  s'en  fourrer  à  pleines  gueules. 

Les  associations  relig-ieuses  peuvent  s'attendre  au 
plus  furieux  assaut  qu'elles  aient  jamais  subi. 

C'est  la  destruction  complète,  absolue,  définitive, 
des  congrég'ations,  que  le  gouvernement  annonce 
devoir  poursuivre  immédiatement,  par  une  revision  de 
la  loi  sur  les  associations. 

Ce  n'est  point  sans  intention  que  M.  le  président  du 
Conseil  a  fait  luire,  aux  yeux  avides  des  bandits  révolu- 
tionnaires qui  l'escortent,  le  milliard,  le  faux  milliard 
des  biens  apparents  de  mainmorte  et  les  autres  mil- 
liards prétendus  que  posséderaient  dans  leurs  caisses, 
les  diverses  congrég-ations. 

Un  tel  tableau  constitue  l'appel  au  pillage. 

Et  du  moment  qu'il  s'agit  de  tant  voler,  ce  ne  sont 
point  les  voleurs  qui  manqueront. 

Je  considère  que  les  congrégations  religieuses  cou- 


rent  un  danger  très  sérieux,  car  la  concentration  répu- 
])licaine  va  se  faire  sur  leur  extei-mination  et  leur  spo- 
liation. 

Le  danger,  pour  elles,  est  d'autant  plus  mortel,  ([ue 
l'épiscopat,  à  de  rares  et  nobles  exceptions  près,  les 
abandonnera  lâchement,  les  livrera  même  s'il  le  faut, 
et  que  Home  n'osera  [)as  les  défendre,  de  crainte  de 
montrer  combien  peu  fut  infaillible  la  doctrine  du  ral- 
liement. 

J'espère,  néanmoins,  que  cette  attaque  furieuse 
contre  les  congrégations,  —  avec  l'intention,  que  le 
gouvernement  ne  dissimule  plus,  de  détruire  l'ensei- 
gnement libre,  renseignement  catholique,  en  disper- 
sant brutalement  les  maîtres  (pii  le  donnent,  —  ramè- 
nera en  France  cette  unité  catholique  qui,  seule,  peut 
venir  à  bout  d'un  régime  sectaire,  odieux  et  intoh'- 
rable,  cette  unité  que  l'absurde  et  malfaisante  politique 
du  ralliement  avait  anéantie. 

A  cela  sera  utile  et  bonne,  à  cela  servira  la  nouvelle 
campagne  menée  contre  le  christianisme. 

Nous  y  gag'nerons  de  refaire,  de  reconstituer  l'oppo- 
sition sur  la  base  la  plus  large  qui  soit  au  monde,  sur 
le  terrain  de  la  tolérance  et  de  la  liberté. 


LES  DEUX  PAROLES 

Les  évéques  et  le  devoir  élecloral. 


4  novembre  l'JOO. 


Deux  i)aioles    d'évêques   ont   été    opposées  l'une  à 
l'autre,  établissant  bien  nettement  la  ligne  de  démar- 
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cation    qui     siiparc    rancieii    épiscopat  du    nouveau. 

C'est  d'abord  lu  parolu  du  l'évôcjuc  actuel  de  Laval, 
do  cr  Myr  Geay  que  poursuivent  les  clameurs  des 
catholiques  révoltés,  et  qui  a  le  déshonneur  d'être 
délendu  par  les  juifs  et  les  Irancs-maçons,  c'est-à-dire 
par  tous  ceux  (|ui  ont  intérêt  à  ravaler  les  ministres  du 
vrai  Dieu  et  à  les  mettre  aussi  basque  lesGriotsafricains. 

Il  a  dit  : 

«  Dès  mon  iu^rivéc,  J'annonrai  aux  lidèles  de  mon 
diocèse  que  je  leur  étais  envoyé  à  tous,  quelles  que 
tussent  leurs  couleurs  politiques,  que  je  ser-uis  révêque 
de  tous,  quel  que  fût  le  bulletin  que  l'on  mettrait  dans 
l'urne  électorale,  dont  je  n'avais  pas  à  m'occuper.  » 

C'est  ensuite  la  parole  de  l'évèque  de  Bayonne,  s'ex- 
lirimant  en  des  termes  d'une  rare  énergie,  dès  l'an- 
née 181)2  : 

«  Les  bulletins  que  vous  jetez  dans  l'urne,  dépouillés 
une  première  fois  sur  la  terre,  le  seront  une  seconde 
fois  au  jugement  qui  suit  la  mort.  » 

La  question  est  donc  clairement  posée,  non  seule- 
ment devant  les  catholiques,  mais  devant  tout  le  monde. 

Le  prêtre,  et  à  plus  forte  raison  l'évèque,  doivent- 
ils,  peuvent-ils  se  proclamer  indillérents  en  matière  de 
scrutin? 

Leur  prétendue  fonriion,  comme  le  soutient  le  gou- 
vernement, annihile-t-ellt;  leur  caractère  sacerdotal  et 
leur  im])ose-t-clle  la  froide  neuti-alité,  (juand  les  col- 
lèges électoj-aux  sont  convoqués? 

Enfm^  lequel  des  deux  prélats,  de  l'évèque  de  Laval 
ou  de  l'évèque  de  Bayonne,  a  raison,  est  dans  le  vrai? 

11  est  imj»ossible  de  formuler  une  interrogation  plus 
précise  et  défiant  davantage  les  subtilités  ou  les  ambi- 
guïtés de  la  discussion. 
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Sans  hésiter,  sans  qu'il  soit  besoin  de  long'uemont 
réfléchir,  on  approuve  la  parole  de  l'évèquede  Bayonne 
et  on  la  loue  hautement,  pour  ce  qu'elle  offre  de  viril 
et  de  vigoureux. 

En  effet,  peut-il  être  indilférent  à  un  prctre,  à  un 
évêque,  d'avoir  une  municipalité  hostile  à  la  religion, 
hostile  à  la  i)ropriété,  hostile  à  la  morale? 

Une  mauvaise  municipalité  fuit  fermer  les  chapelles, 
décrocher  les  crucifix,  laïciser  les  écoles,  chasser  les 
congréganistes,  va  jusqu'à  intei'dire  au  prêtre  le  port 
de  l'habit  religieux;  elle  accable  les  contribuables 
d'impôts  odieux,  injustes;  elle  ruine  la  commune,  elle 
favorise  les  amusements  immoraux  et  donne  l'exemple 
de  tous  les  scandales. 

Or,  quand  il  s'ag-it  de  laisser  élire  une  pareille 
municipalité  ou  de  favoriser  le  choix  d'hommes 
libéraux,  honnêtes,  croyants,  respectueux  du  bien 
d'autrui,  le  prêtre  et  l'évêque  sont-ils  autorisés  à 
s'abstenir? 

Le  simple  bon  sens  dit  que  non. 

Le  prêtre  ou  l'évêque  qui  se  croisent  les  bras  pen- 
dant cette  lutte,  sont  des  traîtres  à  Dieu  et  des  traîtres 
aux  hommes. 

Ce  sont  des  bergers  livrant  scélératement  leurs 
brebis  aux  fauves  et  les  laissant  dévorer,  tranquille- 
ment, lâchement,  sans  seulement  brandir  leur  hou- 
lette, selon  le  mot  d'un  grand  Pai»e,  dont  nous  retrou- 
verons tout  h  l'heure  la  fulg'urante  apostrophe. 

L'évêque  de  Laval  appartient  à  cette  méprisable 
catég'orie. 

Car  il  déclare  solennellement  en  son  cynisme  d'apos- 
tat, qu'il  «  ?ia  pas  à  s'occuper  du  bulletin  (ju'on  met 
dans  fume  ». 
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Cl  loi  est  l)ien  Ofial,  que  de  l'urne  sorte  Jt-sus  ou 
l!;irriiltns. 

Il  .s"l!Ii  lave  les  mains,  connue  laulri'.  que  poursuit 
rclerncllf  llt-trissui-e  «le  riiisloire. 

Pas  «lavanlauc  il  ne  «  s'oiciijic  du  bulletin  (iii'iiu 
met  (hnis  riiriu'  »  (juaiKl  il  s'agil  délire  le  Parlement, 
le  Parlement  i|ui  (•dicte  les  lois  Ixmnes  ou  mauvaises 
el  (|ui,  suivant  le  lUix  des  majorités,  est  porté  vers  la 
iilM'ité  ou  vers  le  despotisme. 

l'eu  lui  chîuil.  que  celte  majoriti-  se  jirononce  pour 
ou  contre  la  liberté  du  culte,  pour  ou  contre  la  pro- 
priété i»rivée.  jionr  ou  contre  les  institutions  militaires, 
[loui'ou  contre  la  ]iatrie  et  le  drapeau. 

L'évé'i[uc  (jleay  «  n'a  jku  à  s'en  orcupcr!  » 

Ue  nu''me  que  Pilate,  il  eût  livré  Jésus;  de  même 
(|ue  (>auchon,  il  eût  livi'é  Jeanne. 

.Viitrel'ois  vendu  au.\  Pharisiens,  vendu  aux  Anglais, 
il  se  vend  aujourd'hui,  moyennant  quelques  menues 
subventions  en  laveur  de  son  diocèse,  aux  juifs  et  aux 
athées. 

Il  y  a  un  siècle  à  i>eine,  il  eût  défilé  devant  les  bétes 
féroces  de  la  Convention,  en  esquissant  un  pas  de 
danse  et  en  jetant  au  pied  de  la  tribune,  comme  rançon 
de  la  vie  misérable  qu'on  lui  laissait,  et  la  mitre,  et 
lanneau,  etieciboire  plein  d'hosties  consacrées. 

Uni,  peu  lui  importe   d'avoir  pjour  souverain    Cons- 
tantin ou  Héliogabale,  pour  législateur  Malcsherbes  ou 
>Jarat  ;  en  un  mot,  ceux  qui  sont  l'honneur  d'un  pays 
ou  ceux  qui  en  sont  la  honte. 
Il  ne  s'en  occupe  pas  1 

Le  rabbin  du  coin  s'en  occupe;  le  jiasteur  d  en  face 
s'en  occu|ic.  Lui.  non? 

De  quoi  s"occu|te-t-il  donc,  cvA assc/'/nc/ilé yolontaive'! 
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Oh  1  simplement  d\ine  chose  :  de  plaire  à  la  canaille 
libre-penseuse  et  à  la  porcherie  juive,  après  avoir  bas- 
sement adulé  nos  fils  de  France,  «piandil  croyait  à  leiu- 
restauration  prochaine. 

Et  le  voilà,  hué  par  son  diocèse  tout  entier,  maintenu 
par  les  gendarmes,  protégé  par  la  police  contre  les 
fidèles,  lou»'  par  rinfàme  WaldecU  ;  le  voilà,  se  débat- 
tant sous  le  mépris  public,  cet  évèque.  type  de  l'épis- 
copat  nouveau,  de  cet  épiscopat  que  choisit  l'infect 
Dumay  parmi  les  scories  ecclésiastiques,  afin  davoii' 
dans  la  maison  de  Dieu  quelqu'vm  qui  ouvre  la  porte 
aux  blasphémateurs,  aux  sacrilèges,  aux  persécuteurs  ; 
de  cet  épiscopat  pour  ((ui  la  mitre,  suivant  l'expi'ession 
elVrayanle  de  Grégoire  VIT  «  est  la  récompense^  non 
f/t's  j/asfri/rs,  mais  des  mercenaires^  de  ceux  qui, 
roijant  le  loup  déchirer,  sous  leurs  yeux,  le  troupeau 
du  Seifjneur,  ont  pris  la  fuite,  sont  allés  se  cacher 
dans  le  silence,  comme  des  chiens  qui  ne  savent  plus 
aboyer  ». 

T/évèque  de  Laval,  lui,  fait  encore  davantage. 

Il  ne  se  sauve  pas,  il  ne  se  cache  pas,  oh  1  non.  Cyni- 
quement, l'àme  inconsciente,  il  se  mêle  aux  loups  et 
hurle  avec  eux;  il  demande  même  qu'on  leur  abandonne 
les  meilleurs  d'entre  les  catlioliques  de  son  diocèse. 

Grégoire  Vil,  qui  croyait  avoir  connu  toutes  les 
faiblesses,  toutes  les  trahisons,  foutes  les  lâchetés  des 
mauvais  pasteurs,  navait  pas  prévu  celte  espèce  nou- 
velle, créée,  inventée  par  la  Révolution  et  qui  s'étend, 
misérable  et  honnie,  de  Gobel  à  Geav. 
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PROJETS  INFAMES 

Lu  loi  sur  les  Associalions. 

['■'  (lôcL'iiihix'  l'ino. 

On  lomiirquera,  non  sans  étonnemenl,  que  c'est  pré- 
cisément u  l'heure  où  rAllemagne  revient  à  la  liberté 
de  conscience  que  la  France  s'en  éloij^ne. 

En  cllel,  la  discussion  du  pr-ojet  de  loi  sur  les  asso- 
ciations, dont  l'unique  bul  est  d'anéantir  les  congrég-a- 
tions  religieuses,  coïncide  avec  le  dépôt  au  Parlement 
allemand,  par  le  docteur  Lieber,  chef  du  groupe  im- 
portant et  prépondérant  ap})olé  «  le  centre  catholique», 
d'un  projet  de  loi  destiné  à  «  assure}'  la  lihfrfé  reli- 
tjicuse  ait.r  personnes  et  aux  rotnmunaufes  ». 

Cette  loi,  si  elle  était  votée,  et  elle  linira  par  l'être, 
aurait  pour  ellet  immédiat  la  cessation  de  toute  tyran- 
nie religieuse  et  le  rappel  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Ainsi  donc,  on  va  bannir  les  Jésuites  de  France, 
juste  au  moment  où  l'Allemagne  leur  rouvrira  les 
portes  toutes  grandes,  et  on  va  reprendre  chez  nous 
la  persécution,  alors  qu'en  Allemagne  se  produira  le 
définitif  apaisement  ! 

Pourtant  l'Allemagne  est  un  pays  monarchique, 
presque  de  féodalité. 

Et  nous  nous  disons  en  république,  sous  le  régime 
qui  est  censément  la  démocratie. 

L'Allemagne,  c'est  l'autorité. 

La  France  devrait  être  la  liberté. 

De^plus,  rAllemagne  est  protestante,  tandis  que 
la  France  est  catholique. 

Et  malgré  ces  graves  dillérences,  c'est  l'Allemagne 
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qui  nous  inflig-e  une  leçon  éclatante  de  tolérance  et  de 
libéralisme  ! 

C'est  humiliant  pour  nous,  franchement,  —  cent 
ans  passés  après  la  prise  de  la  Bastille,  cent  ans 
passés  après  la  Révolution  et  la  proclamation  aussi 
théâtrale  que  mensongère  des  «  Droits  de  /'homme  », 
—  d'être  réduits  à  souhaitei-,  m  demander  la  liberté 
comme  en  AUemag-ne  et,  à  ce  point  de  vue  particu- 
liei'  et  suggestif,  de  donner  à  Guillaume  le  pas  sur 
M.  Loubet! 

Voilà  pourtant  où  nous  en  sonmies  et,  s'il  faut  en 
croire  les  bruits  de  couloirs  de  la  Chambre,  Tiniquité 
qui  se  prépare  sera  plus  abominable  encore  qu'on  ne 
le  suppose. 

Déjà,  la  majorité  minist(''rielle  suppute  la  duri'C  pro- 
bable de  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  scélérate. 

Elle  estime  que  Ton  ne  pourra  pas  en  commencei* 
l'examen  avant  le  12  ou  le  15  décembre  et  que,  par 
conséquent,  elle  i-isque  de  n'être  pas  votée  avant  la  fin 
de  la  session  actuelle. 

Rien  qu'à  cette  pensée,  la  majorité  sectaire  frémit 
de  colère  et  d'impatience. 

Aussi  se  décide-t-elle  poui'  une  exécution  sommaire, 
rapide. 

On  n'attendrait  même  pas  le  débat  général  sur  le 
projet  de  loi. 

Pourquoi  tant  d'atermoiements,  poui-quoi  tant  de 
salive  dépensée,  |tour((Ufti  tant  de  délais  inutiles,  quand, 
tous  les  jouis,  on  sig-nale  le  danger  que  fait  courir  à 
l'État  laïque  l'accroissement  des  richesses  des  congré- 
gations ? 

Et  alors,  les  divers  groupes  républicains  se  sont 
concertés,  ont   résolu  de   nommer    des  délégués   qui 
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délihércraiont  on  commun  ol  ai  roteraient  un  texte  sur 
lequel  se  mettrait  d'accord  la  majorité. 

«  Cette  commission,  dit  un  journal  radical,  examine- 
rait d'abocd  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'extraire  du  j)rojet  d'en- 
semble sur  les  associations,  les  dispositions  qui  visent 
les  congTég'atioiis,  ])onr  en  faire  un  projet  spérUil,  qui 
serait  soumis  aussitôt  aux  délibérations  de  lu 
Chambre.  » 

La  Gauche  démocratique  a  déjà  désig-né  ses  délé- 
gués, et  au  premier  rang-,  naturellement,  se  trouvent 
le  hideux  Brisson  et  le  hideux  Guyot-Dessaigne. 

Les  autres  g-rou[)es  vont  agir  de  même  et,  d'ici  peu 
de  jours,  le  gouvernement  sera  mis  en  demeure  de 
marcher. 

Rien  que  cela  suffirait  à  juger  la  loi  sur  les  associa- 
lions  et  à  montrer  qu'elle  n'est  pas  une  loi  «  sur  », 
mais  «  CONTRE  »  les  associations. 

Elle  apparaît  dans  tout  son  odieux  comme  loi  de 
haine,  de  fureur,  de  spoliation,  faite  par  une  collection 
infâme  d'étrangleurs  et  de  voleurs. 

Elle  vise  uniquement  les  congrégations,  rien  que  les 
congrégations,  et  se  prépare. à  les  mettre  hors  les  lois 
du  jjays,  à  les  bannir  et  à  les  proscrire  du  territoire 
français,  tout  en  les  dépouillant  de  leurs  biens. 

Leurs  biens  !  c'est  l'appât  qui  attire  et  aiguise  les 
appétits. 

Acculés  à  la  banqueroute  finale,  par  les  déficits  tou- 
jours grandissants  du  budget,  les  républicains  sectaires 
cherchent  où  trouver  de  l'argent. 

Naturellement,  cest  dans  la  poche  des  autres. 

Et  ils  dévalisent  d'abord  les  congrégations,  en  atten- 
dant qu'ils  puissent  atteindre  la  richesse  laïque. 

On  débute  par  les  congrégrations. 
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On  finira  par  les  rentiers  et  les  propriétaires. 

Cela  s'est  déjà  vu.  Et  nous  recommençons  Ihistoiio 
lamentable  et  sinistre  de  la  fin  du  dernier  siècle. 

Les  biens  des  con^i'égations  remplacent  les  biens 
des  émigrés. 

Estimons-nous  très  heureux  de  faire  l'économie  de 
la  guillotine  et  de  conserver  nos  tètes,  si  nous  perdons 
notre  fortune. 

Mais  ce  que  j'admire  —  le  mot  n'est  pas  de  trop,  en 
ce  moment  critique  et  grave,  où  le  catholicisme  va  se 
voir  frappé  dans  son  ]»lus  glorieux  état-major,  dans  les 
congrég-ations  religieuses,  —  c'est  que  ce  soit  nous, 
exclusivement  nous  «  les  réfrartoires  »,  comme  on 
nous  appelle,  qui  prenions  hautement  et  hardiment  la 
défense  des  victimes  <le  la  rage  franc-maconne,  alors 
que  nos  seig-neurs  les  évêques,  à  de  très  rares 
exceptions  près,  s'en  désintéressent  absolument  et  ne 
demandent  qu'une  chose  pour  tout  livrer,  pour  tout 
trahir,  c'est  qu'on  les  laisse  personnellement  tran- 
quilles. 

Ils  se  taisent  prudemment,  les  évêques  élus  par  Dumay 
le  bandit.  Ils  se  terrent  dans  les  profondeurs  de  leurs 
palais  épiscopaux,  et  plusieurs  même,  Waldeck  a  eu  le 
cynisme  de  le  révéler,  ont  réclamé  la  suppression  des 
moines. 

Or,  aux  yeux  de  tous,  à  l'exception  des  imbéciles,  la 
suppression  des  moines  est  la  préface  de  la  suppression 
des  prêtres. 

Et,  quand  il  n'y  aura  plus  place  pour  les  religieux 
dans  la   République  française,  messieurs  les  curés  s'y 
trouveront  forcément  quelque  peu  à  l'étroit. 
Mais  qu'importe  à  l'épiscopat  nouveau  ! 
On  l'a  dit,  on  l'a  répété,  ce  sont  des  préfets  en  violet, 
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des  fonclionimiros,  ni,  s'ils  ont  encore  une  crosse,  c'est 
pour  la  lever  en  r.ur  ! 

Vous  verrez  qu'ils  ne  feront  pas  un  etlort,  pas  un,  en 
vue  de  défendre  les  congrég-ations  et,  quand  nos 
iOOOOO  religieux  ou  religieuses  seront  sur  le  piivé,  les 
snncluaires  violrs  et  livrés  à  la  pioche  de  la  bande 
noire,  ils  continueront  sereinement  d'aller  saluer  les 
ministres  bourreaux  qui  traverseront  leur  diocèse,  et 
le  nonce  Benoît  Lorenzelli  se  léconfortera  avec  quel- 
ques gouttes  de  vin  Maiiani,  comme  je  viens  de  le 
voir  dans  un  album,  où  ce  protecteur  des  catholiques 
français,  ce  lég-al  du  Pape  à  Paris,  interrompt  les 
graves  i)réoccupations  que  ne  lui  donne  pas  l'àpre  per- 
sécution contre  la  croix  du  Christ,  pour  écrire  et  signer, 
au-dessous  de  son  portrait,  ces  mots  typiques  d'un 
nonce  fiii-de-siécle,  et  que  je  copie  textuellement  : 

'iuul  ce  (lue  les  connalsseui'.s  disent  de  voire  vin  Mariani, 
si  renoninié  et  salutaire,  me  fait  penser  (pie  poui'  la  santé 
de  riioinnie  éi'udit  il  en  suffise  une  petite  quantité:  k  Suffi- 
cienne^t  homini  crudito  vinum  exiyimm  [Ecd.  XXXI,  22). 

7  Benoît  LoKENZEi.i.i, 

Archevé(jue  de  Saides, 

Non("e  apostoli(pie. 

C'est  vraiment  délicieux  et,  quand  les  cong-rég^ations 
seront  dispersées  et  que  les  agents  de  police,  au  nom 
de  la  loi,  crieront  aux  Jésuites,  aux  Barnabites,  aux 
Eudistes  et  aux  Capucins:  «  Circulez I  circulez!  »  le 
même  Benoît  Lorenzelli,  archevêque  de  Sardes,  pays 
du  roi  Crésus,  s'ollVira  une  autre  l'éclame  qu'il  n'aura 
pas  besoin  d'emprunter  à  ÏEcclésiaste  et  que  Pilate 
lui  fournira  pour  le  savon  du  Congo,  à  l'unique  effet 
de  pouvoir  s'en  mieux  laver  les  mains  ! 
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Dans  ces  conditions-là,   les  sectaires  auraient  bien 
tort  de  se  eèner. 


LA  LIBERTÉ  COMME  PLATE-FORME 

9  décembre  1900. 

Un  de  mes  confrères,  M.  Paul  Pottier,  m'adresse  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  député, 

(Quelques  personnalités  du  monde  callioIi(iue  s'efforcent 
en  ce  moment  de  constituer  un  grand  jiarti  catholi(jue 
libéral,  dans  le  but  de  lutter  contre  l'athéisme,  la  fianc- 
maconnerie,  le  sectarisme,  la  libie-pensée  devenue  officielle. 
Les  organisateurs  es})èrent  trouver  des  adhérents  parmi  les 
hommes  de  toutes  les  nuances  politiques,  pourvu  qu'ils 
aient  conservé  des  sentiments  religieux  ou  l'esprit  de  tolé- 
rance. 

Pensez-vous  qu'un  tel  parti  ait  sa  raison,  qu'il  puisse  se 
former  et,  s'il  se  forme,  subsister  ? 

A  cette  enquête  ouverte  par  la  Reçue  de  Paris,  je  ne 
puis  prendre  part,  parce  que  je  n'ai  pas  pour  habitude 
de  déposer  mes  œufs  ailleurs  que  dans  mon  cher  pou- 
lailler ï  Autorité. 

Et  tout  d'abord,  je  ferai  observer  que  j'ignore  abso- 
lument, si  quelques  personnalités  du  monde  catholique 
s'occupent  d'un  pareil  projet. 

Je  n'en  ai  pas  entendu  parler  et  je  doute  même  qu'il 
en  ait  jamais  été  question. 

Il  me  reste  donc  ressource  d'examiner  l'hypothèse, 
l'éventualité  de  la  fondation  d'un  tel  parti. 

Ce  parti  peut-il  se  fonder? 
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.le  le  crois. 

A-l-il  sa  i-uisoii  irètre? 

Oui. 

P<Mil-ii  siihsisler? 

Oui. 

Mais  luiil  cela  iir  vont  pas  dire  que  cette  conslilulion 
iliin  graml  |(arli  <atliolii|U(',  se  réalisci^ait  sans  difli- 
rullés. 

Les  difficultés,  je  les  vois,  et  elles  ajtpar-aissenl  clai- 
re ment. 

La  i»iiiici[)ale,  la  diriirulli'  capitale,  est  de  savoir'  i|uel 
réjiime  politique  abriterait  ce  grand  parti  catholique, 
car  il  serait  i)uéril  d'imaginer  qu'un  groupement  quel- 
conque serait  possible  en  dehors  d'un  accord  |tolitic|ue. 

Foi'cémeut,  il  faudrait  s'entendre  sur  le  terrain  cons- 
titutionnel. 

t^'est  celui  sur  lequel  nous  vivons  à  cette  heure,  léga- 
lement, sur  lequel  nous  avons  les  pieds,  que  cela  nous 
[tiaise  ou  non.  Il  n'y  a  pas  le  choix. 

Seulement,  il  faudrait,  pour  cela,  que  la  rcpul)li(|ue 
eût  accordé  à  la  lil)erté  rcliiiieuse  la  par[  (|iii  lui 
revient. 

Il  fauiJrail,  prkalablement.  qu'ellefùtdevenuehono- 
l'ablc.  habitable. 

En  l'acceptant  dans  ces  conditions,  il  est  bien  entendu 
qu'on  ne  se  ferait  pas  républicain. 

Chacun  conserverait  sa  manière  de  voir  ;  il  se  borne- 
rail  à  incliner  ses  pi-éférences  j»olitiques  devant  ses 
croyances  relig'ieuses,  et  à  faire  à  son  Dieu,  s'il  le 
fallait,  le   sacrifice  de  son  Prince. 

LMusieurs  fois,  à  la  tribune  et  dans  la  [tresse,  j'ai 
proclamé  que,  malgré  ma  répugnance  invincible  pour 
le  régime  républicain,  je  m'y  résignerais  par  dévoue- 
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ment   h  mon  pays,  si  ce  régime  m'accordait  la  liberté 
religieuse. 
Je  n'ai  jamais  varié  sur  ce  point. 
Et  j'estime  que   la   plupart  des  catholiques  pensent 
comme  moi. 

Si  attaché  qu'on  soit  à  un  ])arti  —  et,  moi  qui  suis 
imperturbablement  attaché  à  l'Empire,  je  i)uis  le  dire 
mieux  que  quiconque,  en  cette  époque  de  variations  et 
d'apostasies  scandaleuses,  —  si  attaché  qu'on  soit  à  un 
parti,  onarrive  à  reconnaître  qu'ensommo  l'étiquette  ne 
fait  rien,  que  la  forme  est  relativement  sans  importance 
et  que  le  fond  est  tout. 

J'ai  combattu  l'Empire  libéral  avec  acharnement  ; 
j'ai  condamné  la  politique  impériale  vis-à-vis  de  Rome; 
j'ai  été  l'adversaire  impénitent  de  Jérôme-Napoléon,  en 
raison  de  ses  idées  antirelig"ieuses. 

Gela  prouve  qu'il  y  a  des  Empires  qui  ne  me  con- 
viennent pas  et  des  Napoléon  que  je  repousse. 

J'ai  défendu  la  républi(|ue  du  maréchal  de  Alac- 
Mahon. 

Gela  démontre  qu'il  va  des  républiques  possibles. 
Qu'on  nous  donne  donc  une  république  libérale,  tolé- 
rante,   respectueuse   des    croyances    relig-ieuses,    et, 
autant   par  devoir   envers    notre  religion,    désormais 
])rotégée,  que  par  lassitude    d'une    attente  vraiment 
trop  prolongée,  nous,  les  monarchistes,  à  l'exception 
d'un  petit  nombre  d'intransig-eants  et  d'entêtés,  nous 
referons  l'unité  nationale,  sur  le  terrain  constitutionnel. 
Mais,   pourrait-on   dire,    c'est  ce   que   certains  ont 
essayé,  au  moyen  du  ralliement,  et  pour  obéir  aux 
directions  romaines  ? 
Pas  du  tout  1 
G'est  même  ah)Solument  le  contraire. 

III.  —  2 


Les  rallias  n'ont  demand»'  aucun  gage. 

Ils  se  sont  donnés,  sans  seulement  se  renilrc  conjpte 
sils  sei'iiienl  bien  acrueillis. 

Ils  («ni  (Ml  la  lolie  (renli'Cf  dans  une  maison  hostile, 
mal  t'ann'(\  d'oii,  biHitalement,  insolemment,  on  les  a 
mis  à  la  porte. 

Avec  une  candcui'  ijui  désarme,  ils  se  faisaient  répu- 
lilicains  pour  motlilierla  léjtubliquo. 

Les  républicains,  qui  n'entendaient  pas  ètie  dupes 
de  cette  conversion  sournoise  et  hypocrite,  les  ont 
reconduits  à  coups  de  trique. 

('ela  devait  être. 

Ouant  à  nous,  nous  ne  mettrons  jamais  la  charrue 
devant  les  bœufs,  à  la  façon  «les  ralliés. 

Avant  de  nous  risquer  sur  le  terrain  constitutionnel, 
nous  attendrons  que  les  républicains  honnêtes  —  et  il 
y  en  a  —  aient  fait  la  place  nette,  propie.  et  en  faci- 
litent l'accession  dans  des  conditions  honorables. 

Pas  avant  1  pas  autrement  ! 

D" ailleurs,  nous  serons  tixés  bientôt  sur  le  libéralisme 
des  républicains  modérés. 

Nous  allons  voir,  à  l'occasion  de  la  loi  contre  les 
associations  religieuses,  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire 
avec  eux. 

Je  crains  que  non. 

Je  conclus  donc  en  disant  que  le  grand  parti  catho- 
lirpie  n'est  possible  qu'avec  les  républicains  libéraux 
et  par  eux,  et  seulement  le  jour  où  ils  seraient  les 
maîtres  dupouvoii". 

Et  je  reconnais  (|ue  ce  serait  un  bien  beau  rêve  réa- 
lisé. (|ue  lelui  de  la  rêeonrilintion  de  tous  les  honnêtes 
g-ens,  à  quelque  parti  «pi'ilsapiiartiennent.  sur  la  plate- 
forme des  lilierlês  reliiiieuses. 
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C'est  ce  que  nous  avions  essayé  en  constituant 
V L'nioii  conservatrice. 

Nous  avons  échoué,  par  la  faute  des  républicains 
modérés,  par  leur  manque  de  courage. 

A  eux  de  reprendre  l'œuvre.  Nous  les  y  aiderons 
sans  rancune. 

Mais  il  faut  de  l'abnégation,  de  part  et  d'autre. 

Est-ce  réalisable  ?  Je  ne  sais. 

Et  je  crains  fort  que  cette  belle  conception  ne  reste  à 
l'état  de  rêve  ! 


LE  PAPE  ET  LA  RÉPUBLIQUE 

Lettre  au  cardinal  Hic/ianl,  Audience  de  M.  des  llou.r. 

!«'  janvier  l!)01. 

L'interview  consentie  par  le  Saint-Père  à  M.  Durand- 
Morinibaud,  plus  connu  sous  le  nom  de  Henri  des 
Houx,  ancien  royaliste,  rallié  à  la  république,  ne  peut 
manquer  de  produire,  en  France,  un  effet  immense,  un 
elfet  peut-être  supérieur  à  celui  de  la  lettre  au  cardinal 
Richard. 

C'est,  en  sa  forme  officieuse,  un  véritable  document 
ayant  la  valeur  dune  pièce  diplomatique,  une  sorte 
d'encyclique  particulière  à  la  France  et  traitant,  avec 
une  délicatesse  de  main  admirable,  les  questions  les 
plus  ardues,  celles  qui  pourraient  soulevei-  le  reproche 
dune  immixtion  dans  les  affaires  intérieures  du  pays. 

Les  sectaires  se  placent,  en  effet,  à  ce  point  de  vue, 
pour  contester  au  Pape,  qui  est  un  éf  ranger,  déclarent- 
ils,  le  droit  de  s'occuper  de  la  politique  française. 

Ce  droit,  pourtant,  est  indéniable,  et  il  est  absurde 
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et  ridicule  de  contester  au  Saint-Père,  je  ne  dirai  pas 
seulement  le  droit,  mais  aussi  le  devoir,  de  se,  préoc- 
cuper des  intérêts  d'une  nation  dont  la  grande  majorité 
est  catholique. 

A  ce  point  de  vue  et  si  Italien  quil  soit,  lu  Pape  est 
loujours  plus  chez  lui  en  France  ([ue  ne  le  sont  des 
Waldeck,  des  Lanessan,  des  Andié  et  des  Brisson, 
qui  ne  représentent,  en  somme,  que  la  minoi'ité  des 
sectaires  et  des  incroyants. 

Oui,  (^ette  i)arole  du  Pape,  toute  voilée  ([u'ciUe  paraît 
encore,  par  la  forme  moderne  de  l'interview,  est  de 
nature  à  frapper  les  catholiques  et  leui-s  adversaires, 
parce  que  c'est  un  avertissement  solennel  f(ui  n'a  ]>ré- 
cédé  que  de  quelques  heures  une  autre  parole,  qui  est 
un  acte  celle-là,  l'acte  de  rupture  officielle,  définitive, 
entre  la  républi(|ue  et  le  catholicisme. 

Cette  l'uplure,  nous  l'avons  toujours  prévue. 

Elle  était  falale,  et  il  fallait  être  bien  mal  informé 
des  choses  de  France,  jiour  s'attendre  à  un  accord  entre 
la  république  et  la  religion. 

Non  point  qu'il  n'y  ait  pas  beaucoup,  lieaucoup  de 
catholiques,  parmi  les  républicains  sincères;  mais  parce 
que  l'essence  de  la  répulilique,  dans  notre  pays,  esl 
l'athéisme  et  que  toute  république,  chez  nous,  étant 
forcément  conduite  par  les  violents,  par  les  révolution- 
naires, c'est  la  négation  rehgieuse  qui  doit  dominer,  cl 
c'est  la  franc-maçonnerie  qui  devient  le  culte  officiel. 

11  sera  éternellement  vrai,  le  mot  si  souvent  cité  du 
regretté  archevêque  d'Aix  :  «  Nous  ne  sommes  pas  en 
république,  mais  en  franc-maçonnerie.  » 

Ce  sont  deux  termes,  deux  mots,  qui,  en  France,  se 
confondent  toujours  tôt  ou  tard. 

De  même  poui-  la  forme  républicaine  proprement  dite. 
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Elle  commence  invariablement  pnr  vive  modérée, 
afin  de  capter  la  confiance  de  la  nation,  et,  invariable- 
ment aussi,  elle  finit  par  devenir  radicale. 

Toute  république,  en  France,  débute  [lar  les  Giron- 
dins et  se  termine  par  les  Montagnards. 

Celle  de  1848  n'a  échappé  à  la  règle  absolue  que 
grâce  à  l'écrasement  préalable  des  violents,  durant  les 
sanglantes  journées  de  Juin. 

Le  Pape  avait  donc  cru  traiter  avec  la  république  et 
c'est  en  face  de  la  franc-maçonnerie  qu'il  se  trouve 
aujourd'hui,  brusquement. 

Il  ne  dissimule  ni  l'étonnement,  ni  la  douleur  qn"il 
en  éprouve. 

Et  de  cette  douleur,  (jue  nous  respectons,  nous 
n'aurons  pas  le  mauvais  goiit  de  triompher. 

Le  Pape  a  été  trompé,  grossièrement  trompé  par 
tous  ceux  qu'il  avait  chargés  de  le  renseigner. 

Les  divers  nonces,  qui  se  sont  succédé  à  Paris, 
étaient  d'une  insuffisance  intellectuelle  qu'on  n'a  jamais 
pu  s'expliquer,  la  prélature  romaine  étant  extraordi- 
nairement  riche  en  natures  fines  et  en  esprits  dis- 
tingués. 

Il  faut  ajouter,  d'ailleurs,  car  c'est  la  vérité  triste,  le 
Saint-Père  le  dit  et  le  souligne  dans  son  inlevripir,  que 
le  gouvernement  de  la  république  l'abusait  à  l'aide  de 
perjtétuels  mensong-es. 

Rome,  étrangement  renseignée  par  ses  ag-ents  diplo- 
matiques et  par  quelques  renégats  monarchiques, 
impatients  et  avides  de  jouer  un  rôle  actif,  sous  le 
régime  actuel,  qu'ils  combattaient  naguère  à  outrimce, 
avait  cru  sincèrement,  disons  naïvement,  que  les 
catholiques  n'avaient  qu'à  accepter  la  Constitution  répu- 
blicaine, pour  en  ilevenir  les  directeurs. 
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Ils  entraient  dans  la  république,  candides  et  jobards, 
avec  la  pn'-lcntion  pas  même  dégniisée  d'en  mettre  les 
l'épublicains  dehors. 

Et  alors,  naturellement,  Rome  percevait  la  concep- 
tion d'une  rt''piil)lirpie  idéale,  qui  pouvait  et  devait  faire 
Timilé  nationale. 

Par  malheur,  tout  cela  n'était  rpTiui  vr\e. 

Aujourd'hui,  nous  assistons  au  réveil. 

H  esl  cruel. 

Non  seidemeni  les  ralliés  sont  bafoués  et  repoussés 
honleiisenient  \eis  leur  passé  monarchique,  encore 
tout  chaud  ,  mais  les  républicains  modérés,  libéraux, 
fussent-ils  indiscutés  et  de  la  veille,  sont  jetés  à  la  porte, 
l)rutalemenl. 

Il  n'y  a  plus,  à  cette  heure  décisive,  dans  le  régime 
ré|)ublicain,  que  la  canaille  en  bas,  les  scélérats  en 
haut. 

Rome  a  ('té  patiente  assurément,  d'autant  plus 
jiatiente  qu'il  était  dur,  qu'il  était  pénible  d'avouer 
devant  nous  «  /es  refrar/aircft  »,  comme  on  nous  appe- 
lait hier  encore,  (proii  avait  t!'té  lamentablement  trom- 
pi',  dupé,  berné,  que  décidément  il  n'y  avait  rien  à 
tenter,  rien,  avec  le  régime  républicain,  et  que  le 
ralliement  avait  été  un  leurre,  une  fausse  manœuvre, 
une  faute. 

Kire  obligé  de  nous  donner  raison,  de  reconnaître 
que  nous  étions  seuls  dans  le  vrai,  que  notre  apprécia- 
lion  de  la  république  était  la  seule  exacte,  c'était  dou- 
louieux. 

Mais  les  événements  sont  là,  pressants,  menaçants, 
qui  font  beau  jeu  des  amours-propres,  d'une  part  et  de 
lautie. 

Rome  rei'oiuiaît  son  erreur  politique. 
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Et  nous,  nous  n'aurons  gai'de  de  crier  victoire,  cai 
nous  eussions  mieux  aimé,  dans  rintérêt  de  nos 
croyances,  nous  tromper  et  avoir  eu  tort. 

L'attentat,  en  edet,  qui  se  prépare  pour  les  premiers 
jours  de  la  session  prochaine,  est  eflVayant. 

On  va  piller  et  proscrire  ces  religieux,  sur  qui  repose 
l'induence  française  en  Orient;  le  Paj»e  le  nqi|»elle  avec 
une  écrasante  autorité. 

Car  il  faut  être  le  gouvernement  stupide  qu'est  la 
lépublique  pour  faire,  par  exemple,  la  guerre  aux 
Chinois,  sous  prétexte  qu'ils  massacrent  les  catholiques, 
alors  que,  moralement,  elle  les  massacre  en  France. 

Vengeurs  de  la  Foi  au  dehors,  croisés  chevaleresciues, 
nos  gouvernants,  sur  le  sol  français,  se  conduisent 
comme  de  simples  Boxers. 

C'est  le  même  gouvernement  qui  ferme  les  chapelles 
en  France,  et  qui  intrigue  pour  dominer  cathoiique- 
ment  à  Jérusalem  ! 

Ce  catholicisme  par  exportation  et  cette  importation 
de  sévices  et  de  tyrannie,  c'est  une  bien  gi^otesque 
contradiction. 

Elle  n'est  pas  la  seule  d'ailleurs,  sous  un  régime  qui 
s'installe  au  nom  de  la  liberté  et  (|ui  nis  se  développe 
que  par  le  despotisme. 

Le  Saint-Père  indii|ue  tout  cela  avec  un  tact  mer- 
veilleux. 

Et  il  conclut  en  annonçant  que,  si  les  attentats 
annoncés  contre  les  congrégations  sont  perpétrés,  il 
parlera  de  nouveau,  mais  sur  un  ton  plus  accentu'' 

Avant  peu  de  jours,  le  Saint-Père  aura  le 
eoustater  que  sa  parole,  au  lieu  rie  calmei'  ; 
n'a  fait  que  les  exciter  jusqu'à  la  rage. 

b^orcément,     f.iialement,    il    sei;i    l'onduit 
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détruire  son  œuvre  de  conciliation,  de  concession,  de 
ralliement,  et  à  grouper  les  fidèles  après  les  avoir 
lameni'S  en  arrière  —  tous,  contre  la  réi)ul)iique. 

Cette  conclusion  est  inéluctable. 

Et  roii\-là  même  qui  furent  les  instig-ateurs  violents 
du  ralliement  à  la  républi(|uc,  à  cette  république  de 
bandits,  ne  prennent  plus  la  peine  de  dissimuler  leurs 
déboires  et  leurs  ang-oisses. 

Voyez  plutôt  VUnivcrs  : 

«  Si  sectaires  que  soient  nos  gouvernants  et  leurs 
inspirateurs,  nous  ne  pouvons  pas  croire  que  les 
nobles  déclarations  du  grand  Pontife  ne  les  impres- 
sionneront point  et  ne  les  feront  pas  réfléchir.  » 

C'est  ce  que  vous  verrez  le  mois  prochain,  bonnes 
g-ens  ! 

Ah!  vous  nous  vilipendiez  parce  que  nous  ne  vou- 
lions pas  de  cette  république  ?  Ah  !  nous  étions  des 
«  réfractaires  »,  de  «  mauvais  catholiques  »,  comme  a 
osé  le  dire  le  nonce  Lorenzelli,  qui  est  affolé  aujour- 
d'hui par  des  faits  qui  lui  crevaient  les  yeux  et  qu'il  ne 
soupçonnait  pas? 

Et  vous  voilà  réduits  à  espérer,  sans  y  croire,  que  la 
rupture  entre  la  république  et  la  catholicité  ne  se  réa- 
lisera pas! 

Je  vous  attends  aux  ides  de  janvier  ! 

Ecoutez  le  cardinal-archevêque  de  Bordeaux  : 

Sous  ce  titre  :  «  Il  faut  prier  »,  il  adresse  à  son 
clerg'ô  une  lettre  circulaire  où  il  demande  aux  fidèles 
de  «  jeter  à  Dieu  le  cri  de  leurs  prières  comme  on  le 
fait  dans  les  causes  désespérées,  quand  la  lutte  est 
engag'ée,  vive,  ardente,  opiniâtre,  comme  elle  l'est 
aujourd'hui  contre  des  adversaires  impitoyables  et  plus 
que  jamais  menaçants  ». 
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Et  il  ajoute  : 

«  Le  devoir  est  de  prier  pour  que  le  mal  succombe 
et  que  le  bien  triomphe.  Il  faut  demander  au  Christ  de 
s'opposer  a  des  audaces  qui  font  trembler  et  de 
rendre  à  notre  pays  la  paix  dont  il  a  un  si  pressant 
besoin  ;  qu'il  calme  les  flots  soulevés  et  ramène  à  une 
douce  union  les  esprits  divisés  et  aigris;  qu'il  découvre 
à  tous  les  yeux  les  abîmes  où  conduirait  l'aveuglement 
des  passions  sectaires  !  Et  qu'il  mette  au  cœur  de  tous 
un  sentiment  profond  de  pitié  pour  la  France  !  » 

Voilà  où  en  sout  les  évêques  choisis  par  Dumay. 

Comme  disait  le  grand  pape  Grégoire,  ces  etlan'-s 
g-ardiens  de  troupeaux  ne  savent  même  plus  «  aboyer  » 
devant  les  loups,  ni  mordre. 

Ils  en  ont  perdu  l'habitude  et  ils  ne  peuvent  plus  que 
g-émir. 

Oui,  monseigneur,  la  prière  est  une  chose  précieuse, 
mais  l'action  doit  l'accompagner. 

A  quoi  bon  prier  Dieu,  si  l'on  n'aide  pas  Dieu  et  si 
on  lui  laisse  le  soin  commode  de  tout  faire? 

Moïse,  lui  aussi,  priait  et  élevait  les  bras  au  Ciel,  sur 
la  montagne. 

Mais  au  moins,  différence  honteuse  pour  les  catho- 
liques fi'ançais,  on  se  battait  dans  la  plaine  ! 


AU  SEUIL  DE  L'ANNÉE 

2  janvioi-  lllOl. 

Au  moment  de  vous  saluer,  amis  lecteurs,  comme 
j'ai  la  douce  et  déjà  vieille 'coutume  de  le  faire  au  seuil 
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de  l'annùo  nouvelle,  j'éprouve  un  sentiment  de  pro- 
fonde tristesse  et  j'hésite  h  vous  adresser  des  souhaits, 
autres  que  ceux  i|ui  peuvent  vous  donner  le  honh(;ur 
domcsti(|ue,  autoui-du  loyer  iamilial. 

Bonne  année  à  l'aïeul  penché  sur  les  tout  petits 
enfants  ! 

Bonne  année  au  i)ère,  à  la  mère,  <|ui  poussent 
comme  îles  branches  vigoureuses  et  pleines  de  sève  ! 
aux  filles  (|ui  s'épanouissent  g-racieuses  et  belles! 

Que  le  bonheur  vous  escorte  tous,  de  la  première  à 
la  dernier»^  heure  de  cette  année  qui  inaugure  le  siècle  1 

(Jue  la  mort  ne  fauche  pas  autour  de  vous  1 

(Jue  les  biens  de  la  terre  ne  vous  soient  |»as  avare- 
nient  distribués,  pour  que  vous  puissiez  semer  le  bien 
autour  de  vous  et  avoir  la  joie  de  donner,  autrement 
douce  que  celle  de  recevoir  1 

Soyez  heureux  ! 

Car,  plus  que  jamais,  vous  aurez  besoin  de  ce  bon- 
heur de  la  famille,  alin  d'échapper  à  l'ang-oisse  patrio- 
tique, dès  maintenant  dans  votre  cœur,  et  qui  va  gran- 
dir tous  les  jours  davantage,  en  même  temps  que  gran- 
dira le  péril  pour  la  France.  . 

Que  n'avons-nous  pas  à  craindre,  et  quelle  est  chez 
nous  la  décadence  qui  n'a  pas  déjà  commencé? 

Quelle  est  de  toutes  les  choses  précieuses  matérielles 
ou  moi'ales,  celle  qui  n'est  point  menacée! 

Vos  croyances  religieuses  sont  l'objet  d'une  inces- 
sante persécution. 

Les  biens  des  pauvres  simplement  gérés  par  les 
leligieux  et  les  religieuses,  seront  très  prochainement 
confisqués. 

C'est  par  une  spiolialion.  par  un  vol  sacrilège,  que  le 
siècle  va  s'ouviir. 


La  déchristianisation  du  pays  se  poursuit  à  outrance. 

L'habit  hii-même  de  vos  prêtres  est  poursuivi  pkis 
sévèrement  qu'un  déguisement  indécent. 

Cela,  pendant  que  la  secte  infâme  occupe  le  pouvoir 
et  se  sert  des  lois  pour  arracher  le  Christ  de  partout, 
de  l'école,  de  l'hôpital,  du  prétoire  et  de  l'àme  française. 

Nous  sommes  gouvernés  par  des  bandits  (|ui  livrent 
tout  à  la  révolution  triomphante. 

La  canaille  est  en  haut,  comme  l'écume  à  la  surface 
du  vase. 

L'attentat  qui  va  s'accomplir  contre  les  propriétés 
religieuses,  est  un  commencement,  le  préliminaire  des 
autres  attentats  qui  viseront  la  fortune  privée. 

Sous  le  vain  prétexte  de  diminuer  la  misère,  on  se 
prépare  à  supprimer  la  richesse  laborieusement  et  légi- 
timement acquise. 

Religion,  liberté,  fortune,  tout  croule,  car  tout  est 
battu  en  brèche. 

Le  sulfrag-e  universel,  qui,  à  défaut  de  la  fourche  et 
du  fusil,  trop  lourds  pour  ^^s  bras  débiles  d'un  peuple 
devenu  veule  et  lâche;  le  suffrage  universel,  qui  aurait 
pu  nous  permettre  de  nous  compter,  nous  qui  voulons 
demeiu^er  libres,  nous  croyants,  possesseurs  de  ce  que 
nous  ou  les  nôtres  ont  gagné,  n'est  plus  qu'un  outil 
aux  mains  des  cambrioleurs  de  sci'utin. 

Il  sort  à  violer  l'urne  et  à  fausser'  la  volonté  nationale. 

Certes,  il  en  est  encore,  et  parmi  vous,  amis  lecteurs, 
c'est  le  plus  grand  nombre,  qui  entendent  résister,  qui 
sont  prêts  à  se  battre,  qui  font  leur  devoir,  tout 
haut  ou  obscurément,  sans  hésiter,  partout. 

Mais  ([uel  pays  abêti  que  le,nôtre  !  Quelle  chute! 

La  nation  asservie  accepte  tout,  suj)porte  tout, 
résignée,  couarde. 
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On  a  proscrit  ses  Princes. 

Elle  n"ii  pas  protestt'. 

On  lui  prend  son  Dieu. 

Ça  lui  est  égal. 

On  lui  saisit  son  arg-enl. 

Pas  même  pour  son  argent  elle  ne  s'irrilc. 

Qu'attendre,  d'ailleurs,  d'un  peuple  dont  l'immense 
majorité  est  chrétienne  et  qui  a  permis  à  quelques 
douzaines  de  saltimban((ues  de  lui  voler  ses  enfants 
pour  en  faire  des  saltimbanques  à  leur  image? 

Oui,  c'est  la  ruine  matérielle,  c'est  la  ruine  morale. 

C'est  la  fin  de  la  France...  à  moins  d'un  miracle  I 

Ce  miracle,  notre  Foi  inébranlable  l'espère  et 
l'attend. 

Nous  ne  pouvons  pas  croire  que  la  France  va  périr. 

En  nous  remémorant  le  passé  plein  d'enseignements, 
nous  osons  compter  que,  du  mal  accumulé  grandement 
à  cette  heure,  jaillira  le  bien,  que  le  danger  couru  par 
la  patrie,  enfin,  suscitera  le  sauveur. 

VA  naturellement,  instincj-ivement,  comme  le  trou- 
peau quand  hurlent  les  loups,  nous  nous  tournons  vers 
Ceux  ([ue  la  Providence  constitua  les  bergers  de  leur 
peuple,  vers  nos  Princes  exilés,  à  i|ui  nous  adressons, 
non  point  des  souhaits  —  ils  n'en  ont  que  faire  — 
mais  lies  apjjels  pressants,  énergi(|ues,  presque  com- 
minatoires, car  l'état  lamentable  de  la  patrie  nous  le 
commande. 

Et  nous  leur  disons  : 

«  L'heure  approche,  où  vous  n'aurez  plus  rien  à 
sauver,  où  il  sera  trop  tard,  et  pour  vous,  etpour  nous. 

«  Vous  êtes  deux,  et  cette  dualité,  qui  nous  annihile 
et  nous  tue,  cessera  fatalement  lorsque  l'un  des  deux, 
oubliant  ses  droits,  ne  songera  qu'à  ses  devoirs. 
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«  Sans  être  une  des  socière  de  Macbeth,  à  celui-là 
on  peut  prédire  qu'il  sera  Roi. 

«  Lequel  de  vous  est  prêt  ? 

Il  Lequel  va  marcher? 

«  Le([uel  posera,  sur  la  terre  de  France,  son  pied 
veng'our  de  j)roscrit?  Princes,  i^épondez-nous!  » 

Car,  si  Ton  a  la  |ir(''tention  de  régner  sur  un  pays, 
faut-il  au  moins  qu'il  n'y  reste  pas  uniquement  des 
ruines  ! 

Et  nous  ne  voulons  j)as  admetlre  que  lorscpie  nous 
avons  choix  entre  deux  jeunes  Princes,  l'un  (pii  se 
dit  le  Roi,  laulre  qui  se  dit  l'Lmpereur,  il  nous  soit 
intlig'é  l'humiliation  de  voir  la  France  sauvée  par 
un  tiers,  par  le  héros  encore  ignoré,  à  qui  les  pa- 
triotes dressent  dans  l'ombre  un  autel,  comme,  au 
temps  de  l'apôtre  Paul,  on  célébrait,  à  Athènes,  le 
dieu  inconnu. 

Notre  admirable  Prince  impérial,  mort  assassiné 
par  les  Anglais  et  dont  le  sang-  semble  avoir  arrosé 
d'héroïsme  la  terre  sud-africaine,  avait,  dans  sa  prière 
sublime,  indiqué  quel  serait  le  successeur  au  nouvel 
empire  d'Alexandre.  Il  avait  dit  :  «  Passavant  le  mcil- 
lor!  >^ 

Oui,  le  meilleur  est  celui  (|ui  passera  devant  et  avant 
l'autre. 

Amis  connus  et  inconnus,  je  n'ai  pas  le  courage 
d'échang-er  avec  vous  des  souhaits  sur  le  terrain  poli- 
tique, à  cette  heure  troublée. 

Mais  veuille  le  Dieu  de  Clovis,  ce  môme  Dieu  qui 
permit  à  Na|)oléon  de  clore  l'ère  de  la  Révolution  ; 
veuille  ce  Dieu,  protecteur  de  notre  pays,  avoir  pitié 
de  nous,  dissiper  les  lâchetés  ambiantes,  réveiller  les 
énergies  de  la  nation,  et  faire  (|ue  cette  année  nous 
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achemine,  ù    grands  pas,  vers  le  relèvement  tardif, 
hélas  !  de  la  patrie  fi'aiir;iisel 


SITUATION    CLAIRE 

RésultnL  des  paroles  du  Pape. 

3  janx'iir  lUdl. 

Les  déclarations  du  Saint-Père,  à  la  fois  attristées  et 
si  belles,  ont  produit  l'effet  que  nous  pensions,  c  est-à- 
dire  celui  de  l'huile  sur  le  feu. 

Si  les  vrais  libéraux,  si  les  esprits  modérés  et  raison- 
nables s'en  montrent  émus  et  inquiets  pour  les  desti- 
nées de  la  République,  et  avec  raison,  les  violents,  en 
revanche,  y  trouvent  une  excitation  nouvelle  de  leurs 
haines  et  de  leurs  fureurs  sectaires. 

Les  libéraux  comprennent  fort  bien  que  la  politique 
romaine  du  ralliement  avait  affaibli  et  presque  détruit, 
en  Fi'ance,  Topposition  monarchique. 

Des  transfuges  comme  MM.  Piou,  de  Mun,  de 
Mackau,  pour  ne  parler  que  de  ceux-là,  avaient,  par 
leur  attitude,  totalement  déconcerté  les  conservateurs. 
Et  la  République  avait  profité  du  désarmement  de  ces 
chefs,  —  venant,  à  l'exemple  des  Arabes,  après  vingt 
années  de  guerre,  demander  solennellement  l'aman,  — 
et  en  même  temps  du  découragement  des  soldats 
devant  la  désertion  éclatante  de  ceux  qui,  naguère 
encore,  les  menaient  à  l'assaut  du  légime. 

Ainsi  que  l'a  fait  entrevoir  nettement  le  Saint-Père, 
une  nouvelle  accentuation  de  la  persécution  religieuse 
aurait  pour  elVet  immanquable  de  reformer  aussitôt  les 
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cadres  une  première  fois  brisés,  et  de  reconstituer 
immédiatement  la  formidable  opjiosition,  qui  souvent 
put  mettre  la  république  en  danger  réel. 

Grouper  tous  les  catholiques,  sans  e\cci)tion,  contre 
le  régime  actuel,  voilà  ce  que  le  gouvernement  se  pré- 
]jare   à   accomplir,  le  cœiu'  téyer  et   sans    se    rendre 
compte  des  maux  qu'il  attire  sur  la  tète  de   la  Repu 
lilique. 

Alin  de  donner  satisfaction  aux  appétits  révolution- 
naires et  garder  quelques  jours  de  plus  le  pouvoir  déjà 
déshonoré  qu'il  détient,  le  gouvernement  n "hésite  pas, 
en  son  inconscience,  à  replonger  la  République  dans  le 
péril  grave  d  où  la  politique  de  Rome  l'avait  tirée,  à 
notre  grand  ennui,  nous   ne  Tavons  jamais  dissimulé. 

Aussi,  cette  perspective  de  perdre,  en  peu  de  temps, 
des  avantages  si  longuement  gagnés,  alarme  avec 
raison  les  républicains  modérés  et  libéraux. 

Ils  r'edoutent  pour  la  République,  elle-même,  les 
conséquences  de  cette  nouvelle  guerre  religieuse. 

Et  j'avoue  qu'ils  n'ont  pas  tort. 

Car  la  République  va  démontrei",  une  fois  de  plus,  ce 
dont  nous  n'avons  jamais  douté,  d'ailleurs,  à  savoir  que 
son  esprit,  sectaire  par  instinct,  est  absolument  incom- 
patible avec  le  christianisme. 

Il  faut  choisii-  entre  les  deux. 

Ktrc  catholique,  désormais,  signifiei'ait  qu'on  n'est 
pas  ou  qu'on  n'est  plus  républicain. 

Il  y  a  là  de  quoi  inquiéter  g-ravement  les  amis  et  les 
partisans  avisés  du  régime  républicain,  et  je  les  loue 
de  faire  un  dernier  et  suprême  appel  à  la  prudence  du 
gouvernement. 

Mais  ce  sera  en  vain,  puisque  la  parole  pontificale 
semble  exalter  encore  davantage  les  colères  de  ceux 


i|ui    IVirnu'iit  la    nui juritô  minisIf-rW'llo  et  la   dominont. 

«  De  quoi  se  inèle  le  l^ape,  let  étranger,  cet  italien, 
s*écrienl-ils,  et  de  quel  droit  vient-il  s'immiscer  en  nos 
alVaires? 

«  Nous  n'admettons  ]»as  quil  critique  et  blâme  notre 
politique,  ni  (piil  distrilnie  des  conseils  à  nos  gou- 
vernants. 

«  Il  faut  en  linir  ave('  le  jjouvoir  (|ui  réside  à 
Home,  qui  expédie  ses  ordres  de  Rom»;  et  qui  a 
l'audace  do  contrecarrer  la  politique  nationale  fran- 
çaise ! 

«  Envoyons-le  promener,  lui  et  ses  homélies  !  Que  si 
les  évoques  se  rebitlent,  nous  les  crosserons;  que  s'  les 
prêtres  réclament,  nous  supprimerons  leur  traitement. 
Aprt'S  tout,  le  Concordat,  le  Itudgel  des  cultes,  sont 
choses  auxquelles  il  est  temps  de  renoncer. 

«  Tant  mieux  donc,  si  le  Pape  intervient  :  cela  nous 
fournit  l'occasion  d'en  tinir  une  bonne  fois  avec  la  clirpie 
ensoutanée  et  les  mèmeries  cléricales  I  >> 

Tel  est  le  langage  que  vous  trouverez  dans  toutes 
les  feuilles  radicales  et  révolutionnaires. 

Au  lieu  donc  d'amener  un  apaisement,  la  parole  pon- 
tificale précipitera  les  événements  sacrilèges,  au  cours 
desquels  la  liberté  et  la  fortune  des  associations  reli- 
gieuses doivent  fatalement  succomber. 

Car  il  ne  faut  pas  compter  sur  l'action  des  républi- 
cains libéraux  et  modérés.  Elle  est  nulle  aujourd'hui. 
On  a  })U  voir  qu'ils  étaient  chassés  et  exclus  de  la 
République  au  même  titre  que  les  transfuges  du 
ralliement. 

Il  est  dès  lors  probable  que  les  attentats  seront  per- 
pétrés sans  autre  difficulté  qu'une  résistance  de  notre 
part,  parfaitement  vaine  et  inutile. 
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Cette  résistance,  au  sein  du  Parlement,  manquera 
d'autant  plus  d'autorité,  de  force,  que  malgré  l'invita- 
tion pressante  du  Saint-Père,  l'épiscopat  français, 
nommé  par  Dumay,  montrera  relativement  plus  de 
froideur  à  l'égard  des  congrégations. 

La  thèse  aussi  fausse  qu'abominable  du  'gouverne- 
nement  et  de  sa  bande  consiste,  en  efîet,  à  établir  une 
didérence  entre  le  clerg-é  séculier  et  le  clergé  rég^ulicr. 
Le  clerg'é  séculier,  le  clerg-é  paroissial,  on  fait  mine 
de  l'accepter,  de  le  protég-er;  même,  au  besoin,  on 
émet  la  cynique  prétention  de  le  g-arantir  contre  les 
])i'étendus  empiétements,  contre  la  concurrence  du 
clerg-é  rég-ulier,  c'est-à-dire  des  cong-rég-ations. 

Et  Waldeck-Rousseau,  on  ne  l'a  i)as  oublié,  a  eu 
l'audace  d'affirmer  avoir  entre  les  mains  les  preuves 
de  l'hostilité  de  certains  évéques,  à  l'endroit  des  con- 
grégations. 

Ces  ôvêques  étrang-es  l'auraient  incité  à  sévir,  ii 
frapper,  à  proscrire. 

Naturellement,  il  se  dit  couvert  par  une  pareille 
complicité. 

Le  Saint-Père,  loin  de  croire  à  ces  affirmations  scan- 
daleuses, en  a  flétri  jusqu'à  l'hypothèse,  et,  s'il  était 
vrai  que  certains  évéques  eussent  poussé  la  lâcheté,  la 
trahison,  au  point  de  dénoncer,  de  livrer  les  congré- 
gations, il  y  aurait  quelque  intérêt  à  connaître  leurs 
noms. 

A  l'heure  présente  et  sur  l'initiative  énergique  du 
Pape,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre  le  moine  et  le 
])rêtre. 

Leur  solidarité  est  proclamée,  par  Rome,  étroite, 
inséparable. 

(Jui  frappera  l'un,  fra])])era  l'autre. 

III.  —  3 
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Le  goiiveriienient  sest  gTossièremtMil  Irornpi''  s'il 
s'est  imîigiiK''  (lu'il  pouii'ail  spoliei'  et  supprimer  les 
congrégations,  sans  se  mettre  à  dos  tous  les  cdtho- 
litpies,  même  les  évèques  soumis,  domestiqués,  qui 
n'osei'oal  plus  faire  leurs  Ju(Ja><  et  livrer  les  Jns/fs,  à 
quoi  ils  n'eussent  ])as  manqué  si  Rome  ne  les  avait  si 
véhémentement  rappelés  à  la  pudeur  et  au  devoir. 

Aux  radicaux,  qui  nous  déclarent,  dans  tous  leurs 
journaux,  qu'ils  aiment  mieux  une  situation  devenue 
claire  et  nette,  nous  répondi-ons  qu'à  ce  point  de  vue 
nous  pensons  exactement  comme  eux. 

Assez  de  compromissions  misérables  entre  catho- 
liques et  républicains  francs-maçons;  assez  d'abbés 
(fémorrafes;  assez  d'évêques  complaisants  et  rampant 
devantlejtouvoir;  assez  d'hypocrisies  chez  M""'  Loubet, 
recevant  un  chapelet  bénit  de  la  part  du  Saint-Père; 
assez  de  nonces  apostoliques  aux  pieds  de  la  Gueuse  et 
n'aflichant  d'intransigeance  qu'à  l'égard  des  meilleurs 
catholiques! 

Bas  les  masques  !  Que,  sur  toute  la  surface  du  terri- 
toire, le  trianf/Ie  se  dresse  franchement  en  face  de  la 
croix  ! 

Il  est  possible,  il  est  probable  que  les  catholiques, 
une  fois  de  plus,  soutï'riront  encore  de  la  persécution 
et  de  la  tyraimie  ;  mais  nous  sommes  tranquilles  quant 
au  résultat. 

Bismarck  était  plus  fort  que  ^^^aldeck,  et  il  a  dû  s'in- 
cliner devant  la  révolte  des  catholiques. 

W'aldeck  sera  brisé,  balayé,  et,  avec  lui,  la  répu- 
blique, associée  à  son  crime  ! 

Ainsi  sùit-il  1 
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LA  FRANCE  SANS  DIEU 

G  janvier  l!)Ol. 

La  rentrée  du  Parlement,  comme  on  s'y  attend,  sera 
marquée  par  une  firande  infamie,  par  un  hideux 
attentat. 

On  va  dépouiller  les  congTégations  religieuses,  et  de 
eurs  biens,  et  de  leur  liberté. 

Ce  qui  est  à  eux,  légitimement,  ce  qui  est  leur  for- 
tune, on  le  leur  prendra. 

On  les  expulsera  des  retraites  où  ils  se  réfugiaient, 
loin  des  bruits  du  monde,  pour  prier  et  travailler. 

C'est  un  commencement,  et  les  appétits,  les  haines 
de  la  Révolution,  ne  s'arrêteront  pas  en  si  beau 
chemin. 

Le  clergé  séculier,  qui,  à  de  rares,  de  trop  rares 
exceptions  près,  assiste  à  ce  spectacle  abominable  avec 
une  quasi  inditlérence,  verra  venir  son  tour. 

Après  les  biens  des  congTég'ations,  le  budget  des 
cultes  ! 

Déjà  la  prohibition  de  la  soutane  indique  aux  prêtres 
du  clergé  paroissial  qu'il  n'y  a  plus  grande  différence, 
aux  yeux  des  sectaires,  entre  la  robe  d'un  capucin  et 
celle  d'un  vicaire. 

D'autant  qu'il  apparaît,  aux  yeux  de  tous  les  hommes 
tant  soit  peu  clairvoyants,  que  la  loi  sur  les  associations 
estla  itréface  naturelle  delà  dénonciation  du  Concordat. 

La  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  suivra  fata- 
lement l'interdiction  de  s'assembler  dans  un  couvent 
et  (Je  posséder  une  fortune. 

Avec  les  lois  existantes,  cette  séparation  eût  été  un 
danger  pour  l'État;  car,  moyennant  les  biens  de  main- 
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mnrff>  et  la  libortn  relative  de  s'associer,  le  clergé  pou- 
vait encore,  malgré  tout,  conserver  son  indépendance. 

Il  eût  constitué  un  État  dans  l'État. 

Mais  à  ])artir  du  jour  où  il  n'a  ])lus  le  droit  de  rece- 
voir un  legs  pieux,  de  posséder  une  maison  au  soleil, 
d'enseigner,  d'exister  même  légalement,  il  est  réduit  à 
l'impuissance,  à  la  misère,  à  la  mendicité. 

Ce  jour-là,  la  république  révolutionnaire  brisera 
brutalement  les  liens  qui  unissent  le  clergé  à  l'État. 

Et  l'État  laissera  le  clergé  crever  de  faim. 

Tel  est  le  but  que  se  propose  la  secte  franc-maçonne 
au  pouvoir. 

Aveugle,  je  le  répète,  qui  ne  le  voit  pas  ! 

La  campagne  menée,  d'ailleurs,  dejiuis  quelques 
années,  est  de  nature  à  éclairer  les  plus  illusionnés. 

Et  si  nous  avions  d'autres  évèques  que  ceux  choisis 
par  cette  canaille  de  Dumay  parmi  les  faibles  d'esprit 
ou  les  complices,  il  y  a  longtemps  que,  rlans  toutes  les 
églises  de  France,  sonnerait  la  cloche  d'alarme  pour  les 
catholiques. 

Car  la  déchristianisation  du  pays  se  poursuit  à 
outrance. 

On  a  arraché  déjà  les  petits  enfants  à  l'ascendant 
salutaire  du  curé.  L'enfant  est  mis  h  l'abri  du  caté- 
chisme et  de  la  prière. 

La  destruction  prochaine  de  l'enseignement  secon- 
daire libre,  achèvera  de  soustraire  l'enfance  et  la 
jeunesse  à  l'influence  religieuse. 

Le  malade  ne  trouve  plus  la  religieuse  au  chevet  du 
lit  d'hôpital. 

Les  vieillards,  les  pauvres,  bientôt,  ne  recevront  plus 
l'aumône,  la  nourriture  et  le  vêtement  chaud,  aux  portes 
des  couvents  désormais  déserts. 
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Partout,  la  laïcisation  étend  son  ignoble  tache  d'huile. 

Partout  le  catholicisme,  battu  en  brèche,  recule. 

Ce  pays  est  voué  maintenant  aux  ignominies  du 
matérialisme,  de  ce  matérialisme  ({ui  limite  l'existence 
humaine  au  tombeau  et,  par  conséquent,  n'a  d'autre 
objet  que  les  jouissances  de  toute  sorte  qui  en  rendent 
rai)proche  moins  pénible. 

L'au-delà,  petit  à  petit,  s'ellacera  devant  les  yeux 
d'un  peuple  tout  entier  préoccupé  des  choses  immé- 
diates et  tangibles. 

Bien  et  grassement  vivre,  ne  pas  mourir  pour  des 
abstractions  telles  que  l'idée  de  patrie,  voilà  le  pro- 
g-ramme  officiel  dont  chaque  acte  gouvernemental 
devient  une  application. 

Pourtant,  des  hommes  ([ui,  certes,  ne  péchèrent 
point  par  un  cléricalisme  excessif,  avaient  rêvé  pour 
notre  France  un  autre  idéal  que  celui  que  la  troisième 
république  est  en  train  de  réaliser. 

Je  fais  allusion  à  Napoléon,  à  Victor  Hugo. 

M.  de  Foiitanes,  président  du  Corps  lég-islatif,  raconte 
une  conversation  de  l'Emjiereur,  à  Saint-Cloud,  en  ces 
termes  : 

«  L'Empereur,  dans  ce  saisissant  monologue,  dit 
M.  de  Fontanes,  changeait  à  chaijue  instant  de  ton, 
tantôt  calme,  simple  et  familier,  tantôt  marchant  à 
grands  pas  devant  nous,  l'œil  enflammé  et  comme 
s'onivrant  de  sa  propre  parole.  Il  venait  de  parler  de  la 
nécessité  de  donner  un  lest  à  l'àme  des  jeunes  gens 
par  r('ducation.  «  11  faut,  disait-il,  me  faire  des  élèves 
«  qui  sachent  être  des  hommes...  Et  vous  croyez  », 
s"écria-t-il  tout  à  coup  en  élevant  la  voix,  comme 
s'adressant  à  un  adversaire  invisible,  «  vous  croyez 
«  que  l'homme  peut  ètie  homme  s'il  n'a  pas  Dieu!  Sur 
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«  (|uel  |Miinl  (r;i|i|mi  |)(iscra-l-il  son  levier  pour  soulever 
«  le  moiuie,  le  nioiidc  de  ses  passions  et  de  ses 
<(  fureurs?  L'/ionime  sans  J)'u;ii,  je  l'ai  ou  à  C œuvre 
«  (If'puis  1793.  Cet  hoin/ne-fà,  on  ne  //■  'jouvernc  pus, 
«  on  le  mitraille.  De  cet  honinie-lù,  j'en  ai  assec!... 
«  Ah!  c'est  cet  honime-là  que  vous  voudriez  l'aire 
«  sortir  de  mes  collèges  ?  Non,  non,  pour  former 
«  Ihomme  qu'il  nous  faut,  je  mettrai  Dieu  avec  moi  ; 
«  car  il  s'agit  de  créer,  et  vous  n'avez  pas  encore 
«  trouvé  le  pouvoii- créateur,  apparemment.  » 

D'autre  ]iarl,  voici  un  exti'ait  du  discours  |irononcé 
jtar  Vicloi'  Hugo,  à  l'Assemblée  législative,  le  15  jan- 
vier 1<S5()  : 

M  Loin  ((ue  je  veuille  ]»roscrire  l'enseignement  reli- 
gieux,./r  le  crois  plus  nécessaire  que  Jamais  aujour- 
d'hui. 

«  Plus  l'homme  grandit,  j^lus  il  doit  croire. 

«  Il  y  a  un  malheur,  dans  notre  temps,  je  dirai 
presque  :  il  n'y  a  (|u'un  malheur.  C'est  une  certaine 
tendance  à  tout  mettre  dans  cette  vie. 

«  En  donnant  à  l'homme  pour  fin  et  poiu-  but  la  vie 
.tei'restre,  la  vie  matérielle,  on  nggrave  toutes  les 
misères  par  la  négation  c[ui  est  au  bout;  on  ajoute  à 
l'a^'cablement  des  malheureux  le  poids  insupportable 
du  néant;  et,  de  ce  qui  n'est  que  la  soullrance,  c'est-à- 
dire  une  loi  de  Dieu,  on  fait  le  désespoir. 

«  Delà,  de  profondes  convulsions  sociales. 

«  Messieurs,  certes  je  suis  de  ceux  qui  veulent  —  et 
personne  n'en  doute  dans  cette  enceinte  —  je  suis  de 
ceux  qui  veulent,  je  ne  dis  pas  avec  sincérité,  le  mot  est 
trop  faible,  je  veux  avec  une  exprimable  ardeur  et  par 
tous  les  moyens  possibles,  améliorer  dans  cette  vie  le 
sort  matériel  de  .ceux  qui  soutirent  ;   mais  je  n'oublie 


—  sa- 
pas que  ]a  première  des  ainélioralions  i-'i'st  i/r  loio 
donner  l'esperaîicc. 

«  Combien  s'amoindi'issenl  les  misèies  Jioriiées, 
limilées,  finies,  après  tout,  ([uand  il  s'y  mêle  une  espé- 
rance infinie  1 

«  Notre  devoir  à  tous,  lég-islateurs  ou  évè(pies,  [irêtres 
ou  écrivains,  publicisles  ou  philosophes,  notre  devoir 
à  tous,  c'est  de  dé|>enser,  de  prodij^uor  sous  toutes  les 
formes,  toute  Ténergie  sociale  i)Our  combattre  et 
détruire  la  misère,  et  en  même  temps  de  faire  leier 
loii/es  /es  fêles  vers  te  (Jiel. 

«  C'est  de  diriger  toutes  les  âmes,  c'est  de  tourner 
toutes  les  attentes  vers  une  vie  ultérieure  où  JnsUce 
sera  faite^  où  jnsliee  sera  rendue. 

«  Disons-le  bien  haut  :  personne  n'aura  injustement 
ni  inutilement  soulVert. 

«  La  mort  est  une  restilution. 

«  La  loi  du  monde  matériel,  c'est  ré(|uilibre,  la  loi 
du  monde  moral,  c'est  l'équité. 

«  Dieu  se  trouve  à  ta  fin  de  tout . 

«  Ne  l'oublions  ]>as  et  enseignons-le  à  tous;  il  n'y 
aurait  aucune  dignité  à  vivre,  et  cela  n'eu  vaudrait  pas 
la  peine,  si  nous  devions  mourir  tout  entiers. 

«  Ce  qui  allège  la  soullrance,  ce  qui  sanctifie  le  tra- 
vail, ce  qui  lait  l'homme  bon,  sage,  [latient,  bienveillant, 
juste,  à  la  fois  humble  et  grand,  digne  de  l'intelli- 
gence, digne  de  la  liberté,  c'est  d'avoir  devant  soi  la 
perpétuelle  vision  du  monde  meilleur,  rayonnant  à 
travers  les  ténèbres  de  cette  vie. 

«  Messieurs,  quant  à  moi,  j'y  crois  profondément,  à 
ce  monde  meilleur,  et,  je  le  déclare  ici,  c'est  la  suprême 
certitude  de  ma  raison,  comme  c'est  la  suprême  joie 
de  mon  àme. 
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«  Je  veux  donc  sincèremenl,  je  dis  plus,  je  veux 
(irdi'inincnl  /'enscif/ncnienf  rch'f/ifux,  mais  renseigne- 
ment 7'elif/ieux  de  l'iùjlise.  » 

Voilà  de  belles,  de  grandes  paroles  1 

Elles  consolent  des  turpitudes  de  la  république 
actuelle. 

Elles  rappellent  la  France  à  elle-même,  à  ses  tradi- 
tions, à  SCS  destinées, 

«  L'homme  sans  Dieu  »  mène  à  la  France  sans  Dieu, 
ccst-à-dire  à  une  France  brute,  grossière,  ignoble, 
destinée  à  périr  sous  les  coups  des  nations  croyantes. 

Tandis  ([ue  la  France  telle  que  nous  la  rêvons  fera 
«  ferer  toutes  les  ttHes  vers  le  Ciel  »,  ce  qui  est  le  seul 
moyen  de  combattre  et  de  détruire  la  misère  et 
d'étoutrer  «  les  conrulsions  sociales  ». 

Le  christianisme  est  le  vrai  socialisme  —  le  seul. 


L'INTERVENTION  DU  PAPE 

13  jaiiviiT  JiJill. 

On  a  vu,  que  les  socialistes  ont  demandé  à  interpel- 
ler le  gouvernement,  sur  l'immixtion  du  Pape  dans  les 
ail'aires  intérieures  de  la  France. 

Le  gouvernement  n'a  pas  caché  Jennui  que  lui  cau- 
sait cette  initiative  de  ses  amis. 

Et  il  a  fallu  rintervontion  des  votes  de  la  Droite,  pour 
que  l'interpellation  ne  fût  pas  renvoyée  aux  calendes 
grecques,  et  fût  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  lundi. 

Je  suis  de  ceux  qui,  en  cette  circonstance,  ont  voté 
avec  les  socialistes  et  les  radicaux;  car,  comme  eux. 
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quoique  dans  une  pensée  contraire,  je  suis  Tacharne 
[•artisan  de  la  lumière  et  delà  clarté. 

Or,  je  ne  voyais  |)as  quel  intérêt  il  pouvait  y  avoir,  à 
retarder  indéfiniment  une  discussion  au  Parlemenl, 
qui  n'est,  ai)rès  tout  etainsi([u'onra  dit  excellemment, 
que  le  prologue,  et  le  prolog'ue  naturel,  nécessaire,  du 
débat  suscité  par  la  loi  sur  les  associations. 

C'était  reculer  pour  mieux  sauter. 

D'autant  que  rien  n'empêchait  le  premier  orateur 
venu,  la  loi  sur  les  associations  étant  à  l'ordre  du  jour 
de  lundi,  de  portera  la  tribune  la  question  connexe  de 
la  lettre  pontificale. 

Aussi,  je  ne  comjDrends  pas  que  mon  collègue  de 
Mun  et  lesabbés-députés  Gayraudet  Lemire  se  soient 
joints  aux  ministériels,  pour  reculer  un  débat  qu'il 
est  matériellement  et  moralement  impossible  d'éviter. 

La  lettre  du  Pape  et  la  loi  sur  les  associations,  ne  font 
qu'une  seule  et  môme  question. 

Pourquoi  ne  i)as  les  rég'ler  ensemble? 

(Jh  !  je  sais  bien  que  l'interpellation  spéciale,  à  l'occa- 
sion de  la  leltre  pontificale,  peut  et  doit  amener  la 
solution  d'une  autre  question,  celle  du  dioit  qu'a  le 
Saint-Père  d'intervenir  dans  les  all'aires  intérieures  de 
la  France. 

Cette  solution  sera  conforme,  je  n'en  doute  })as,  aux 
exigences  de  l'esprit  sectaire  qui  inspire  la  faction 
momentanément  au  pouvoir. 

La  majorité  ministéi-ielle,  très  certainement,  déniera 
au  Pape  un  droit  d'intervention  qui  n'est  pourtant  pas 
discutable. 

Car  le  Pape,  le  nom  seul  l'indique  déjà,  c'est  le  père 
des  catholiques. 

Et  quand  donc  un  père  fut-il  blâmé   d'avoir  intercédé 
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en  faveur  de  la  liberté  et  du  honhfiir   de  ses  enfants? 

Du  rest(!,  celte  démarche  du  Saiiil-l*rre  n"a  rien  de 
ciiMiniinatoir-e. 

Klle  ne  si^nilie  pas  i|iie,  si  le  ^^ouveiiienient  cl  le 
Parlement  passent  outre,  en  spoliant  et  en  ilétruisant 
les  congrég'ations  religieuses,  à  la  synij»athie  tant  de 
fois  témoignée  pour  la  répul)lii|ue  succédera  l'antipa- 
thie, et  à  la  paix,  la  guerre. 

Le  Pape  a  ])arlé  en  ami,  en  suppliant. 

Il  serait  excessif,  inouï,  de  lui  en  faire  un  crime. 

Et  il  est  ridicule  d'assimiler  l'intervention  toute 
])aternelledu  Saint-Père,  âcelle  d'un  souverain  étranger. 

La  parole  du  Pape  n'a  [>oint  pour  sanction,  une  flotte, 
une  armée. 

C'est  une  action  purement  morale,  et  cette  action 
morale  doit  pouvoir  s'exercer  librement;  d'autant 
tpi'elle  s'est  déshabituée  des  foi-mescoercitives  d'auti-e- 
fois,  et  qu'en  aucun  cas  elle  ne  proclamera  la  dé- 
chéance de  Loubet,  l'excommunication  du  pays  et  la 
mise  en  interdit  des  pouvoirs  publics. 

Mais,  même  réduite  à  sa  protestation  platonique, 
la  parole  du  Pape  gène  et  irrite  les  sectaires  qui  dé- 
tiennent le  pouvoir. 

Ils  ne  suppoiteront  pas  quelle  puisse  avoir  un  écho 
dans  la  France  catholique. 

Et  quelque  ordre  du  jour  grossier,  insolent,  ne  lais- 
sera peut-être  d'autre  ressource  au  Pape,  que  de  rappe- 
ler son  nonce  apostolique. 

Ce  sera  la  rupture  des  rajiports  entre  Rome  et  la 
République. 

Cette  rupture,  nous  la  prévoyons  depuis  longtemps, 
et,  si  le  cabinet  Waldeck  reste  au  gouvernement,  elle 
est  inévitable. 
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Les  socialistes  ne  s'en  cachent  pas,  d'ailleurs. 

La  loi  sur  les  associations,  la  Lanterne,  org-ane  du 
ministre  Millerand,  le  di'clare  franchement,  n'est  ((tie 
la  préface  de  l'abolition  du  Concordat. 

On  veut  d'abord  réduire  le  clergé  à  l'impuissance 
absolue,  à  la  misère  noii-e. 

YA  quand  il  ne  pourra  plus  ni  parler,  ni  écrire,  ni 
acheter  un  morceau  de  pain,  on  proclamera  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  de  l'État,  c"est-à-diie  plus  de  Con- 
cordat, plus  de  budget  des  cultes,  i»lus  rien  pour  le 
prêtre  que  le  droit  de  crever  de  faim. 

?xoutez  plutôt  ce  que  dit  M.  Viviani,  l'intérimaire  de 
Millerand  : 

«  Mais  latin  de  tout  cela  viendra  après,  par  la  mort 
du  Concordat,  cecontratdeduperie  séculaire.  Et  comme 
précisément  on  a  toujours  réclamé,  antérieurement  à 
cette  dénonciation,  une  loi  sur  les  associations,  on 
va  être  servi  à   souhait.    La   loi   vient.    A  ouand    i.e 

UES'I'E  ?  )' 

Ainsi,  la  loi  sur  les  associations,  c'est  le  commence- 
ment. 

La  séparation  de  l'Église  et  «le  l'État,  c'est  le  i^este. 

Tout  cela,  je  le  reconnais,  n'est  pas  sans  in(|uiéter 
vivement  le  gouvernement. 

Car  enfin,  il  peut  y  avoir,  à  la  Chambie,  des  répu- 
blicains sincères,  qui  se  refusent  à  aller  aussi  loin. 

Lui-même  ne  pensait  pas,  quand  au  début  il  agitait 
cette  question  redoutable  de  la  loi  sur  les  associations, 
qu'elle  lui  éclaterait  dans  les  doigts  comme  une  car- 
touche de  dynamite,  imprudemment  maniée. 

Il  s'en  servait  en  guise  d'appât,  tout  en  espérant 
bien  n'en  point  livrer  la  proie,  et  n'en  donner  (jue 
l'ombre. 
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Mais  il  y  a  des  enjoins  avoc  lesc|uels  il  ne  faut  pas 
jouei",  si  l'on  veut  ne  pas  riqucr  d'être  estropié. 

T^a  loi  sur  les  associations    est  du  nombre. 

Aussi,  je  ne  saurais  blàm(!r  M.  Waldcck-Rousseau 
d'avoir  cssayô  d'esquiver,  d'abord,  l'interpellation  au 
sujet  de  la  lettre  pontificale. 

Là,  pas  moyen  de  s'en  lii-er  ]iar  d(îs  phrases  et  des 
escobarderies. 

Un  ordi-e  du  Joui"  |)rùcis,  et  auquel  il  sei-a  obligé  de 
se  rallier,  va  le  mettre  en  dang'er  d'une  rupture  diplo- 
matiipie  avec  le  Vatican. 

On  lui  dira,  et  j'avoue  que  l'arg-ument  a  sa  valeur, 
que  le  fait  d'avoir  poussé  et  incité  les  catholiques  fran- 
çais à  se  rallier  au  gouvernement  de  la  Réj)ublique, 
implique  le  droit,  pour  Rome,  de  les  pousser  et  de  les 
inciter  en  sens  contraire,  contre  la  République. 

Or,  si  le  gouvernement  a  accepté  avec  reconnaissance 
la  bienveillance  de  Rome,  il  est  oblig'é  d'accepter  avec 
résignation  son  hostilité  éventuelle. 

Vainement,  on  ferait  observer  aux  sectaires  que 
le  Pape,  en  matière   politique,   ne   saurait  donner  des 

ORDRES. 

11  no  peut  donner  que  des  conseils. 

La  preuve,  c'est  que,  malg'ré  les  injonctions  répétées 
do  Rome,  un  g-rand  nombre  de  catholiques,  hélas  1 
mieux  renseignés  ipie  Rome,  les  événements  le 
pi'ouvent,  se  sont  déclarés  rkfractaires —  ils  accep- 
tent le  mot  —  aux  conseils  de  Rome. 

Ils  n'en  étaient  ]kis  moins  uons  catholiques  pour 
cela,  quoi  qu'en  ait  dit  ce  jnalheureux  non(;e  Loren- 
zelli,  aujourd'hui  ahuri,  affolé  et  de  plus  en  plus  inca- 
pable de  comprendre  ce  qui  se  passe  autour  de  lui. 

Donc,  l'intervention  pontificale  n'a  jamais  été,  à  pro- 
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prennent  parler,  qu'une  intervention  paternelle,  je  le 
répète. 

Elle  a  toujours  laissé  les  catholiques  libres  d'agii'  en 
politique,  comme  ils  Tentendaient,  et  n'a  oblig'é  eiïec- 
tivement  au  ralliement^  que  les  monarchistes  qui  cher- 
chaient un  prétexte  pour  trahir  la  Monarchie. 

11  n'est  pas  un  pays,  même  opposé  au  catholicisme, 
qui  ne  tolérerait  libéralement  cette  action  légitime  do 
la  Papauté. 

Et  il  est  réservé,  je  le  crains,  à  la  France  catholique, 
de  voir  son  Parlement  et  son  gouvernement,  répondre 
g-rossièrement,  comme  ce  sera  fait  lundi  prochain,  à 
toutes  les  sollicitudes  du  Pape  à  l'égard  de  notre  ])ays. 

C'est  triste;  mais  il  était  tem|)S  d'en  finir  avec  des 
équivoques  indignes,  avec  des  mensong-es  accumulés, 
et  du  côté  du  g'ouvernement,  et  du  côté  des  renégats 
de  la  monarchie,  passés  à  la  ré])ubhque  franc-maçonne. 

Et,  si  cher  que  l'on  doive  payer  la  leçon,  ce  ne  sera 
jamais  trop  cher  pour  établir  d'une  façon  définilive,  que 
la  religion  et  la  république  sont  deux  choses  contradic- 
toires, et  que  l'une  des  deux  ne  peut  vivre  qu'en 
détruisant  l'autre. 

Ce  sera  dur  pour  les  équiUbristes,  qui  se  sontell'or- 
cés  de  les  faire  marcher  ensemble  et  de  concert. 

Mais  ce  sera  bien  fait. 


COMMENT  ÇA  VA  FINIR 

14  janvier  1901. 

Je  n'en  suis  pas   surpris,   le  g'ouvernement  recule 
devant    l'interpellation   que   lui    adresse     M.    Marcel 
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Semhat,  «  sur  l'ingérence  du  Pape  dans  nos  affaires 
intérieures  »,  et  \J.  Marcel  Semhat,  lui-même,  recule 
devant  sa  propre  audace. 

il  ne  s'est  aperçu  de  la  mauvaise  posture  où  il  met- 
tait le  cabinet  WaldecU,  qu'en  voyant  l'entrain  avec 
lequel  nous  avions  demandé  et  obtenu,  malgré  les 
elVorls  du  cabinet,  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  son 
intei'pellalion. 

Pour  que  la  Droite  l'ait  tant  aidé  et  favorisé,  il  fal- 
lait naturellement  qu'il  eût  commis  vuie  lourde  faute  et 
une  grave  imprudence. 

C'était,  en  elfet,  une  faute  et  une  impi'udence  que 
d'acculer  son  ministère  chéri,  son  cabinet  adoré,  son 
\\'aldeck  bien-aimé,  à  une  ru()ture  diplomatique  avec 
Rome. 

Aveuglé  par  ses  haines  de  sectaire,  \J.  Sembat  ne 
s'en  était  pas  rendu  compte  et  ne  comprenait  rien  à  la 
mine  consternée  du  président  du  Conseil,  quand  son 
interpellation,  vrai  pavé  de  l'ours,  lui  est  tombée  sur 
le  crâne. 

Mais  devant  notre  satisfaction  non  déguisée, 
M.  Marcel  Sembat  se  dit  :  o  J'ai  fait  une  bêtise.  » 

Et  Waldeck  lui  a  répondu  : 

«  Parbleu  !  Efforçons-nous  de  la  réparer  !  » 

Voilà  pourquoi  les  feuilles  ministérielles  insinuaient, 
hier  matin,  que  l'interpellation  Sembat  n'aura  pas 
rimi)ortance  qu'on  lui  avait  tout  d'abord  attribuée 
([u'elle  sera  sobrement  développée,  que  le  gouverne- 
ment y  répondra  d'une  façon  également  sommaire  et 
qu'enfin  il  n'y  aurait  peut-être  pas  d'ordre  du  jour, 
comme  sanction 

Non,  pas  d'ordre  du  jour. 

C'est-à-dire  qu'on  n'osera  pas,  aussi    rudement  que 
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Nogaret  sur  la  joue  de  Bonif'ace,  souffleter  Léon  XIII 
d'un  petit  papier  déclarant  insolemment  que  le  Pape, 
père  des  catholiques,  n'a  pas  le  droit  de  les  aider,  de 
les  consoler  dans  la  persécution  et  de  les  défendre 
contre  la  tyrannie. 

Le  g"ouvernement  a  peur  des  conséquences  d'une 
pareille  attitude  ;  il  craint  qu'elle  ne  compromette  le 
succès  de  la  loi  scélérate  sur  les  associations. 

Alors,  d'accord  avec  M.  Sembat,  il  transforme  Tin- 
terpellalion  annoncée  en  une  simple  parade,  où  les 
fusils  ne  seront  chargés    qu'à  poudre. 

Voilà  pourquoi  l'interpellation  de  demain,  très  pro- 
bablement, ne  se  discutera  que  pour  la  forme. 

La  véritable  réponse  à  la  lettre  du  Pape,  la  seule 
pratique,  comme  l'a  dit  Jaurès,  sera    le  vote  delà  loi. 

A  ce  sujet,  des  quantités  d'amis  connus  et  inconnus 
me  demandent  ce  que  j'en  pense,  et  ce  que  je  crois  du 
résultat  ? 

Mes  pré\isions,je  le  répète  encore,  sont  des  plus  pes- 
simistes. La  loi  scélérate,  loi  de  proscription  et  de  vol, 
loi  de  brigandag-e,  s'il  en  fut,  sera  votée,  je  le  crains. 

Je  vais  en  donner  les  raisons  : 

Avant  la  lettre  du  Saint-Pèie  la  loi  sur  ou  plutôt 
CONTRE  les  associations  avait  déjà  de  grandes  chances 
d'être  votée,  malg-ré  la  répugnance  de  quelques  dépu- 
tés de  la  majorité  ministérielle. 

Mais  cette  répugnance  aurait  eu  de  la  peine  à 
s'affirmer  dans  un  scrutin  public,  c'est-à-dire  dans  un 
scrutin  terrorisé. 

Néanmoins,  le  doute  était  possible,  tellement  g-raves, 
je  le  répète,  peuvent  être  les  conséquences  de  cette 
loi  inique  et  monstrueuse. 

Aujourd'hui,    a|irès    la    lettre     du    Pape,     c'est    la 
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presque    rerMiUidc,    à     moins    d'incidents    imprévus. 

La  lettre  du  Pape,  si  belle,  si  noble,  si  fièrement 
douloureuse,  a  eu  le  défaut  de  venir  trop  lard  ou  trop 
tôt. 

Elle  ne  pouvait  plus  rien  empêcher  et,  le  débat  étant 
en  quelque  sorte  commencé  devant  l'opinion  publique, 
elle  arrivait  comme  un  baril  d'huile  sur  le  feu. 

11  eût  été  plus  opportun,  puisqu'on  avait  tant  attendu, 
hélas  !  d'attendre  encore  et  de  n'avoir  pas  l'air  de 
vouloii*  peser  sur  les  délibérations  des  pouvoirs  publics. 

Toujours  mal  informé  sur  ce  qui  se  passe  en  France, 
le  Saint-Père  n'a  pas  été  mis  en  garde  contre  l'accu- 
sation, qu'il  a  soulevée,  d'avoir  exercé  une  action  com- 
minatoire . 

De  telle  sorte  qu'à  l'heure  actuelle,  la  lutte  a  pris  des 
proportions  inattendues  et  redoutables. 

C'est  pour  ainsi  dire,  la  Pa|)auté  en  face  de  la  Répu- 
blique, et  de  quelle  république  !  De  la  iéj)ublique  athée 
et  franc-maçonne. 

Lors  du  vote  final,  la  Chambre  aura  à  choisir  entre 
Home  et  le  Grand-Orient. 

Si  Rome  triomphe,  si  les-  congrégations  sont  sau- 
vées, la  république  sectaire  est  vaincue  et  le  g-ouver- 
nement  de  Waldeck,  brisé,  roule  dans  la  boue. 

La  question  des  cong-rég-ations  devient  donc  presque 
secondaire,  au  débat. 

On  se  battra  sur  elles,  comme  les  Grecs  se  batti- 
rent sur  le  corps  de  Patrocle. 
.  Mais,  encore  une  fois,  après  la  lettre  pontificale,  les 
deux  vrais  adversaires,  les  deux  champions  visibles 
dans  l'arène,  c'est  le  Pape  et  la  République  sectaire 
représentée  par  Waldeck. 

Poser  le  problème,  c'est  le  résoudre. 
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Et  il  faudrait  avoir  une  foi  robuste  en  un  miracle 
imi)robablc,  poui-  s'imaginer  ([ue  la  Chambre  actuelle, 
afin  de  faire  plaisir  au  Pape  et  de  satisfaire  les  catho- 
liques, sacrifiera  le  cabinet  Waldcck. 

Je  ne  vois  pas  bien  le  gouvernemenl  tombant  par 
suite  d'un  vote  qui  donnerait  la  victoire  à  Rome,  aux 
congrégations  religieuses  et  aux  catholiques. 

Evidemment,  tout  est  possible  ;  maiS;,  quand  on  est 
couché  sur  des  rails  et  que  s'avance  vers  vous  la  loco- 
motive, bien  faible  est  la  chance  qui  peut,  au  moyen 
d'un  caillou  fortuit,  faire  dérailler  la  machine,  avant 
l'écrasement. 

Nous  en  sommes  là. 

Je  conclus  en  disant  que  jamais,  jamais  la  liberté 
religieuse  n'aura  couru,  dans  aucun  pays,  en  aucun 
temps,  un  plus  gi-and  danger. 


LES  CROSSES  EN  L'AIR  ! 

L'intervention  du  Pape  et  des  évé'/ues. 

17  janvier  1901, 

Il  est  bon  de~  revenir  sur  l'arg-ument  injurieux  et 
ignominieux  pour  certains  évèques,  qui  nous  a  été 
servi  triomphalement  par  M.  le  président  du  Conseil  et 
qui  se  résume  en  ces  mots  :  «  La  lettre  du  Pape,  non 
seulement  na  produit  aucun  trouble,  n'a  pas  mis  en 
péril  la  paix  publique,  mais  les  évèques,  eux-mêmes, 
l'ont  accueillie  avec  une  souveraine  indiflérence.  » 

Tel  est  l'argument. 

Et  à    l'appui  de    cette    affirmation,   M.   Waldeck- 

III.  ~  4 


—  50  — 

Rousseau  ajoutait  ces  détails  que  Je  relève  lians  le 
Jinirnitl  o/'/iriol  : 

Deux  évtMiucs  (|ui  ont  donnr  place  à  la  Iclti'c  a|)oslf>li(Hie 
dans  dos  lellrt-s  pasloiaU's;  cinq  ont  publié  dus  Icllrcs  par 
lt'S(|iiril('s  ils  cxijriinent  leur  (•()mnnniaulé  dOpinioii  e(  do 
soiiliinciil  ;  eiiliii  il  en  est  quatre  autres  dont  (tu  a  fait 
cnniiaitrc!  l'appréciation  favorable.  Or  nous  n  avons  pas  moins 
de  (S' 7  fvéques  ! 

Dans  cette  rapide  revue  des  opinions  (jui  ont  été  insjùr-ées 
par  la  lettre  du  23  décembre,  il  ne  m'est  j)as  possible  de 
passer  sous  silence  ce  qui  a  été  dit  encore  par  un  des  évè((ues 
de  France,  qui  n'a  pu  sempècher  de  faire  remarquer  à  quel 
point  cette  lettre  avait  peu  un  caractère  de  solennité,  un 
caractère  véiitablement  officiel,  puis(iu"elle  n'était  arrivée  à 
la  connaissance  des  intéressés  que  j)ar  cette  méthode  essen- 
liellement  moderne  des  indiscrétions  de  la  presse. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  (l'est  un  de  vos  é\èques. 

Le  fait  est  malheureusement  exact  et  le  président 
du  Conseil  était  en  droit  d'invoquer  la  complicité  de 
Tépiscopat  français  dans  la  g'uerre  faite  aux  cong-ré- 
gations  religieuses  et  en  soulignant  dérisoirement  son 
indiscipline  scandaleuse  à  Tég'ard  du  Saint-Père. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  y  a  quelque  temps, 
M.  Waldeck-Rousseau  déclarait  à  un  reporter  que 
quatre  ou  cinq  évèques  étaient  même  allés  jusqu'à 
demander  au  g'ouvernement,  de  les  débarrasser  des 
moines  et  des  moinesses. 

Si,  ci'ailleurs,  on  avait  pu  en  douter,  la  lettre  du  Pape 
confirmerait  cette  infamie,  par  Finsistance  qu'elle  met 
à  solidariser,  aux  yeux  des  évèques,  les  congrégations 
et  le  clerg-é  séculier. 

Le  Saint-Père  voulait  empêcher  qu'on  ne  les  séparât 
et  qu'on  ne  se  servit  du  clerg-é  séculier,  pour  anéantir 
le  clergé  régulier. 
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Malheureusement,  il  n'aura  [)as  à  (lùjouer  cette  abo- 
minable manœuvre,  qui  est  celle  du  gouvernement  et 
qui  continue  d'être  favoiisée  par  tni  trop  grand  nom- 
bre d'évêques. 

La  statistique  fournie  par  le  président  du  Conseil,  à 
la  tribune,  est  la  démonstration  de  cette  triste  vérité. 

Gomme  lui,  j'ai  lu  très  attentivement  les  déclarations 
éjjiscopales  qui  ont  accom{)agné  ou  suivi  la  lettre  du 
Saint-Père,  et,  à  de  trop  rares  exceptions,  j'ai  i)U 
remarquer,  avec  honte,  que  la  plupart  d"enlre  elles  se 
bornaient  à  des  protestations  plus  que  platoniques. 

On  dirait  vraiment  qu'il  s'agissait  de  n'importe  quelle 
histoii'c,  sans  importance. 

Pas  une  phrase  vibrante  !  Pas  un  élan  !  Pas  un  cri 
d'indignation  !" 

A  l'exception  de  Mgr  de  Cabrières  et  d'un  très  petit 
nombre,  c'est  l'atonie,  rindilléi-ence,  plus  encore  que 
la  résignation,  car  la  résignation  suppose  souvent  et 
com})orte  quelquefois  la  douleur. 

Là,  rien. 

Les  protestations  sont  formulées  d'une  voix  blanche 
el  grêle,  qui  semble  lointaine. 

L'âme  y  est  absente  et  le  cœur  ne  ré'haulVe  [)as  la 
parole. 

Pourtant  il  s'agit  du  plus  ell'rayant  attentat  qu'on 
ait  médité  dei)uis  la  première  Rr^volution  :  il  s'agit  de 
disperser,  d'anéantir  cent  cinquante  mille  religieux  ou 
relig-ieuses  et  de  voler  leurs  biens,  les  biens  qu'ils 
détiennent  au  nom  des  pauvres  et  pour  eux  ! 

Gela  laisse  nos  évèques  froids  —  et  calmes. 

Le  Pape  n'a  même  pas  réussi  à  les  faire  tressaillir. 

L'écho  qu'il  a  trouvé  chez  ces  évêques,  devenus  des 
préfets  en  soutane,  est  à  peu  près  nul. 


.le  me  suis  permis  déjà  <le  caractériser,  par  une 
expression  Iriviiilo  et  hrutule,  «"et  épiscopat  étrange,  en 
l'appelant  «  jem'enf'...list<'  ». 

Le  mot  est  cru.  mais  le  sens  est  vrai  <'t  la  juste  colère 
l'excuse. 

C'est  leur  l'ai/oii  d'être  "  asser/iw/ifes  ». 

•Juand  cette  canaille  de  Dumayest  chargé,  au  nom  de 
la  tranc-maçonnerie,  de  nous  choisir  un  évèque  parmi 
les  nombreux  postulants  qui  sollicitent  ce  qui  est 
devenu  presque  une  indignité,  il  leur  impose,  chacun 
sait  cela,  une  condition  exprimée  par  cette  phrase, 
toujours  la  même  :  «  Ne  créer  aucune  difticulté  au 
gouvernement.  » 

C'est  le  blanc-seing-,  c'est  le  mandat  impi-ratif,  c'est 
l'abdication  morale. 

A  partir  de  ce  moment,  le  candidat  agréé  n'a  plus 
qu'une  ambition,  vivre  tranquille  dans  son  diocèse  et 
avoir  des  rapports  cordiaux  avec  le  ministère  des  cultes. 
Tout  le  reste  lui  est  inditlérent. 

On  décrochera  les  christs  pendus  aux  maisons 
d'école  :  ça  lui  est  égal  ! 

On  fera  une  obligation  aux  plus  humbles  fonction- 
naires d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  sans  Dieu  : 
ça  lui  est  égal  1 

On  met  la  main  sur  toutes  les  fabriques  de  France  : 
ça  lui  est  ég-al  ! 

Chaque  jour  est  marqué  par  une  expropriation  de 
couvent;  chaque  jour,  ici,  là,  on  met  en  vente,  sur  le 
pavé  des  rues,  le  modeste,  l'humble  mobilier  des 
pauvres  religieuses  :  ça  lui  est  égal  1 

Enfin,  au  moment  où  non  seulement  l'enseignement 
chrétien  est  menacé,  mais  oùlaproscription  va  s'abattre 
sur  la  tète  des  pjlus  vénérés,  des  plus  méritants  de  nos 
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prêtres,  et  quand  le  Pape,  lui-même,  leur  ordonne  de 
s'émouvoir,  de  se  lever,  do  parler,  d'agir,  c'est  à  peine 
si  en  quelque  coin  d'évêché,  au  fond  d'une  demi-dou- 
zaine de  Semaines  relif/iciises,  on  entend  le  murmure 
vague  et  chevrotant  d'une  protestation  machinale! 

Voilà  l'épiscopat  que  nous  a  fait  la  répnl)Iique  athée! 

Où  donc  sont  les  ('vêques  d'antan? 

Ils  doivent  frissonner  dans  leurs  suaires,  les  Pie  et 
les  Dupanloup,  ces  vaillants  qui  osaient  résister  à  l'Em- 
pereur; les  Tregaro,  les  Gouthe-Soulard,  qui  n'hési- 
tèrent pas  à  flétrir  la  Gueuse. 

Où  donc  sont  les  évoques  d'antan,  ceux  qui  savaient 
«  aboyer  »,  comme  disait  le  pape  Grégoire? 

L'épiscopat  nouveau  est  un  épiscopat  de  fonction- 
naires. 

Ils  sont  évêques,  comme  on  est  agent  voyer,  ou  rat 
de  cave. 

Oh  !  elle  a  bien  choisi  son  éjtiscopat,  la  République 
athée!  L'empereur  Guillaume  ne  choisirait  pas  mieux 
nos  gtMK'raux,  s'il  était  chargé  d'en  faire  la  sélection! 

Il  est  prodigieux,  en  elfet,  (|ue  ce  soient  les  chefs  de 
latlK'isme,  en  France,  (pii  aient  mission  de  désigner 
les  évêques. 

Idiots  ils  seraient  s'ils  prenaient  les  plus  dig-nes. 

A  ce  point  de  vue,  le  Concordat,  ainsi  manié,  se 
trouve  transformé  en  un  instrument  de  torture  et  devient 
le  plus  détestable,  le  plus  malfaisant  des  traités. 

Et  voilà  dans  quelles  conditions  les  catholiques  de 
France  iront  à  la  bataille  ! 

Ils  y  marcheront  seiils,  abandonnés  par  la  plupart 
des  évêques,  qui  se  lavent  les  mains  du  sang' des  justes. 

Le  Pape  n'est  pas  suivi. 

Sa  parole  n'est  pas  écoutée. 


—  Si- 
ses ordres  sont  moconniis. 
Et,  supr-t'-me  impertinence,  un  évoque  va  jusqu'à  ne 

pas  vouloir  reproduire  sa  lettre,  sous  prétexte  qu'elle 

est  «  ron/iilcnticllc  »  ! 

Dès  lors,  les  adversaires  de  la  religion  auront  beau 

jeu. 

Ils  n'ont  pas  encore  tiré  la  première  cartouche,  que 

déjà  toutes  les  crosses  sont  en  l'air! 


LES  TROIS  VŒUX 


18  janvier  1^01. 


Ce  qui  me  stupéfie,  c'est  l'audace  avec  laquelle  les 
répuitlicains,  révolutionnaires  ou  non,  s'en  prennent  aux 
congrégations  religieuses,  en  les  accablant  d'accusations 
plus  fausses,  plus  mensongères,  les  unes  que  les  autres. 

Nous  avons  montré,  dans  un  article  précédent,  sur 
les  biens  de  mainmortp,  ce  que  pèse  l'accusation  de 
/'irhfisse. 

Ces  prétendus  inilliardnireii,  ainsi  que  les  appelle 
Waldeck-Rousseau.  Ihomme  des  deux  cent  mille  francs 
d'honoraires  payés  pai'  Eiffel,  vivent  toute  une  année 
avec  moins  de  cinq  cents  francs. 

Ces  prétendus  soutiens  et  supports  de  l'aiistocratie 
et  de  la  monarchie  ne  peuvent  user  de  rien  comme 
propriété  personnelle  ;  ce  sont  de  vrais,  de  parfaits 
conimi/îiisfes,  qui  transmettent  intégralement,  à  la 
communauté,  le  maigre  fruit  de  leur  travail. 

Le  congréganiste,  c'est  le  républicain  idéal. 

Huand  il  entre  dans  la  communauté,  s'il  possède  îles 
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biens,  il  les  abandonne,  renonce  à  loul  droit  d'en 
ucquérird'autres,  elle  voilù  travaillant  pour  vivre,  avec 
un  vêtement  g-rossier  qu'on  renouvelle  quand  il  tombe 
en  loques  ;  mangeant  ce  que  pas  un  ouvrier  ne  vou- 
drait manger,  buvant  de  Teau,  jeûnant,  sans  l'ombre 
d'une  distraction,  et  debout  chaque  matin  à  quatre 
heures. 

Je  me  demande  en  quoi,  de  quelle  façon,  ces  g^ens- 
là  peuvent  gêner  le  g-ouvernement  de  la  république  et 
le  mettre  en  péril  ? 

De  politique,  ils  n'en  font  point  :  cela  leur  est 
interdit. 

S'ils  en  ont  fait,  depuis  cinq  ou  six  ans,  c'était  forcé- 
ment dans  lésons  des  directions  romaines,  dans  le  sens 
d'un  ralliement  au  gouvernement  actuel,  si  répug-nant 
et  si  odieux  qu'il  ])araisse. 

Que  leur  reproche-t-on  ? 

Leurs  vœux? 

En  quoi  ces  vœux  regardent-ils,  je  ne  dirai  pas  le 
g-ouvernement,  mais  seulement  le  voisin? 

Ils  font  vœu  de  chasteté,  c'est  vrai. 

La  chasteté  est-elle  donc  maintenant  qualifiée  et 
dénoncée  comme  un  crime? 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  aux  partisans  du  mariage 
libre ^  c'est-à-dire  de  l'accouplement,  qu'il  appartient 
de  protester  contre  la  chasteté  volontaire. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  assez  de  mariag-es  malheureux  et 
échouant  misérablement  devant  les  tribunaux,  pour 
qu'on  ne  permette  pas  à  quelques  âmes  méfiantes  et 
prudentes  de  se  garer  d'épousailles  qui,  par  le  temps 
qui  c(jurt,  sont  jilus  souvent  une  alfaire  commerciale 
qu'une  alfaire  de  sentiment. 

Puis,   ne    se    créont-ils   pas  une    famille    autrement 
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g-rande  et  souvent  autrement  reconnaissante,  en  éten- 
dant leur  alVertion sur  les  pauvi'es,  lesmalades,les  misé- 
reux? 

Kst-ce  i|uo  la  niaigriolte  femme  coidée  d'une  guimpe 
démodée  et  lidicule  n'est  pas  plus  exactement  appelée 
<«  MA  sn'.vn  »  lorsipie,  Petite  Sœ^ir  des  pauvres,  elle 
(|uèle  de  porte  en  ]»orle  pour  nourrir  ses  vingt-neuf 
mille  vieillards  abandonnés? 

La  voilà,  sa  famille,  à  cette  chaste  ! 

Rtriiôpilid,n'est-ce|taslafamilledelaSœurdechaiité? 

Le  doux  nom  de  «  Pi:re  »  n'est-il  pas  victoiieusement 
g'ag'né  par  le  .J(''suite,  le  Harnaltite,  i|ui  élèvent  les 
enfants  ;  par  le  Capucin,  qui  mendie  le  pain  des  déshé- 
rités ;  parle  missionnaire,  qui  s'enferme,  mort  vivant, 
dans  une  léproserie,  ou  donne  sa  vie  pour  ses  caté- 
chumènes d'Orient  ? 

Quel  est  le  socialiste,  le  républicain,  qui  a  jamais  fait 
pour  l'humanité,  lasociété,  la  famille,  ce  que  ces  gens- 
là  font  tous  les  jours,  eux  qui  ont  conquis  leur  titre  de 
«  Père  »,  de  «  Frère  »,  de  «  Sœur  »,  de  «  Mère  »,  en  se 
dévouantà  la  jeunesse,  à  la  vieillesse,  à  l'infortune  et  à 
la  conversion? 

Et  le  vœu  d'obéissance,  en  quoi  donc,  lui  aussi,  peut- 
il  offusquer  les  révolutionnaires  ? 

Cette  obéissance  passive,  elle  existe  dans  l'armée, 
dans  la  flotte,  dans  la  politique,  et  le  récent  projet  de 
loi  sur  l'arbitrage  obligatoire  consacre  et  édicté 
l'aveugle  soumission  des  minorités  sous  la  tyrannie  de 
la  majorité. 

Le  mandat  impératif,  cher  aux  révolutionnaires,  est 
également  un  des  etl'ets  de  robéissan(^e  passive. 

Il  y  a  ])0urtant,  eiiti'e  ces  divers  genres  d'obéissance 
et  celle  du   itioine  ou   de  la  religieuse,  une  |irof(jiide 


difTérence,  en  ce  sens  que  cette  dernière  obéissance  est 
strictement  limitée  «  à  ce  qui  n'est  pris  le  mal  »>. 

Est-ce  donc  un  crime  de  n'obéir  quepoui'  le  bien  ? 

Voilà  ce  qu'affirment  pourtant  les  révoltés  dont  la 
devise  est  :  ^'W />/^//  ni  maftre,  dememe.  que  la  clias- 
teté  est  un  crime  pour  ceux  qui  tolèrent  et  aiment 
l'effroyable  immoralité  du  tbi-àtre,  du  livre,  de  la 
chanson  et  de  la  vie  privée. 

Et  ces  vœux  de  pauvreté,  do  chastet»'',  d'obéissance, 
de  quel  droit  les  critiipier,  les  proscrire? 

L'Etat  n'a  ni  à  les  connaître,  ni  à  les  i'e<'onnaître. 

Ils  ne  reg-ardent  que  ceux  qui  les  ont  librement  con- 
sentis et  qui  demeurent  maîtres  do  les  violer  si  cela 
leur  plaît. 

fjoyson  ne  s'est-il  jtas  marié  ?  Gayraud  ne  touche-t-il 
pas  les  neuf  mille  francs  de  la  députalion?  Luther  a-t-il 
continué  de  se  soumetti'e  à  la  règle? 

D'autre  part,  s'il  plaisait  aux  congrégations,  comme 
])lusieurs  conseils  municipaux  l'ordonnent,  de  ne  plus 
porter  la  soutane  ou  le  costume,  à  (|uoi  flonc  pourrait- 
on  les  distinguer  pour  les  frapper,  puisque  toutes  les 
obligations  aux(|uelles  elles  s'astreignent,  sont  exclusi- 
vement volontaires? 

Le  bon  sens,  la  justice,  la  liberté  commandent  de 
laisser  ces  gens-là,  les  meilleurs  parmi  nous,  s'habiller, 
plier,  vivre,  travailler  à  leur  guise,  à  l'abri  rie  toute 
inquisition  et  de  toute  persécution. 

A  moins,  et  alors  osez  l'avouer,  (|ue  ce  ne  soit  uni- 
quement la  religion  qu'on  poursuive  en  eux? 

En  ce  cas,  que  tous  les  catholiques,  séculiers, prêtres, 
évoques,  sachent  bien  que  leur  tour  \  iendra  aussi  et  plus 
tôt  qu'ils  ne  ])ensent  ! 

Je    Unis  sur   une  ])arolc  éloquente,  dite  par  Victor 
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Hufi'o,  il  y  ;i  jiiH|iiante  i\)\<,,  et  qui  n  son  acliuilitr 
vibrante  : 

((  Des  hommes  se  rcunissenl  et  habitent  en 
commun. 

«  En  vertu  de  quel  droit? 

«  En  vertu  du  droit  d'association. 

«  Ils  s'enferment  chez  eux.  En  vertu  de  quel  droit? 

«  En  vertu  du  droit  qu'a  tout  homme  de  fermer  sa 
porte. 

«  Ils  ne  sortent  pas.  En  vertu  de  quel  droit? 

«  En  vertu  du  droit  d"aller  et  de  venir,  qui  implique 
le  dioit  de  rester  chez  soi.  » 


LA  VRAIE  RÉPUBLIQUE 

10  janvier  lilOl. 

J'avoue  n'avoir  jamais  bien  compris  pourrpioi  les 
ré[)ublicains  haïssent  et  pourchassent  à  outrance  les 
cong-rég-ations  religieuses.    • 

Cela  ne  saurait  être  parce  qu'elles  croient  en  un 
Être  suprême,  tout  comme  feu  Robespierre. 

Chacun  est  libre  d'imaginer  une  plus  ou  moins  haute 
origine  et  de  se  dire  créature  de  Dieu  ou  fruit  d'un 
limon  qui,  petit  à  petit,  et  par  des  transformations  suc- 
cessives, devient  le  polype,  le  mollusque,  le  mammi- 
fère comme  la  baleine,  s'élève  à  une  classe  supérieure 
dans  le  porc  et  s'épanouit  finalement  sous  la  forme 
de  l'homme,  de  M.  Monis,  i)ar  exemple,  ou  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau. 

Ce    n'est   pas  non  plus,    probablement,   parce  qu'ils 
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disent  leur  bréviaire,  ces  bons  moines,  ou  parce  quils 
crlèbrent  la  sainte  messe. 

Une  telle  occupation  ne  gêne  personne. 

D'autre  part,  le  costume  ne  doit  pas  être  ce  qui 
ollusque  les  passants,  sectaires  ou  non,  car  la  soutane 
ou  la  robe  ne  sont  pas  sensiblement  plus  ridicules  que 
la  souquenille  de  l'avocat,  du  magistrat,  ou  môme 
rtiabit  vert  et  Tépée  des  académiciens. 

Alors  quoi?  pour  quel  motif  cette  haine  inextin- 
guible ? 

D'autant  que,  si  de  par  le  monde,  une  organisation 
devrait,  tout  au  contraire,  exciter  la  sympathie  des 
vrais  républicains,  c'est  assurément  l'organisation  mo- 
nacale. 

En  quel  endroit  pourrait-on  trouver  un  plus  complet 
exemple,  un  plus  admirable  spécimen  de  la  république 
idéale  ? 

Dans  le  régime  monacal,  personne  ne  possède,  tout 
est  à  tous. 

Un  Jésuite  ou  un  Barnabite  n'ont  même  pas  le  droit 
d'avoir  une  montre  en  or. 

C'est  la  communauté  qui  centralise  les  biens  ap- 
portés par  chacun,  les  administre  et  les  détient. 

Quand  il  y  a  du  travail,  et  toutes  les  communautés 
travaillent,  le  prix  sert  à  subvenir  aux  besoins  de  tous, 
sans  acception  de  personne,  sans  le  moindre  prélève- 
ment au  profit  des  chefs. 

C'est  une  démocratie  pure,  pure  comme  en  un  rêve. 

Dans  plusieurs  communautés  d'hommes  et  de 
femmes,  la  dépense  personnelle  de  chaque  membre  ne 
dépasse  pas  trois  cents  francs  par  an.  On  nous 
cite  les  Trappistes  de  Devielle  où  ce  chillre  est  le 
maximum. 
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Or,  vous  pouvez  hardiment  évaluer  à  mille  francs 
par  tète  —  et  c'est  peu  —  la  valeiu"  du  travail  utile 
(|u"eiTectuenl  les  160  000  religieux  ou  religneuses 
des  instituts  actifs. 

Kt,  en  portant  à  500  francs  par  tôle  la  dépense  de 
leur  entrelioii,  il  vous  reste  annuelleuieni  80  millions 
de  bénéfice  net  pour  le  public. 

Voilà  eo  qu'on  appelle  des  fainéants  et  des    inutiles. 

Ces  u  f(ti/iéo/ifs  »  et  ces  «  inutiles  »  sont  tout  sim- 
plement d'incomparables  travailleurs  et  des  produc- 
teurs de  richesse  sociale,  au  suprême  degré. 

VA  sous  quel  régnme  travaillent-ils  donc,  si  ce  n'est 
sous  le  régime  républicain  socialiste? 

C'est  le  collectivisme  absolu,  le  communisme,  non 
pas  établis  par  la  violence,  mais  pratiqués  librement, 
d'un  commun  consentement. 

Là  seulement  règne  encore  la  véritable  fraternité  ;  là 
seulement  existe  l'égalité. 

Car  les  chefs,  la  plupart  élus,  ne  conservent  jamais 
leurs  fonctions  au  delà  d'un  certain  temps. 

Celui  (pii  lut  directeur,  recteur,  préfet  des  études, 
redescend  l'égulièrement  l'échelle  et  passe  au  dernier 
i\ang-. 

11  n'y  a  d'autres  situations  acquises,  d'autre  hiérar- 
ehie  permanente,  d'autre  aristocratie  que  l'intelligence 
et  le  travail. 

Et  ne  s'impose  dans  les  communautés,  comme  dans 
l'atelier,  que  celui  qui  est  le  meilleur  ou  le  plus  habile 
travailleur. 

On  voit  dans  ces  communautés  les  fils  de  toutes  les 
classes  sociales. 

Le  noble,  le  gradé,  le  riche  laissent  à  la  porte  en  y 
entrant,  parchemins,  litres,  richesse,  el  ils  deviennent 
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les humbles  et  obéissants  subordonnés  du  paysan,    les 
serviteurs  de   celui  qui  fut  toujours  pauvre,  humble  et 
obscur. 

Le  vêtement,  pour  tous,  est  le  même,  la  nourriture 
est  la  même. 

Le  supérieur  a  quatre  ou  cinq  chaises  supplémen- 
taires dans  sa  cellule,  en  vue  des  visiteurs. 

Tous  les  trois  ou  six  ans,  suivant  les  sociétés,  le 
chef  redevient  simple  particulier. 

Connaissez-vous  un  régime  plus  vraiment  républi- 
cain, plus  absolument  socialiste,  puisqu'il  se  résume 
en  ces  mots  :  Travail  pour  la  collectivité,  autorité  tem- 
poraire, comptes  à  rendre  à  une  assemblée  souveraine, 
qui  est  le  Chapitr-e,  ou  au  supérieur  général? 

Il  est  vrai  que,  dans  cette  république  monacale,  il 
n'y  a  pas  de  pots-de-vin,  pas  de  concussion,  pas  d'élec- 
tions viciées  et  fausses,  pas  de  corruption  ;  on  n'y  fait 
point  fortune;  on  n'y  paye  point  ses  fournisseurs,  no- 
tamment le  tailleur,  avec  la  Légion  d'honneur  ;  on  ne 
s'y  dénonce  pas;  on  ne  s'y  engueule  pas  ;  on  ne  s'y  traite 
point  de  traître  et  de  vendu  ;  on  ne  s'y  prend  pas  aux 
cheveux,  durant  les  réunions,  et  on  ne  s'y  égorge 
point,  sous  prétexte  qu'on  est  frères. 

En  un  mot,  on  n'y  connaît,  on  n'y  pratique  que  la 
république  honnête,  propre,  vraie,  celle  dont  tous 
les  braves  gens  ont  eu  plus  ou  moins  la  conception,  le 
rêve. 

La  fameuse  devise:  Liberlé,  éijdHié^  ft'<(l('riiit('',  y 
est  inscrite  dans  tous  les  cœurs,  si  elle  est  absente  sur 
les  murs. 

Ajoutez-y  la  tolérance,  la  bonté,  la  charité  poussées 
jusqu'au  martyre. 

Et  vous  vous  demandez  avec  effarement,  comme  moi, 
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|ioMn|ii()i  donc  les  ré|iiil)liiaiiis  iraimeiit  point,  n  ad- 
niir-cnl  poinl  colle  organisalioii  nionac;ilc  qui  a  réalisé, 
an  plus  liaul  deg'ré  possible  ici-has,  le  lype  accompli, 
parlait,  de  la  vraie  répnbli(|ue? 

Esl-ce  ])ar  envie  basse,  pai- jalousie  baiiieuse,i»ar  im- 
puissance à  l'égaler  ? 

Peut-élrebien. 

C'est  la  seule  raison  qu'on  [luisse  liouver,  el  elle  est 
détestable. 


CEUX  QU'ON  VEUT  PROSCRIRE 

20  jaiiviei-  1!I01. 

Au  inomenl  où  une  nouvelle  loi  scélérate  menace, 
par  un  contre-coup  fatal,  de  supprimer  rintluence  fran- 
çaise en  Orient,  dans  la  [lersonne  des  congrégations 
religieuses,  qui  en  sont  la  vivante  et  glorieuse  incarna- 
tion, il  n'est  pas  inof)i)ortun  de  rappeler  que  les  républi- 
cains les  plus  sectaires  ont  été  obligés  de  rendre  un 
solennel  hommage  aux  missionnaires,  (juandils  ont  été 
appelés,  d'aventui-e,  à  contempler  leur  œuvre  si  belle 
et  si  patriotique. 

C'est  Paul  Bert,  l'odieux  et  haineux  Paul  Berl,  qui 
devient  l'admirateur  et  l'ami  de  Mgr  Puginier,  au 
Tonkin,  et  qui  refuse  à  la  Chine  le  renvoi  des  mis- 
sionnaires. 

C'est  M.  Constans  lui-même,  prenant  auprès  du 
gouvernement  la  défense  des  Assomptionnistes. 

C'est  M.  Doamer,  qui  sollicite  l'envoi  de  nouveaux 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  pour  fonder  des 
écoles  en  Gochinchine. 
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Gesl  ce  vieil  ours  ifainii-al  Aube,  ministre  de  la 
Marine,  disant  :  "  De  tels  lioniines  ne  sont  pas  seule- 
ment rhonneur  de  lu  l'eligion  à  laquelle  ils  ont  donné 
leiu^  vie,  ils  sont  Tlionneur  de  riiunianilé  tout  enlièi'(.'; 
leurs  vertus  sont  de  plus  de  poids,  dans  la  balance  où 
se  pèsent  les  destinées  de  notre  race,  que  toutes  les 
corruptions  que  le  monde  étale  aux  yeux  du  voyag'eur... 

«  t^es  missions  sont  essentiellement  françaises;  c'est 
que,  })Our  les  missionnaires  comme  pour  les  ])opula- 
tions  qu'ils  dirig'ent,  la  France  est  toujours  le  repré- 
sentant avoué  du  catholicisme,  la  plus  puissante  et  la 
plus  complète  expression  de  son  génie.  » 

Ainsi  parlait  également  ce  g^rand  braque  de  Douville- 
Maillefeu,  député  de  la  Somme,  à  son  retour  d'un 
voyage  en  Orient,  où  il  avait  été  le  témoin  émerveillé 
de  tout  ce  que  les  missionnaires  avaient  fait  pour 
l'humanité,  pour  la  civilisation,  au  nom  de  la  France. 

Que  d'autres  témoignag'es  on  pourrait  encore  invo- 
quer! 

Notamment  celai  du  très  républicain  général  Gal- 
lieni,  qui  n'a  cessé  d'utiliser,  au  profit  de  la  colonie,  les 
connaissances  spéciales  de  nos  missionnaii'es,  et  qui 
a  eu  le  courage  méritoire  d'en  proposer  deux  [)our  la 
Légion  d'honneur. 

Ra[)pelons,  à  ce  pro[)Os,  deux  paroles  similaires  : 
l'une  de  M.  Henri  Fournier,  ambassadeur  à  Rome  et 
voltairien  raffine,  l'autre  d'un  musulman,  de  Fuad 
])acha. 

M,  Fournier  disait  :  «  Semez,  semez  «ie  la  graine  de 
missionnaire  !  » 

p]t  Fuad  pacha  :  «  Ces  robes  de  moines  font  germer 
la  France  autour  d'elles.  » 

N'oublions  pas  non  plus  ce  voyageur  anglais,  qui,  de 
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passage  à  Tananarive  en  1872,  écrivait  :  «  Si  ](in  consi- 
dère l'opposition  (|ue  les  Jésuites  lencontrent  dans  ce 
j)ays,  on  sera  vraiment  étonné  (piils  ne  désertent 
point;  c'est  nne  jirenve,  s'ils  ne  le  font  point,  de  leur 
indoniitlable  courajie  et  de  ieui"  persévérance.  » 

Et  lamiral  anglais  sir  John  Gorres,  passant  à  Tana- 
narive, en  1881,  envoyait  au  Parlement  un  rapport 
otTiciel  où  il  disait  des  Pères  Jésuites  :  <<  Ces  hommes 
travaillent  en  silence  et  plantent  sur  la  terre  malgache 
un  arbre  bien  supérieur  à  tous  les  autres.  » 

C'est-à-dire  que  la  conquête  militaire  de  Madagas- 
car eût  été  impossible,  peut-être,  sans  la  préparution 
accomplie  par  les  missionnaires. 

Qui,  d'ailleurs,  n'a  été  frappé  de  Tatlitude  si  crâne, 
si  loyale,  de  M.  Pichon,  à  l'endroit  des  missions  en 
Chine? 

Lui,  le  sectaire  enragé  que  j'ai  connu  h  la  Chambre, 
lui,  le  franc-maçon  intransigeant,  il  a  fait  là-bas,  et 
sans  s'être  personnellement  converti,  autant  et  jtlus 
qu'aurait  pu  faiie  un  fervent  catholique. 

Et  pourquoi  ? 

Parce  qu'au  loin  le  catholitisme  n'est  plus  seulement 
une  religion,  c'est  aussi  et  avant  tout  la  patrie,  la 
France. 

Partout,  du  leste,  où  nous  nous  sommes  installés,  la 
croix  du  Christ  a  précédé  les  trois  couleurs  natio- 
nales. 

Chez  les  barbares,  c'est  encore  la  croix  du  Christ 
qui  remplace  et  symbolise  le  drapeau. 

Partout  où  elle  se  dresse,  elle  évoque  la  France. 

Certes,  je  n'ai  pas  la  prétention,  dans  cette  étude 
rapide,  de  tracer  un  tableau  exact  de  nos  missions  en 
Orient. 
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Il  faudrait  un  voluino. 

Mais  je  puis  rappeler  que  nous  avons,  à  Tien-Tsin  et 
à  Pékin,  deux  collèg'es,  subventionnés  par  TEtat,  vous 
entendez  bien  ;  que  Tun  d'eux  compte  au  moins  cent 
cinquante  élèves,  et  qu'ils  propag-ent  la  langue  fran- 
çaise, aux  lieu  et  place  delalang"ue  ang-laise,  exclusive- 
ment employée  jusqu'alors. 

Il  en  est  sorti  déjà  une  cinquantaine  d'interprètes. 

Plus  de  soixante  élèves  sont  entrés  dans  l'adminis- 
tration des  postes  et  des  télég-raphes,  ont  été  employés 
par  les  ingénieurs  français  et  belges  du  chemin  de  1er 
du  Louban. 

Tout  cela  pour  la  dilliision  de  la  langue  française  et 
de  notre  influence. 

Car,  —  et  c'est  un  point  sur  lequel  j'attire  l'attention 
de  nos  adversaires,  —  pas  plus  là  qu'ailleurs  on  ne  fait 
de  propagande  religieuse. 

Dans   ces  écoles  sont  admis  indistinctement  les 

CHRÉTIENS  ET   LES   PAÏENS,    TOUT   LE  MONDE  ! 

Ce  qui  est  fait  en  Chine  est  fait  partout,  en  Assam, 
en  Malaisie,  dans  l'Inde  ang-laise,  où  les  Pères  Jésuites, 
notamment,  sont  arrivés  —  résultat  inouï  —  à  réhabi- 
liter, aux  yeux  des  indigènes  fanatiques,  les  veuves 
qui  ne  peuvent  se  brûler  vives  sur  le  bûcher  de  leur 
époux,  à  les  remarier  et  à  convertir  quelques 
brahmes  :  ce  que  les  x\ng'lais  considéraient  comme 
impossible. 

Un  sait  ce  que  les  .Jésuites  ont  accompli  à  Mada- 
gascar. 

Et  on  est  stupéfait  de  les  voir  créer  une  Université 
florissante  à  Beyrouth  et  fournir  des  médecins  fran- 
çais aux  chrétiens  de  l'Asie-Mineure. 

Faut-il    rappeler   que    les   Pères    Assomptionnistes 

III.  —  r> 
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possèdent  en  Orient  28  établissements  d'instruction, 
dont  12  de  filles? 

Leur  budget  est  do  trois  cent  mille  francs  par  an,  ce 
qui  suffirait  à  justifier  l'argent  que  la  police  républi- 
caine a  trouvé  dans  leur  caisse. 

Ce  sont  eux,  eux  seuls,  qui^  à  Jérusalem,  défendent 
notre  infiuence  contre  l'influence  envahissante  de  la 
Russie  et  de  TAUemag-ne. 

Et  ils  le  font  avec  un  tel  succès,  que  le  g-ouvernement 
de  la  république  croit  devoir  donner,  comme  subven- 
tion :  4000  francs  à  Notre-Dame  de  France  ;  8  000  francs 
aux  écoles  de  g'arçons,  et  5  000  francs  à  celles  de  filles. 

A  un  autre  établissement  de  Jérusalem,  à  Tinstitu- 
tion  Saint-Pierre  de  Sion,  il  y  a  une  école  gratuite  et 
professionnelle  pour  les  indig'ènes. 

On  y  enseig'ne  le  français  d'abord  et  on  y  forme  des 
ouvriers  menuisiers,  sculpteurs  sur  bois,  tailleurs 
d'habits,  cordonniers,  maçons,  jardiniers,  forgerons, 
vignerons. 

11  y  a  des  étudiants  en  littérature  qui  se  placent  dans 
les  douanes,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  et  le 
commerce. 

Aussi,  les  côtes  de  Syrie,  d'Anatolie,  jusqu'à  Batoum, 
en  Russie,  et  les  administrations  turques,  sontpeuplées 
d'employés  parlant,  outre  les  lang-ues  du  Levant,  la 
langue  française. 

Tous  les  g'ouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  ont  compris  ce  que  valait,  pour  nous,  cette 
puissante  et  admirable  armée  de  la  paix. 

La  république  elle-même,  qui,  sur  le  territoire  de  la 
mère-patrie,  persécute  le  catholicisme,  solde  les  mis- 
sionnaires au  dehors  et  leur  prodigue  sans  marchander 
les  rubans  rouges  ou  violets. 
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Il  y  avait  là  une  contradiction  flagrante,  mais  dont 
riiiduence  française  en  Orient  ne  soulFrait  pas,  du 
moins. 

Va-t-on  ég-aliser  la  persécution  et  la  niveler  partout? 

Cette  (<•  graine  de  miKsionnaii'e  »  que  recommandait 
l'ambassadeur  Fournior,  va-t-on  la  broyer  sous  le 
talon  ? 

«  Ces  rohcx  hlanclte>i  ou  noires  ^^  dont  parlait  le 
musulman  Fuad,  et  qui  faisaient  «  germer  la  France 
autour  (V elles  »,  va-t-on  les  lacérer  et  les  jeter  aux 
orties  ? 

En  un  mot,  ne  reculera-t-on  pas  devant  le  crime  de 
frapper  les  missions,  de  tarir  cette  source  vive  d'in- 
fluence française  qui  féconde  l'univers,  et  de  briser  du 
mémo  coup  le  crucifix  et  le  drapeau  tricolore,  qui,  au 
dehors,  ont  le  même  bois,  la  même  hampe? 

Ce  serait  l'abdication,  le  suicide  de  la  France  comme 
puissance  civilisatrice,  et  j'attends  de  le  voir,  pour  le 
croire. 


A  QUI  LA  FAUTE  ? 

Au  Ralliement  plutôt  qu'à  l'éducation  des  Jésuites. 

23  janvier  1901. 

Un  article  de  Drumont,  dans  la  Libre  Parole,  a  eu 
sa  répercussion  jusque  parmi  nos  lecteurs,  et  cela  se 
comprend  aisément,  car  beaucoup  de  mes  lecteurs  sont 
ég-alement  ceux  de  Drumont. 

Cet  article  incriminait,  pour  ainsi  dire,  les  anciens 
élèves  des  Jésuites,  et  leur  reprochait  tout  à  la  fois  de 
(Jéfendre  naédiocrement  leurs  anciens  maîtres  et  d§ 
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s'intérosser  l'oi-l  peu    aux    luttes  de    la   vie    politique. 

De  là,  à  les  accuser  d'indifrérence,  de  désertion, 
nirme  d'ingTatitude,  il  n'y  a  pas  loin. 

Un  de  mes  amis,  ancien  élève  de  la  rue  de  Madrid, 
m'adresse,  à  ce  sujet,  la  lettre  intéressante  qu'on  va 
lire  : 

Monsieur  le  directeur, 

«  C'est  un  spectacle  d'une  intense  ironie,  dit  M.  Drumonl, 
de  voir  les  religieux  menacés  de  proscription  par  leurs 
anciens  élèves  comme  Monis,  Walderk,  Lanessan  et  Cail- 
laux.  » 

Mais  n'est-ce  pas  là  l'ironie  de  tous  les  siècles,  et  Jésus,  le 
premier,  n'a-t-il  pas  été  livré  par  TapiMre  qu'il  avait  essayé 
de  former  ?  Puis  comment  comjdei-  parmi  les  anciens  élèves 
des  Jésuites  ceuxqui  n'onl  d'autre  droit  à  ce  titre  que  d'avoir 
été  renvoyés  d'une  de  leurs  maisons  ou  d'y  avoir  passé  quel- 
ques mois,  ou  de  s'y  élre  montrés  tout  le  temps  réi'ractaires 
à  leur  influence? 

«  Le  dévouement  ])ersonnel  dont  font  preuve  les  maîtres 
religieux  ne  semble  pas  avoir  produit  de  résultats.  " 

Autant  dire  ([ue  l'éducation  est  chose  inutile  et  qu"il  vaut 
mieux  laisser  les  enfants  s'élever  à  l'aventure.  11  en  sortira 
ce  qui  pourra,  le  bien  ou  le  mal,  au  hasard  des  circonstances, 
mais  plus  souvent  le  mal  que  le  bien,  suivant  toute  appa- 
j-ence.  Si  tous  les  soins  donnés  aux  enfants  parleurs  maîtres 
sont  peine  perdue,  ne  faudra-t-il  pas  arriver  encore  jusquà 
faire  li  de  ceux  des  parents,  et  finir  par  prêcher  l'égoïsme 
universel  ? 

"  Des  êtres  environnés  d"une  telle  sollicitude,  élevés  dans 
une  atmosphère  d'idées  très  nobles,  n'entendant  parler  que 
de  Fespi'it  de  sacrifice,  devraient  exercer  une  infiuence 
incontestable  sur  leur  temps.  » 

Et  ils  l'exercent,  en  effet.  N'est-ce  rien  que  de  donner, 
dans  la  vie  privée,  l'exemple  de  toutes  les  vertus  chrétiennes 
et  familiales,  dans  toutes  les  carrières  dont  on  ne  leur  ferme 
pas  l'accès,  l'exemple  des  vertus  professionnelles?  Quelles 
familles  aurions-nous  sans  l'éducation  chrétienne?  et  quelle 
société?  Quand  a-t-on  eu  davantage  besoin  d'hommes  qui 


—  69  — 

maintiennent  ou  inlioiluistnit  dans  les  mœurs  judiciaires, 
les  mu'urs  médicales,  les  mœurs  financières,  les  mœurs 
[)olilif|ues  même,  la  rigueur  des  principes  el  de  la  pratique 
chrétienne?  Plus  vous  y  compterez  de  membres  qui  y  sont 
tenus,  mieux  vous  sauvegarderez  les  carrières.  Les  chrétiens 
sont,  dans  un  pays,  la  grande  réserve  d'honnêteté. 

Peut-être  préfèrent-ils,  pour  la  plupart.  Faction  sociale  à 
l'action  politi([ue  —  s'il  y  a  un  déficit,  c'est  de  ce  coté  qu'il 
faut  rindi(iuei';  —  peut-être  rendent-ils  plus  de  services  par 
le  souUigement  de  la  misère,  la  moralisation  des  classes 
pauvres,  l'accomplissement  exact  des  grands  devoirs  du 
patronat,  le  dévouement  à  la  classe  ouvrière,  que  dans  les 
revendications  batailleuses  de  la  lutte  électorale.  Mais  est-ce 
la  fonction  d'un  collège  catholique  de  préparer  ses  élèves  à 
T'action  polititiue  ? 

Us  y  viennent  plus  tard  et  deux-mêmes,  (|uand  la  néces- 
sité s'en  fait  sentir.  A  la  (Ihambre,  ou  dans  la  jiresse,  quoi 
({u'eu  dise  M.  Drumont,  ce  ne  sont  pas  toujours  «  les  ora- 
teurs et  les  écii vains  sortis  des  établissements  laïques  qui 
ont  été  au  premier  rang  et  supporté  le  poids  de  la  lutte  ». 

11  y  a  autant  et  plus  de  défenseurs  de  l'Eglise  sortis  des 
collèges  catholiques  que  venus  d'ailleurs.  Et  ils  n'en  ont  ni 
moins  d'intluence,  ni  moins  d'action.  Peu  importe,  du  reste, 
d'où  ils  viennent.  Les  plus  grands  saints  sont  parfois  des 
convertis.  Et  les  plus  intrépides  défenseurs  de  l'Eglise  ont 
quelquefois  commencé  par  être  ses  ennemis.  C'est  la  meil- 
leur démonstration  de  sa  vérité  et  de  la  justice  de  sa  cause. 
Mais  cela  n'empêche  pas  les  ouvriers  de  la  première  heure 
d'être  aussi  dévoués,  et  de  recevoir  la  même  récompense 
(jue  ceux  de  la  dernière. 

Pourquoi   les  francs-maçons    et  les   ennemis  de  l'Eglise 
atta<[uei-aient-ils  tant  les  collèges  catholiques,  s'ils  ne  ser- 
vaient à  rien. 
Recevez,  monsieur  le  directeur,  etc. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  éloig-né  de  partager  cette  ma- 
nière de  penser  ;  oui,  à  mon  avis,  la  thèse  de  Dru- 
mont  est  tant  soit  peu  paradoxale  et,  je  dirai  même, 
injuste. 
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Je  ne  crois  pas,  on  eflet,  et  jo  parle  après  l'avoir 
constaté,  que  Tédiication  donnée  par  les  Jésuites  et 
autres  congrégations,  soit  tombée  comme  leg^rainsur 
la  i)ierre. 

S'il  est  malheureusement  trop  vrai,  que  tous  ceux 
qui  ont  été  élevés  i)ar  les  prêtres,  dans  les  maisons 
religieuses,  n'ont  pas  fait  preuve  de  zèle,  de  courage 
et  de  reconnaissance,  durant  les  combats  de  la  vie,  je 
n'y  aperçois  point  la  démonstration  d'une  infériorité 
du  système. 

Non,  et  j'en  fais  remonter  les  causes  plus  haut. 

Les  anciens  élèves  de  nos  congrégations  n'ont  pas 
le  monopole  de  la  veulerie,  hélas  1 

Cette  veulerie  est  ambiante,  générale,  universelle. 

Elle  existe  au  foyer  familial,  chez  la  plupart  des  con- 
servateurs et  des  monarchistes. 

Et  je  ne  vois  guère  comment  pourraient  faire  les  fils, 
alors  que  leurs  pères  ne  leur  donnent  pas,  eux- 
mêmes,  l'exemple  du  devoir  ? 

Ce  n'est  pas  la  faute  des  congrég-ations,  si  le  [)arli 
conservateur  témoigne,  en  France,  d'une  si  g-rande 
mollesse  et  refuse  trop  souvent  la  bataille. 

11  n'est  pas  né  pour  cette  bataille,  qui,  je  l'avoue, 
nécessite  des  caractères  fermes  et  des  cœurs  vigoureux. 

Le  parti  conservateur  manque  totalement  de  comba- 
tivité. 

Tel  châtelain,  qui  serait  facilement  maître  de  sa 
commune,  se  tient  en  dehors  de  toute  agitation  élec- 
torale et  se  croise  fâcheusement  les  bras. 

On  ne  trouve  plus  de  candidats  pour  la  députation, 
pour  le  conseil  général. 

Les  déjjeiises,  les  soucis,  les  horions  ellarent  ceux 
qui  auraient  le  désir  de  se  risquer. 
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Et  si  quelqu'un  se  lance,  personne  ne  consentira  à 
Taider   de  sa  bourse,  à  l'accompagner,  à  le   secourir. 

On  laisse  nos  journaux  crever  de  misère,  et  il  nous 
est  impossible  de  persuader  les  plus  fidèles  de  nos  amis, 
de  s'abonner  et  de  ne  pas  ])rendre  le  journal  au  numéro. 

Vainement,  on  leur  fait  observer  que  c'est  donner  à 
un  intermédiaire,  souvent  peu  intéressant,  le  petit 
bénéfice,  le  seul  dont  puisse  profiler  le  journal. 

Ils  continuent. 

J'ajouterai  que  l'attitude  plus  qu'expectante  des  Pré- 
tendants, n'est  g'uère  faite  pour  secouer  l'état  morbide 
du  parti  conservateur. 

Pourquoi  les  soldats  marcheraient-ils,  quand  les 
chefs  ne  bougent  point  et  remettent  indéfiniment  au 
lendemain  l'action  qu'on  attend  de  leur  jmrt  ? 

Est-ce  l'Empire,  est-ce  la  Royauté,  est-ce  la  Répu- 
blique plébiscitaire  ou  la  République  hybride  de 
M.  Jules  Lemaitre,  (|ue  nous  devons  avoir  comme 
objectif  ? 

On  n'en  sait  rien.  On  s'éparpille  dans  l'émiettement, 
dans  une  coalition  vague,  et,  au  jour  du  scrutin,  les 
désertions  s'affirment.  A  Niort,  c'est  Thiébaut  qui 
repousse  insolemment,  au  nom  de  Déroulède,  le  con- 
cours des  monarchistes  ;  à  Nîmes,  le  parti  nationaliste 
abandonne  Bernis. 

Sans  oublier  que,  depuis  des  années,  Rome  exhorte 
les  catholiques  à  accepter  la  république,  sous  prétexte 
de  l'amender. 

Cette  politique  de  Rome  a  été  fatale. 

Elle  a  désorganisé  le  parti  conservateur,  l'a  tout  à 
fait  annulé. 

Les  monarchistes  fidèles  y  ont  vu,  à  bon  droit,  une 
vraie  trahison. 
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Pour  les  autres,  ce  l'ut  le  ])iùtexte,  depuis  long-temps 
cherché,  (|ui  permettait  de  déserter  la  monarchie. 

En  raison  de  toutes  ces  considérations,  les  conserva- 
teurs et  les  cathohques  marchent  à  la  débandade  quand 
ils  marchiMtt,  mais  la  plupart  du  temps  ils  ne  marchent 
pas. 

Est-ce  imputable  aux  Jésuites,  aux  maisons  reli- 
g-ieuses  ? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Le  devoir  social  et  politi^iue  ne  s'apprend  pas  sur 
les  bancs  des  collèg-es,  d'autant  que  les  opinions  y 
sont  diversement  représentées. 

Le  seul  maître  qui  ait  le  droit  et  le  pouvoir  de  l'ensei- 
gner, c'est  le  père  de  famille. 

Et,  si  ce  devoir,  en  notre  pays,  a  tellement  faibli,  ce 
n'est  point  la  faute  à  quelques-uns,  c'est  la  faute  à  tous. 

A  de  trop  rares  exceptions  près,  les  catholiques  sont 
faits  pour  être  martyrisés  et  les  conservateurs  pour 
être  piétines. 

La  révolte  n'est  pas  leur  fort. 

C'est  leur  nature  de  supporter  l'oppression. 

Et  on  ne  fera  jamais  hurler  et  mordre,  qui  ne  sait 
que  bél(!r  et  tendre  le  cou  au  boucher. 


RÉSERVE  PRUDENTE 

Altitude  de  l'.  de  Casiugiuic  à  La  Chambre. 

24  janvier  1!(01. 

Ainsi  (pie  je  l'avais  prévu,  c'est  fini,  c'est  réglé,  et  le 
débat,  à  peine  commencé,  est  déjà  terminé. 
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Les  80  voix  de  majorité  qui  ont  ordonné  raffichag-e 
de  la  diatribe  de  Waldeck,  assurent  le  succès  triom- 
phal de  la  loi  scélérate. 

Ni  Pion,  ni  Mun,  comme  j'en  étais  convaincu 
d'avance,  n'ont  changé  une  seule  voix  —  pas  une! 

Dès  ce  jour,  nos  religieux  et  nos  i-eligieuses  peuvent 
préparer  leur  douloureux  exode. 

Et  ils  s'y  préparent,  en  semant,  plus  que  jamais,  le 
bien  autour  d'eux,  en  se  prodig-uant  <à  tous  ceux  qui 
ont  besoin  d'aide,  aux  vieillards,  aux  pauvres,  aux 
enfants. 

Le  bannissement,  le  vol  qui  les  guettent,  les  laissent 
doux,  calmes,  confiants. 

On  va  prendre  leur  fortune,  on  va  supprimer  leur 
liberté  et  ils  ne  s'émeuvent  point. 

—  C'est  que  Dieu  le  veut,  disent-ils  en  souriant;  et 
sans  forfanterie,  comme  sans  faiblesse,  ils  se  préparent 
à  traverser  cette  nouvelle  et  cruelle  é[)rcuve. 

Et  ils  viennent  vous  voir,  vous  qui  les  avez  soutenus, 
défendus,  ainsi  qu'on  vient  vous  serrer  la  main  avant 
un  long-  voyage,  avant  une  douloui-eusc  séparation. 

Où  iront-ils  reposer  lem^  tète,  abriter  leur  prière? 

Ils  ne  savent. 

Quand  les  reverra-t-on,  ces  bons  entre  les  bons,  ces 
simples  entre  les  simples,  chez  qui  souvent  la  candeur 
enfantine  coudoie  la  resjilendissantt;  intelligence;  qui, 
la  plupart,  ignorent  le  mal,  sont  indulgents  aux  faibles, 
sans  haine  pour  l'ennemi  farouche,  et  qui  reprendront 
le  bâton  du  pèlerin,  du  proscrit,  s'acheminant,  les 
yeux  au  Ciel,  y  cherchant  rétoile  qui  les  guidera? 

«  Dieii  le  veut  !  »  ce  fut  le  cri  des  combattants  ;  mais 
c'est  également  le  cri  des  résig'nés,  des  soumis. 

Le  même  cri  sortait  de   la    bouche   enflammée  du 
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paliidiii  (les  croisades,  fondant  tel  un  autour  sur 
l'agile  Sarrasin,  et  des  lèvres  bleuies  par  la  souffrance 
de  Job  sur  son  fumier. 

Alors,  dans  ces  conversations  que  teinte  la  tristesse 
et  que  traverse  l'angoisse,  plusieurs  d'enti-e  eux  m'ont 
demandé,  non  sans  une  affectueuse  insistance  :  «  Vous 
aussi,  n'est-ce  pas,  vous  nous  défendrez  encore,  à  la 
tribune,  comme  vous  nous  avez  plusieurs  fois  défendus 
et  avec  l'intrépidité  que  donne  la  foi,  avec  le  mépris 
hautain  que  vous  inspirent,  tous  les  jours,  ces  persé- 
cuteurs de  la  plus  sainte  des  libertés?  » 

A  leur  ])rofonde  surprise,  j'ai  toujours  répondu  : 
«  Non  1  mes  amis,  non  !  jjas  à  la  tribune  !  » 

Et  j'ajoutai  :  «  En  pareille  circonstance,  le  meilleur 
service  que  je  puisse  vous  rendre,  c'est  de  me  taire,  de 
ne  pas  me  jeter  dans  la  lutte,  de  ne  pas  vous  faire 
encourir  la  responsabilité  d'une  intervention  com[)ro- 
mettante,  non  pas  ])our  moi,  mais  pour  vous  !  » 

Comme  ils  s'étonnaient,  je  poursuivis  : 

«  Oui,  je  le  reconnais  sans  fausse  modestie,  j'ai  pu 
([uelquefois  vous  être  utile. 

«  Au  dire  de  Gambetta,  lui-même,  qui  présidait  ce 
jour-là  et  me  fit  appeler  pour  m'adresser  un  compli- 
ment, je  contribuais  peut-être  à  empêcher  cette 
canaille  de  Burdeau,  châtié  depuis  par  l'immanente 
justice,  d'enlever  aux  jeunes  élèves  des  Jésuites  de 
Cantcrbury  leur  qualité  de  Français. 

«  Ce  voleur  du  Panama  voulait  voler  leur  patrie  h 
des  petits  enfants  dont  le  seul  crime  était  d'apprendre 
l'anglais,  afin  de  mieux  combattre  l'Angleterre. 

((  Dans  une  autre  circonstance,  plus  récente,  — 
c'était  hier,  —  et  à  propos  du  stag-c  scolaire,  je  n'ai  pas 
été  de  trop  pour  faire  repousser,  par  la  Chambre,  la 
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motion  imprrvue  et  scélérate  des  Rabier  et  des 
Levrault. 

«  Enfin,  chaque  fois  que  la  religion  catholique  a  été 
attaquée,  j'ai  lutté  en  sa  faveur,  envers  et  contre  tous, 
même  contre  des  évoques. 

«  La  plume  au  poing-,  je  suis  tous  les  matins  dans 
l'arène,  pour  le  bon  combat. 

«  Mais  chaque  fois,  depuis  (juelques  années^  les  jour- 
naux de  l'apostasie  et  du  ralliement  accusaient  ma  véhé- 
mence d'avoir  fait  courir  des  dang-ers  à  la  cause  sainte. 

«  Or,  il  ne  me  plaît  pas  de  donner,  à  ces  gens  do  mau- 
vaise foi,  l'occasion  de  me  charger  du  lourd  poids,  du  ])oids 
écrasant  des  résolutions  atroces  qui  vont  être  volées. 

«  Tout  ou  ])artie  lies  congrég-ations  religieuses, 
certainement,  sera  atteint,  ruiné,  dispersé. 

«  Rien  ne  les  sauvera,  rien,  c'est  ma  conviction. 

«  Et,  s'il  n'y  a  qu'une  partie  de  sacrifice,  ce  ne  sera 
point  la  moins  bonne,  la  moins  pure. 

<(  Echapperont  peut-être  au  bourreau,  ceux  qui  ont 
livré  leurs  Pères,  comme  les  Lazaristes. 

«  Mais  les  meilleurs  seront  décimés,  dépouillés. 

«  Que  si,  par  quelque  discours  enfiammé,  j'avais  fla- 
g-eilé  les  persécuteurs,  dit  brutalement  leur  fait  à  ces 
bandits,  troussé  et  fouaillé  ces  renégats  qui,  à  l'exemple 
do  Waldeck  et  de  Trouillot,  mordent  la  main  qui  les  a 
nourris,  —  le  jour  môme,  dans  le  marécage  d'eau 
bénite  croupie  où  ils  sont  plong-és,  les  crapauds  du  ral- 
liement coasseraient:   «  C'est  la  faute  à  Cassag-nac  !  » 

«  Ça  ne  manquerait  pas. 

«  Et  comme  en  France,  ainsi  que  partout  ailleurs,  c'est 
l'iujbécile  qui  domine,  il  y  aurait  beaucoup  de  g-ens  pour 
reprocher  à  «  ce  pelé  »,  à  «  ce  galeux  »  de  Cassagnac, 
les  elVets  désastreux  de  la  peste  persécutrice  qui  sévit. 
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«  Voilà  ce  (|uc  je  ne  veux  pas  I  Et  je  le  veux  d'autant 
moins,  (|ii";ï  Ihiuire  |)r(''sonlo,  contre  ces  traîtres  à  la 
monarchie,  conli'e  ces  ralliés  qui  nous  qualifièrent  de 
i'clVactaires  et  de  mauvais  catholiques,  la  revanche  est 
éclatante.  Chassés  de  la  république,  dans  laquelle  ils 
avaient  voulu  sournoisement  se  glisser,  un  cierge  à  la 
main,  pour  Téclairer,  disaient-ils;  hués,  conspués,  ils 
ont  non  seulement  la  douleur  et  le  désappointement  de 
ne  pas  y  avoir  trouvé  les  avantag-es  et  les  faveurs 
d'ordre  éminemment  temporel  qu'ils  y  cherchaient, 
mais  aussi  l'humiliation  de  voir  le  Pape,  Lui-même, 
revenir  en  arrièi'e,  reconnaître  la  stérilité  de  ses 
elVorts,  l'impossibilité  de  rendre  la  république  habitable 
à  un  chrétien  et  à  un  honnête  homme,  et  subir.  Lui- 
même,  tous  les  outrages  pour  avoir  rappelé  cette 
république  à  la  justice,  à  la  liberté,  à  la  reconnnais- 
sance. 

w  Ainsi  que  nous  l'avions  prévu  dès  le  premier  jour 
de  leur  équipée,  les  ralliés  sont  ramenés  dans  l'armée 
conservatrice  et  monarchiste,  désorganisée,  désertée 
par  eux,  comme  fut  reconduit  le  maître  d'école  traître 
de  Paieries,  à  coups  de  verges. 

«  En  cette  occurrence,  il  est  insti'uctif  de  voir  si  les 
orateurs  du  ralliement,  si  Albert  de  Mun,  si  Piou  et  les 
autres  seront  favorablement  accueillis  jiar  ceux  dont 
ils  acceptèrent  la  Constitution,  après  l'avoir  voulu 
déchirer,  en  ma  compagnie,  dans  l'aventure  boulan- 
g-iste  ? 

«  Que  la  majorité  gouvernementale  ne  m'accorde  pas 
un  bon  traitement  pour  les  congrégations,  à  moi,  son 
implacable  adversaire,  c'est  tout  naturel. 

«  Mais  je  suis  curieux,  je  le  répète,  de  constater  que 
\jun  et  Pion,  les  abbés  démocrates  Lemii'e  et  Gay- 
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raud,    avec  leur  passeport  républicain  et  leur  mérite 
de  ralliement  seront  plus  heureux? 

«  S'ils  réussissent  à  parer  et  à  détourner  le  coup  qui 
menace  tant  de  têtes  chères,  je  serai  le  premier  à  me 
réjouir  et  à  proclamer  que  leur  désertion  fut  une  pro- 
fitable manœuvre. 

«  Que  s'ils  échouent  piteusement  et  reviennent  les 
mains  vides,  chose  malheureusement  certaine,  je 
n'aurai  pas  regTet  de  m  accuser  de  mon  intransig'eance 
irréductible  vis-à-vis  des  objurg-ations  de  Rome,  et 
d'avoir  imprudemment,  avec  le  zèle  intempestif  de 
Polyeucte  et  de  Néarque,  jeté  par  terre  «  le  vin  et 
l'encens  »  dos  faux  dieux,  «  troublé  les  mystères  et 
profané  le  temple  »  du  Grand-Orient. 

«  En  un  mot,  il  ne  me  plaît  pas,  —  reconnaissant 
moi-même,  dans  l'état  désespéré  du  conflit,  que  je  puis 
vous  faire  plus  de  mal  que  de  bien,  —  il  ne  me  plaît 
pas  que  les  renards  à  queue  coupée  du  ralliement 
disent,  afin  de  masquer  leur  impuissance  et  exjiliquer 
leur  déconvenue,  et  ils  n'y  manqueraient  pas  :  «  C'est 
«  la  faute  à  ce  réfractaire!  » 

«  Et  il  est  bon,  il  est  instructif  d'apprendre  ce  que 
cela  aura  rapporté  au  bon  Père  du  Lac,  d'avoir  coqueté 
avec  Waldeck,  d'avoir  dîné  quatre  fois  à  la  même  table 
et  de  lui  avoir  dit  une  fois  la  messe  ? 

«  Le  ralHement  a  livré  la  France  monarchique,  sans 
défense,  désorganisée,  à  la  République. 

«  Qu'il  réclame  son  paiement,  en  monnaie  de  justice 
et  de  liberté  ! 

«  Car,  au-dessus  de  la  proscription,  delà  spoliation, 
une  question  plane,  plus  haute,  plus  importante,  celle 
de  savoir,  une  fois  pour  toutes,  si  Ion  peut  être  catho- 
lique et  républicain  à  la  fois? 
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Ij'avcnir  de  notre  pays  dépciifl  «lo  lo  solution  (|ui 
sera  donnée  à  cotte  question  décisive,  aujourd'liui 
posée  devant  le  Parlement. 

«  Je  n'ai  pas  le  droit,  moi,  simple  chevalier  errant 
«les  causes  perdues  et  des  princesses  en  danj^er,  même 
pour  Me  plaisir  et  la  joie  de  quelques  bons  et  beaux 
coups  de  lance,  d'obscurcir  par  une  intervention  trop 
accentuée  et  trop  véhémente,  cette  suprême  consulta- 
tion, faite  devant  les  yeux  attentifs  du  pays!  » 

Et  voilà  pourquoi  je  me  propose,  à  moins  d'inci- 
dents inattendus,  d'assister,  à  mon  banc,  aussi  impas- 
siblement que  je  pourrai,  à  l'accomplissement  d'un 
forfait  que  rien,  j'en  ai  peur,  n'est  capable  de 
détourner. 

11  ne  saurait  me  convenii-  d'en  porter  la  lourde  res- 
ponsabilité, fût-ce  injustement  et  de  mauvaise  foi,  ainsi 
que  les  apôtres  déçus  du  ralliement  ne  manqueraient 
pas  de  me  l'inflig-er. 

C'est  le  cas  ou  jamais,  pour  cux^  de  montrer  que 
leur  adhésion  à  la  république  franc-maçonne,  n'a  pas 
été  stérile  et  aura  été  la  précieuse  rançon  de  la  liberté 
de  conscience. 


LA  LEÇON  SUPRÊME 

2.')  janvier  1901. 

L'exaspération,  une  exaspération  légitime,  commence 
à  envahir  les  catholiques,  les  bons,  les  vrais,  ceux  qui 
considèrent  la  résignation  comme  une  lâcheté  et  qui  ne 
se  sentent  pas  du  bois  dont  on  fait  les  martyrs. 

Geux-là  veulent  rendre  coup  pour  coup  et  ont  le 
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cœur  affadi  par  les  fleurs  de  rhétorique,  par  les  guir- 
landes oratoires,  par  les  congratulations  réciproques 
dont  la  discussion  g-énérale  de  la  loi  sur  les  associa- 
tions a  donné  le  bizarre  spectacle. 

Piou,  Mun,  Viviani  se  sont  cassé  l'encensoir  sur  le 
nez. 

C'était  à  qui  vanterait  l'éloquence  de  l'autre. 

On  eût  dit  qu'on  se  trouvait  ailleurs,  devant  quelque 
Cour  d'amour  ou  bien  dans  le  jardin  de  Clémence 
Isaure,  à  se  disputer  le  souci  ou  l'ég-lantine  d'or. 

Pas  un  instant,  l'étrang-er  qui  s'est  rencontré  dans 
les  g-aleries,  n'a  pu  soupçonner  qu'il  s'agissait  de 
chasser  Dieu  de  son  [)ays  de  France,  de  déchristianiser 
toute  une  nation,  la  nation  de  Geneviève,  de  Jehanne, 
de  saint  Louis,  la  nation  qui  sema  de  cadavres  la  route 
menant  de  Clermont  à  Jérusalem. 

Pas  un  instant,  il  n'a  pu  imaginer  qu'on  allait,  à 
l'issue  de  ce  débat  sinistre,  chasser  de  France  les  meil- 
leurs parmi  nos  prêtres,  les  plus  saintes  parmi  les 
servantes  du  Christ. 

Car,  je  le  répète,  ce  ne  fut  qu'un  tournoi  galant,  pré- 
cieux, où  la  main  ne  se  tendait  que  gantée,  parfumée, 
et  où  la  voix,  elle-même,  n'a  cessé  de  s'accorder  musi- 
calement avec  quelque  harpe  invisible. 

Le  cri  de  colère,  le  cri  de  rage,  on  ne  l'a  point  entendu. 

La  cravache  est  demeurée  au  repos. 

La  résistance  n'a  existé  que  pour  la  forme. 

Et,  par  le  soin  de  leurs  défenseurs,  les  victimes  ont 
été  olfertes  au  sacrificateur,  la  tête  couronnée  de  roses. 

Or,  je  connais  des  gens,  et  j'en  connais  beaucoup, 
que  ce  calme  indigne,  que  cette  courtoisie,  devant  la 
bande  de  prescripteurs  et  de  voleurs,  révolte. 

J'entends  cela  autour  de  moi,  partout. 
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De  nombreuses  lettres  nie  le  disent. 

Geux.-là  même  dont  la  liberté  et  la  IVirtune  sont  en 
jeu,  commencent  à  s'en  rendre  compte,  et  à  constater 
l'inanité,  presque  ridicule,  d'une  [)rotestation  mesurée 
et  insulTisantc  contre  de  tels  attentats. 

Et  ils  pensent,  comme  Chénier,  avant  de  monter  sur 
la  charrette  : 

Mourir,  sans  vider  son  carquois  ! 
Sans  percer,  sans  fouler,  sans  piHrir  dans  leur  fange, 

Ces  bourreaux,  barbouilleurs  de  lois, 
Ces  vers  cadavéreux  de  la  France  asservie, 

Egorgiie  ! 

Les  animaux  attaqués  sont  moins  patients. 

Le  cheval  a  la  ruade,  le  fauve  a  ses  dents,  le  taui-eau 
ses  cornes  acérées. 

Les  catholiques  de  France,  rien! 

On  chassa  leurs  Princes  :  ils  se  turent. 

On  bannit  leur  Dieu,  on  en  disperse  les  ministres  : 
ils  se  taisent. 

Et  Deschanel,  comme  assis  au  comptoir  d'une  bou- 
tique de  parfumeur,  se  réjouit  de  n'avoir  pas  laissé 
tomber  du  fauteuil,  durant  cette  discussion  tranquille, 
un  seul  rappel  à  Tordie,  une  seule  censure,  une  seule 
expulsion. 

Tout  s'est  passé  comme  à  un  «  /ire  o'rJoch'  ». 

A  cette  exécution  scélérate,  mais  calme,  presque 
indifférente,  de  l'aristocratie  du  clergé  français,  il  n'a 
vraiment  manqué,  je  le  constate,  que  d'avoir  fait  cir- 
culer des  {)etits  gâteaux  et  du  thé  entre  les  discours. 

Voilà  où  est  tombée  la  France  conservatrice  et  catho- 
lique de  notre  temps! 

Au  dernier  deg'ré  de  la  veulerie. 


—  81  — 

Le  talent  abonde,  l'éloquence  a  jailli  de  bouches 
abondantes,  c'a  été  inag-nifique,  superbe,  mais  misé- 
rable. 

L'àme  de  la  France  chrétienne  n'a  pas  un  seul 
moment  vibré. 

Et,  sig-ne  des  temps,  sous  prétexte  qu'il  fait  partie 
de  la  môme  commission,  de  la  commission  de  cette  loi 
scélérate,  l'abbé  Lemire  a  si(''gé,  muet,  prés  de  linfect 
Trouillol  et  non  loin  de  l'abbé  Gayraud,  également 
muet. 

C'était  son  droit,  assurément;  mais  cette  promiscuité 
est  le  symbole  de  toutes  les  autres. 

Donc  et  je  le  répète,  dans  le  public,  dans  le  mien, 
les  voix  irritées  s'élèvent. 

Je  donnerai  l'écho  de  deux,  seulement. 

L'une  est  celle  de  mères  chrétiennes  : 

Munsieui'  de  Cassagnac, 

UiEN  A  faike!  Hélas!  telle  est  donc  votre  conviction  au 
sujet  de  cette  loi  scélérate  qui  veut  nous  empêcher  de  l'aire 
de  nos  enfants  de  bons  Français  en  en  faisant  de  bons  chré- 
tiens. 

Malgré  tout,  vous  êtes  trop  riioniinc  d'énergie,  le  défen- 
seur de  toute  cause  noble  et  belle,  i>our  ne  pas  faire 
entendre  votre  parole  à  la  France  et  essayer  de  ranimer, 
dans  des  cd'urs  pusillanimes,  un  reste  de  conscience  et  de 
devoir.  Si  la  lettre  du  Souverain  Pontife  n"a  pas  d'influence 
sur  ceux  qui  nous  gouvernent,  elle  était  ce[)endant  néces- 
saire pour  prouver  aux  catholiques  que  leur  chef,  leur  Père 
ne  les  abandonnait  pas.  De  même,  monsieur  de  Classagnac, 
si  votre  voix  ne  retrouve  pas  l'écho  ([u'elle  attend,  elle  redira 
à  tous  ceux  qui  vous  admirent,  à  tous  ceux  qui  partagent 
vos  sentiments,  ([u'à  toute  heure,  et  toujours,  infatigable, 
vous  êtes  sur  la  brèche,  prêt  à  livrer  le  bon  combat,  et  que 
jamais  une  minute  le  désespoir  ne  peut  abattre  votre  cou- 
rage.  Encore  une  fois  donc,  parlez  an\  (-(eurs  des  Français! 

m.  —  6 
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Kl,  lundis  tiiic  loloiitira  volro  |)aiol(!  vitilc,  nous  Fraiiriiiscs, 
chréliennes,  nous  vous  souliiMulions  de  nos  j)i"ières  et  de 
nos  vœux.  Oh  !  si  toutes  nous  avions  bien  compris  notre 
mission  et  si  toutes  nous  avions  élevé  nos  iils  dans  les  idées 
de  devoir,  d'honneur  et  de  patrie,  la  France  en  seiait-elle  où 
elle  en  est  et  verrail-on  autant  de  déserteurs  et  de  lâcheté? 
N'euillez  agréer,  je  vous  prie,  monsieur  de  Cassagnac, 
re.\pr(!ssion  des  sentiments  les  plus  distingués  dune  de  vos 
sincères  admii'ati'ices. 

L'autre  est  d'un  abonné  fidèle  : 
Monsieur, 

.le  lis  ce  matin  votre  article  :  "  Rien  à  faire!» 

Comme  vous,  je  déplore  de  ne  pas  voir  un  meml)ie  de  la 
Droite  se  lever,  non  plus  pour  discuter  ce  f[ui,  comme  vous 
le  dites,  n'aboutira  à  rien  devant  un  parti  pris,  mais  pour 
vilij)ender  comme  ils  le  méritent,  les  misérables  (|ui  veulent 
nous  enlever  les  maîtres  de  nos  enfants  et  nos  |)lus  chères 
libertés. 

Mais  nètes-vous  pas  là,  monsieur  de  C-assagnac  ? 

(^ette  paiole  l'orte  et  vibrante,  tranchante  je  devrais  dire, 
comme  un  coup  d'épée,  nous  l'attendons  de  vous. 

Assez  de  feintes  !  Il  n'y  a  que  vous  pour  porter  un  coup 
droit,  et  c'est  le  moment. 

En  avant  donc,  pour  Dieu,  poiu'  la  France  ! 

Croyez,  monsieur,  à  mes  meilleui's  sentiments,  et  à  la 
sympatliie  de  votre  abonné. 

r>aron  d"A... 

Tout  cela  est  trop  flatteur,  et  je  ne  mérite  pas  de  tels 
éloges. 

Je  sais  ce  que  je  vaux,  sans  cependant  m'illusionner 
sur  ce  qui  dépasse  mon  modeste  mérite. 

Personne  au  Parlement,  personne,  n'est  capable  de 
parler,  je  ne  dirai  pas  mieux,  mais  aussi  bien,  qu'ont 
parlé  Piou  et  Albert  de  Mun. 

Un  peut  faire  autre  chose  ;  mais  rivaliser  avec   le 
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talent  qu'ils  ont  déployé,  c  est  inutile.  Seul,  un  niais 
l'essayerait. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  la  question.  Ce  n'est  pas  pour 
cela  que  je  ne  veux  pas,  que  je  ne  peux  pas  intervenir. 

La  raison  de  mon  abstention  est  plus  haute. 

C'est  tout  bonnement,  je  le  répète,  parce  que  de  ce 
débat  décisif  doit  sortir  un  enseignement  suprême. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  oui  ou  non,  le  ralliement  à  la 
république  a  rapporté  autre  chose  que  de  cruels 
mécomptes  etd'aiTreux  résultats? 

Rome  a  ordonné  d'aller  à  la  république. 

Les  évoques,  beaucoup  de  prêtres,  y  sont  allés 
joyeusement. 

Firent  exception  les  petits  curés,  qui  n'ont  pas 
d'ambition,  eux  qui  ne  sont  pas  de  rusés  et  finauds 
politiciens,  qui  n'avaient  rien  à  y  g"agner,  et  dont  le 
gros  bon  sens  voyait  le  péril.  Dès  le  premier  jour,  ils 
ont  opposé  une  résistance  passive,  quoique  ferme. 

Seul  ou  à  peu  près  seul  dans  la  })resse,  presque  seul 
au  Parlement,  j'ai  refusé  de  m'incliner  ;  car,  si  je 
reconnais  à  Rome  le  droit  de  conseil  en  toutes 
matières,  si  le  Pape  est  pour  moi  le  Père,  je  suis 
majeur  et,  en  poIiti(jue,  j'ai  ma  liberté  complète. 

Rome  peut  donner  des  conseils  en  politique,  mais 
pas  d'ordres. 

Et  si  tout  catholique  dépend  directement  de  Rome, 
en  tant  que  catholique,  tout  citoyen  ne  dépend  que  de 
sa  conscience,  en  politique. 

Je  fus  à  cause  de  cela  calomnié,  insulté,  traité  de 
mauvais  chrétien  par  les  journaux  déserteurs  et  renégats 
du  ralliement. 

Parce  que  j'étais  demeuré  indépendant,  monarchiste 
fidèle,  on  m'accola  l'épithôte  de  «  réfractaire  ». 


—  84  — 

Et  parce  que  je  m'étais  nionlrô  Franrais  avant  tout 
et  rien  f(iio  Franrais,  dans  une  all'aire  do  pure  poli- 
tiipie  inicriouic,  je  vis  des  catholiques  se  dresser 
contre  moi  et  me  jtoignai'dcr  dans  le  dos,  auxrlections 
législatives,  et  au  pi'utit  d'un  Iranc-inaçon,  presque 
d'un  juif. 

J'ai  vu,  depuis  lors,  le  parti  conservateur  désorga- 
nisé, dispersé. 

Or,  la  partie  qui  se  joue  à  cette  heure  est  solennelle 
et  de  son  issue  dépend  le  salut  de  mon  pays. 

Il  ne  me  convient  pas  d'y  tenir  un  rôle  inopportun. 

Cette  partie  est  eng-ag-ée  entre  la  Papauté  revenue 
de  ses  illusions,  plus  exactement  renseignée,  je  l'espère, 
et  la  République. 

11  api)arlient  aux  évoques,  aux  curés  doyens,  de 
sommer  la  République  de  leur  payer  la  rançon  de  leur 
ralliement. 

C'est  à  des  hommes  comme  Mun,  Mackau,  Piou, 
comme  les  abbés  Lemiro  et  Gayraud,  d'établir,  par  le 
succès  de  leur  parole  et  de  leurs  revendications,  qu'ils 
n'ont  pas  commis  une  erreur  grossière,  une  faute 
impardonnable,  en  abandonnant  leurs  Princes  pour  la 
Gueuse. 

Moi  et  ceux  qui  me  ressemblent,  nous  n'avons  rien  à 
réclamer  à  la  République,  car  nous  ne  lui  avons  rien 
donni'  que  notre  haine  constante  et  notre  inaltérable 
dégoût. 

Mais  elle  doit  tout  à  ceux  (|u'elle  a  bernés,  trompés, 
dupés,  au  Pape,  aux  évêques,  aux  prêtres,  qui  tirent 
une  adhésion  sincère,  aux  monarchistes  déserteurs  de 
leur  glorieux  passé. 

Je  n'ai  pas  à  m'y  mêler  :  ma  parole  serait  indiscrète, 
intempestive  et  surtout  me  vaudrait  une  responsabilité 
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injuste  et  cltMoyale,  dont  on  serait  trop  heureux  de  se 
déijarrasscr  sur  moi. 

C'est  parce  que  j'aurais  excité  la  bête,  qu'elle  aurait 
dévor(''  les  moines,  les  religieuses  et  leurs  biens! 

Non,  non!  cela  ne  doit  pas  être,  cela  ne  sera  pas. 

A  d'autres,  la  réparation  des  fautes  commises  ! 
A  d'autres,  la  revendication  des  promesses  faussées  ! 
A  d'autres,  d'établir  qu'ils  n'ont  pas  fait  au  pays  de 
France  le  plus  grand  mal  ([u'on  lui  ait  fait  durant  le 
siècle  écoulé,  en  le  rivant  à  un  régime  infâme! 

La  France  ne  peut  être  et  ne  sera  sauvée  que  si  l'unité 
nationale  se  reforme  autour  de  la  Croix  et  du  Clirist. 

Carie  terrain  du  patriotisme,  lui-même,  semble  étroit 
et  mesquin,  en  comparaison  du  terrain  religieux,  qui 
doit  redevenir,  comme  nous  l'avions  essayé,  avec 
V Union  conservatrice^  le  rendez-vous  de  tous  les  bons 
Français. 

Pour  que  cette  unité  se  refasse,  il  importe  cpie  la 
crise  actuelle  se  dénoue  naturellement  et  sans  inter- 
vention compromettante. 

Je  l'ai  compris  dès  la  première  heure  et  je  demeu- 
rerai jus<|u'à  la  fin  sous  l'angoisse  douloureuse,  mais 
dans  la  réserve. 

Oh!  elle  va  nous  coûter  cher,  atrocement  cher,  cette 
unité  nationale  i|ue  le  ralliement  a  follement  détruite  ! 

Elle  nous  coûtera  l'exil  de  ces  j'cligieux  (|ue  nous 
aimons,  qui  furent  les  éducateurs  de  nos  fds  et  qui  sont 
restés,  pour  nous,  les  plus  tendres  des  amis. 

Elle  sera  le  prix  d'un  effrayant  forfait. 

Mais,  si  cher  (|u'e]le  coûte,  elle  sera  encore  bénie, 
car  elle  aura  définitivement  démontré,  à  Rome,  à 
Paris,  partout  —  et  il  en  est  temps  —  que  la  république 
et  le  catholicisme  sont  deux  choses  qui  s'excluent. 
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Cela  prouvé,  il  n'y  aura  ijuà  laisser  faire  l'œuvre  de 
Dieu,  contre  l'œuvre  des  honnmcs. 
Ce  ne  sera  pas  long-. 


L'UNITÉ   NATIONALE 

26  janvier  1901. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'attentat  commis 
contre  les  catholiques  de  France  est,  comme  on  dit 
prétenlieusement,  ux  tournant  de  l'histoire. 

C'est  le  point  de  départ  d'une  situation  nouvelle, 
d'une  politique  nouvelle. 

Et  de  cette  situation,  de  celte  politique,  sortira  le 
salut  du  pays,  je  veux  lespérer  et  je  veux  le  croire. 

Depuis  quelques  années,  en  effet,  il  s'était  fait,  dans 
l'opinion,  un  mouvement  vers  la  république,  je  le 
reconnais  franchement. 

Ce  mouvement  n'avait,  d'ailleurs,  pas  pour  cause  et 
pour  origine,  la  conversion  sincère  au  régime. 

Non,  il  provenait  de  diverses  causes,  et  particu- 
lièrement de  la  lassitude. 

Le  Français,  à  l'instar  de  son  aïeul  le  Gaulois,  n'est 
pas  homme  de  grande  fixité. 

La  persévérance,  la  patience,  l'entêtement  dans  les 
opinions,  ne  sont,  chez  lui,  que  des  vertus  exception- 
nelles. 

Pour  lui,  tout  passe,  tout  lasse,  tout  casse. 

Et  il  y  en  avait  beaucoup,  beaucoup,  qui  trouvaient 
que  c'était  trop  long,  l'attente  du  gouvernement  libé- 
rateur. 


—  87  — 

D'autre  part,  quelques  républicains  de  marque  mon- 
traient une  certaine  tendance  à  l'apaisement,  à  la 
réconciliation. 

Gambetta,  Spuller  s'étaient  faits  les  représentants 
de  cette  république  ouverte  aux  bonnes  volontés. 

Aussi,  quand  le  Pape,  (ju 'abusaient  ses  nonces  et  des 
transfuges  du  parti  monarchiste,  eut  cette  conception 
étrange,  irréalisable,  d'une  république  envahie,  con- 
quise et  gouvernée  par  les  catholiques,  le  mouvement 
s'accentua,  se  précipita. 

S'y  jetèrent  d'abord,  et  c'était  le  grand  nombre,  ceux 
qui  portaient  impatiemment  le  poids  des  fidélités  pas- 
sées et  dont  l'ambition  convoitait  des  faveurs  moins 
lointaines  que  les  promesses  d'une  monarchie,  de  plus 
en  [)lus  improbable  et  qui  s'éloignait,  tel  un  mirage 
décevant,  à  mesure  qu'on  croyait  avancer  vers  elle. 

Le  Pape  jetait  un  pont  sur  la  rive  g-auche. 

Ils  affluèrent,  et  ce  ne  fut  pas  un  spectacle  terne  cl 
banal  [)0ur  moi  qui  restais  imperturbalilement  attaché 
à  Tautre  rive,  de  voir  les  mêmes  hommes  qui,  durant 
l'aventure  boulangiste  toute  chaude  encore,  s'étaient 
ellbrcés,  même  par  la  violence,  de  détruire  la  républi- 
que ;  cène  fut  pas,  dis-je,  un  spectacle  ordinaire  de 
voir  ces  anciens  amis,  ces  anciens  complices,  cong-ra- 
tuler  la  Gueuse  et  jurer  fidélité  à  la  Constitution, 
qu'ensemble  nous  nous  étions  efl'orcés  de  lacérer. 

Rome  l'avait  ordonné. 

On  se  faisait  républicain. 

Et  on  avait  la  naïveté,  la  candeur,  d'avouer  aux 
véritables  républicains  qu'on  n'entrait  dans  leur 
maison  que  pour  la  nettoyer  et  les  en  chasser. 

La  plus  grande  partie  de  l'épiscopat  favorisa  la 
manœuvre. 
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Choisis,  nommés  par  celte  canaille  de  Diimay,  les 
évrques,  reconnaissants,  poussaient  de  la  houlette  les 
ti'ou|>eaux  confiés  à  leur  iiarJe  vers  l'étable  républi- 
caine. 

Désifi'nés  par  les  loups,  ils  livraient  leurs  brrbis  aux 
loups. 

Ceux  du  clergé  qui  voulaient  parvenir  aux  échelons 
supérieurs,  témoignèrent  d'un  zèle  enthousiaste,  rap- 
pelant ces  défroqués  dont  l'histoire  a  gardé  le  souvenir 
et  qui  jadis  esquissaient  un  pas  de  Carmagnole,  en 
défilant  devant  la  Convention. 

Un  certain  nombre  aussi  de  catholi"iues  sincères, 
désintéressés,  honnêtes —  ce  n'était  point  la  ninjorité 
—  acceptèrent  l'essai  loyal  de  la  ré])ublique. 

L'épreuve  a  duré  de  se})t  h  huit  ans. 

Elle  s'achève,  elle  finit. 

Ces  néo-républicains,  répul)licains  de  la  dernière 
heure,  ces  tard-venus,  qui,  sournoisement  les  uns, 
ingénument  les  autres,  s'étaient  introduits  dans  la 
caverne,  sont  mis  dehors  avec  brutalité,  avec  g-ros- 
sièrelé. 

Ils  sont  oblig'és  de  sortir  de  la  république  sous  une 
g-rêle  d'injures  et  de  coups. 

Et  parce  qu'ils  les  ont  un  moment  compromis  en 
s'alliant  avec  eux  pour  soutenir  le  cabinet  Méline,  ils 
sont  cause  que  les  opportunistes,  eux-mêmes,  sont 
devenus  suspects  et  proscrits  à  leur  tour. 

En  somme,  la  tentative  pacifique  du  ralliement  a 
plus  violemment  exaspéré  les  vrais  républicains,  que 
toutes  les  luttes  franches  et  ouvertes  que  nous  avions, 
nous,  soutenues  contre  eux. 

Ils  y  ont  vu,  à  tort  ou  à  raison,  une  concurrence 
déloyale,  un  subterfuge,  une  ruse  inqualifiable. 
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Aujourd'hui,  ils  traitent  les  ralliés  comme  les 
Troyens  eussent  traité  les  héros  gTecs,  s'ils  les  eussent 
découverts  dans  le  cheval  de  bois. 

Ce  sont,  à  leurs  yeux,  des  espions  et  des  traîtres. 

Et  sans  le  ralliement,  vous  n'auriez  pas  la  féroce 
réaction  du  moment. 

La  loi  sur  les  associations,  la  dispersion  des  cong-ré- 
g-alions,  la  spoliation  de  leurs  biens,  ce  sont  les  repré- 
sailles du  ralliement. 

Voilà  donc  à  quoi  cette  imprévoyante  politique  a 
abouti! 

C'est  plus  qu'un  échec;,  c'est  un  désastre,  une  catas- 
trophe, mais  ([ui  doivent  tournera  bien. 

De  l'excès  du  mal  doit  venir  lu  g'uérison. 

Forcément,  fatalement,  il  va  falloir  fdire  machine  en 
arrière,  reconnaître  qu'on  s'est  trompé,  que  la  concen- 
tration dans  la  répultlique  est  une  chimère  et  que  c'est 
uniquement  contre  la  république  actuelle  que  peut  se 
reconstituer  l'unité  nationale. 

Malheureusement,  l'œuvre  n'est  ])as  aisée. 

Le  parti  conservateur  sera  difficilement  réorganisé. 

Le  Saint-Père,  trop  obéi  quand  il  s'ag-issait  d'aller  de 
l'avant,  quand  il  y  avait  des  faveurs  à  espérer,  sera- 
t-il  suivi  quand  il  va  sonner  la  retraite,  quand  il  n'y  a 
que  des  coups  à  recevoir? 

Les  anciens  raUiés  seront-ils  seulement  capables  de 
récupérer  l'ombre  d'une  autorité,  l'ombre  d'un  prestige 
après  avoir  montré  qu'ils  s'étaient  prodigieusement 
trompés? 

Et  pourra-t-on  ramener  tous  ces  électeurs  simplistes 
(|u'on  a  incités  à  acce[)ter  la  forme  républicaine,  en 
leur  disant  qu'il  importe  de  venger  des  moines  qu'ils 
ne  connaissent  pas? 
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Je  ne  sais  ;  mais,  je  le  réj)èle,  je  crois  au  relèvement 
du  pays,  parl'unilô  nalionale,  sur-le  terrain  catholi«]ue, 
si  elle  se  fait  contre  la  République. 

Dans  ce  cas.  c'est  le  commencenjent  du  relèvement. 

Sinon,  c'est  la  fin  de  la  France. 


CE  N'EST  QUE  QUELQUES  MOINES 

i>S  janvioi-  l'.)01. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  g-ens,  en  France,  qui  consi- 
dèrent que  la  question  des  tîongrégations  est  relative- 
ment sans  importance. 

Quelques  moines  de  plus  ou  de  moins,  qu'est-ce  r[ue 
cela  peut  bien  faire  ? 

Du  moment  qu'on  ne  touolie  pas  au  clergé  séculiei', 
la  religion  n'est  atteinte  ([ue  fort  indirectement. 

D'autant,  ajoutent  ces  optimistes,  ([ue,  si  les  Jésuites 
sont  expulsés,  ce  n'est  pas  la  première  fois,  et  la 
France  n'est  pas  le  seul  pays  où  pai-eil  accident  leur 
arriva. 

Tel  est  le  lang-age  de  beaucoup  de  laïques  bien  inten- 
tionnés. 

Telle  est  la  pensée  secrète  et  à  jteine  dissimulée 
d'une  grande  pai'tie  de  l'épiscopat  domestiqué,  sans 
parler  de  cette  grande  portion  avariée  du  clergé,  cha- 
noines ou  doyens,  qui  briguent  la  mitre  et  se  la  dis- 
putent à  coups  de  bassesses. 

Assurément,  quelques  moines  de  plus  ou  de  moins, 
ça  n'y  paraîtrait  pas,  si  l'atfaire  pouvait  être  ravalée  à 
ce  degré  de  mesquinerie  sotte  et  ignorante. 
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Malheureusement,  elle  est  autrement  haute  et  grave 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  la  religion  et  même  les 
destinées  de  la  France. 

C'est,  tout  à  la  fois,  une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  la  fortune  privée,  et  une  question  de  vie  ou  de 
mort  pour  le  culte  du  Christ. 

Quelle  est  la  fortune  privée  qui  pourra  se  considérer 
comme  en  sécurité,  quand  les  biens  des  congrégations 
auront  été  saisis,  confisqués? 

Après  les  biens  des  religieux,  ce  seront,  à  un  moment 
donné,  fatalement,  les  biens  des  grandes  compagnies 
industrielles;  ce  sera  le  tour,  ensuite, des  juifs  milliar- 
daires, des  propriétaires  terriens,  de  tous  ceux  dont 
la  richesse  attise  et  excite  les  convoitises. 

Car  la  confiscation  des  biens  congréganistes  est  une 
pi'ime  officielle,  solennelle,  au  vol. 

La  confiscation  ne  saurait  s'arrêter  là. 

Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  spoliation  encou- 
ragée s'étendra,  s'emparant  forcément  des  chemins  de 
fer,  des  mines,  des  usines,  des  châteaux  et  des  champs. 

Comment,  en  effet,  enrayer  la  l'évolution  «juand  elle 
se  déchaîne? 

C'est  la  révolution  (pii  est  au  pouvoir,  à  l'heure  pré- 
sente. 

Le  g-ouvernement  du  pays  lui  appartient. 

Elle  pose  ses  princii)es,  les  applique,  en  pi'éi>are 
l'extension  naturelle  et  fatale. 

Et  si  quelque  bras  de  fer  ne  vient  pas  arrêter  le 
pillag-e  général  auquel  la  France  va  être  livrée,  nous 
roulerons  obligatoirement  la  pente  qui  aboutit  à  la 
destruction  de  toute  l'orlune,  depuis  les  biens  des  con- 
g"rég'ations  jusques  et  y  compiis  le  Grand-Livre  :  ce 
sera  la  banqueroute  nationale. 


Quand  la  spoliation  devient  une  rrglo,  il  n'y  a  pas 
de  raisons  pour  (|u"elle  ne  s'apj)lique  pas  à  tout  et  à 
tous. 

L'attentat  perpétré  eonlr(^  la  ])ropriété  des  reiig-ieux 
ne  fait  que  devancer  les  autres  attentats  qui  menacent 
la  propriété  des  civils. 

A  partir  du  Jour  où  le  Jésuite  ou  le  Barnabite  ne 
sera  plus  le  maître  de  la  maison  (ju'il  acheta  de  ses 
deniers,  apportant  sa  fortune  personnelle  comme  dot  à 
la  Compagnie,  le  simple  paysan  ne  jouira  plus  de  la 
moindre  sécurité  pour  le  petit  champ  qu'il  tient  de  son 
père,  et  que  le  chemineau  vag'abond  regarde  avec  une 
envieuse  et  basse  convoitise. 

Je  le  répèle,  le  principe  de  la  propriété  est  indivi- 
sible. 

11  est  impossible  d'afdimer  les  prétendus  di'oits  de 
l'Etat  sur  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  sans  exposeraux 
revendications  ultérieures  de  l'Etat  tout  ce  qui  appar- 
tient aux  citoyens. 

C'est  le  commencement  du  collectivisme  qu'inaugu- 
rera la  confiscation  des  biens  des  cong-rég-anistes. 

Et  tous  ceux  qui  possèdent  doivent  se  sentir  atteints 
en  leur  personne. 

J'ajouterai  que,  dans  le  domaine  moral,  il  en  est  de 
même,  et  que  la  dispersion  des  ordres  religieux  sup- 
prime l'enseignement  libre. 

Car  la  pensée  intime  des  persécuteurs  est  de  les 
rendre  matériellement  incapables  d'avoir  des  élèves, 

DilVérenls  moyens  menaient  à  ce  lésultat,  et  il  avait 
paru,  un  instant,  (pie  le  plus  pratique  était  encore  le 
stage  obligatoire  dans  les  établissements  de  l'Etat. 

Celte  obligation,  pour  les  jeunes  g'cns  sortant  des 
écoles  libres,  de  passer  trois  ans  dans  un   lycée  afin 
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d'avoir  di'oil  au  diplôme  le  plus  banal,  était  un  gigan- 
tesque et  long'  billet  de  confession  laïque. 

Cela  sembla  tout  d'abord  odieux  et  intolérable. 

Et  je  puis  affirmer,  qu'à  la  Chambre  des  députés, 
une  majorité  s'était  déjà  formée,  résolue  à  repousser 
cette  condition  tyrannique,  mortelle  aux  établissements 
relig'ieux. 

Qui,  en  elfet,  eût  confié  ses  enfants  à  un  établisse- 
ment religieux,  alors  qu'ils  n'y  pouvaient  point  termi- 
ner leurs  études? 

Le  stage  obligatoire  paraissait  donc  ap])elé  à  un 
échec. 

Comment  se  fait-il  qu'une  majorité,  dans  la  même 
Chambre,  s'annonce  certaine,  pour  un  moyen  beaucoup 
plus  radical,  c'est-à-dire  pour  la  confiscation  des  mai- 
sons d'éducation  religieuse  ? 

Si  le  stage  scolaire  était  roide,  la  confiscation  des 
immeubles  est  autrement  roide  I  A  moins  de  coujter  le 
cou  aux  maîtres  catholiques,  il  est  difficile  d'aller  plus 
loin. 

Donc,  ce  qui  va  se  passer  est  bien  pire  qu'une  dis- 
persion de  (|uelques  moines,  et  il  n'y  a  que  des  traîtres, 
des  vendus,  qui  puissent  nier  l'elfrayante  gravité  de  la 
situation. 

Or,  j'ai  le  douloureux  regret  de  constater  avec  quelle 
tranquillité,  avec  quelle  indifférence  l'envisagrent  cer- 
taines g'ens  qui,  par  leur  position  pourtant,  sont 
appelés  à  prendre  la  direction  de  la  résistance  et  à 
donner  le  signal  de  la  protestation. 

C'est  surtout  du  côté  des  évoques  français  que  le 
calme  me  stupéfie  ;  et  non  seulement  du  côté  des 
évoques,  mais  ég-alement  du  côté  des  g-ros  capita- 
listes. 
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Ceux-ci,  Rothschild  en  Icte,  n'auraient  qu'à  menacer 
de  serrer  les  cordons  de  la  bourse  pour  ohlig'er  le  g'ou- 
vernement  à  ca|)ituhjr. 

Les  évoques,  eux,  n'auraient  qu'à  se  mettre  résolu- 
ment à  la  tète  du  mouvement  pour  arrêter  les  persécu- 
teurs. 

Mais  ni  les  uns  ne  se  défendi-onl  contre  les  voleurs 
qui,  demain,  pénétreront  dans  leurs  cofFres-forts  ;  ni 
les  autres  n'essayeront  de  sauver  la  liberté  de  con- 
science. 

L'attentat  médité,  à  la  veille  d'être  accompli,  ne  les 
touche  qu'indirectement,  h  peine. 

Ce  n'est  rien,  ce  n'est  que  l'exode  de  quelques 
moines.  Et  quelques  moines  de  plus  ou  de  moins,  ça 
ne  compte  pas  ! 

Ils  ne  veulent  pas  voir,  ces  malheureux  égoïstes,  ces 
jouisseurs  que  la  lâcheté  rend  aveugles,  que  le  même 
coup  qui  va  frapper  ces  moines  frai)pe  la  fortune  et 
l'àme  de  la  France. 


LE  DÉFI 

Les  catholiques  ne  le  relèvent  pas. 

31  janvier  1901. 

La  loi  sur  les  associations  comporte  une  série  de 
contre-projets  et  une  centaine  d'amendements. 

A  côté  de  propositions  raisonnables,  libérales,  il  s'en 
trouve  de  sauvagement  baroques. 

Tel,  par  exemple,  l'amendement  de  ce  député  à  la 
fois   inintellig'ent  et   malfaisant,    appelé  Breton,    qui 
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demande  que  tout  citoyen  ayant  fait  le  vœu  de  ctias- 
teté,  de  pauvreté  ou  d'obéissance,  soit  inéligible  et 
privé  de  ses  droits  d'électeur. 

L'idée  est  jolie. 

Mais  elle  serait  plus  complète,  plus  admirable  encore, 
si  elle  avait  pour  sanctions  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  et  une  pension  en  faveur  de  ceux  qui  se 
seront  distingués  par  une  vie  notoirement  débauchée, 
une  indiscipline  constante  et  l'amour  désordonné  des 
richesses. 

Voilà  ce  qu'il  faut  récompenser  nationalement,  si  la 
chasteté,  l'obéissance  libre  et  le  mépris  des  richesses 
deviennent  un  trii)le  crime. 

Dans  un  pays  où  dominerait  le  bon  sens  et  où  l'on 
aurait  l'horreur  naturelle  des  turpitudes,  le  député 
Breton  serait  condamné  à  èli'e  fessé  sur  une  place 
publique. 

Tandis  que  le  Parlement  l'écoutei'a,  au  contraire,  avec 
de  grandes  marques  de  déférence. 

Car,  après  tout,  il  n'a  fait  que  demander  un  châti- 
ment qu'il  jugeait  nécessaire,  contre  les  trois  vœux 
flétris  par  le  chef  du  gouvernement,  lui-même,  et 
jugés  incompatibles  avec  la  société  moderne. 

Et  c'est  entre  les  mains  d'une  majorité  composée  de 
scélérats,  de  lâches  et  de  maniaques  dang-creux,  que  se 
trouve,  à  l'heure  qu'il  est,  le  sort  d'une  des  plus  pré- 
cieuses libertés  qui  soient  ici-bas,  la  liberté  d'asso- 
ciation ! 

Aussi,  comme  je  vous  en  ai  prévenu  dès  le  |)remier 
jour,  vous  pouvez  vous  préparer  à  ce  qui  va  suivre  d'une 
façon  immanquable,  c'est-à-dire  au  vote  de  cette  nou- 
velle loi  scélérate. 

Gonti-e-projets,    amendements,    tout  cela   n'est  que 
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petits  fajiots  et  broussailles,  ayant  la  i»rt''tention  d'en- 
combrer la  l'oute  (jui  mène  à  une  ij^iiominic  légale,  et 
incapables  de  retarder  la  marclie  ries  malandrins  rpji 
l'ont  résolues 

Avant  un  mois,  ce  sera  chose  faite. 

On  va  parler  encore,  discutailler  encore,  mais  la  dis- 
cussion est  Icrminée. 

Elle  (Hait  finie,  archifinie,  à  partir  du  moment  psycho- 
logique oùraffichag-e  du  discours  de  Waldecka  été  voté. 

Dès  ce  moment-là,  il  ne  valait  plus  la  peine  de  se  dé- 
penser en  salive. 

C'était  la  condamnation  sans  phrases,  c'était  l'exé- 
cution, à  bref  délai. 

Et  j'admire  ceux  qui  s'obstinent  à  présenter,  aux 
bourreaux,  des  arg-uments  qu'ils  ont  la  naïveté  de  croire 
subtils  ou  de  supposer  convaincants. 

Les  bourreaux  n'écoutent  même  pas,  et  ricanent  en 
essayant  le  fonctionnement  du  couperet. 

D'ici  un  mois,  je  le  répote,  la  Chambre  aura  fait  son 
œuvre  infâme. 

Vers  Pâques,  le  Sénat  aura  perpétré  la  sienne. 

Et,  au  doux  mois  de  mai,  quand  les  hirondelles  nous 
seront  revenues,  les  relig-ieux  partiront  vers  des  climats 
plus  hospitaliers,  là  où  fleurit  la  liberté. 

Quant  à  l'etTet  que  produira,  sur  la  France,  cotte 
ignoble  application  du  jacobisme,  ce  monstrucuxattentat 
révolutionnaire,  je  vais  vous  dire  très  franchement  ce 
»  pic  j'en  pense  : 

Je  crois,  hélas  1  ([ue  le  pays  supportera  tout  cela 
avec  une  quiétude  parfaite,  avec  une  absolue  indiffé- 
rence. 

11  n'y  aura  ni  violente  ]>r(ilestation,  ni  révolte  in- 
dii'iiée. 
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Et  j'en  demande  bien  pardon  à  Albert  de  Mun,  qui 
prétendait  l'autre  jour,  du  haut  de  la  tribune,  que  les 
catholiques  étaient  d'accoi'd  «  pour  relever  le  défi  »; 
mais  ils  ne  relèveront  rien  du  tout. 

Lui,  le  premier,  se  tiendra  aussi  tranquille  qu'il  s'est 
tenu  depuis  le  jour  où  je  l'entends  encore  crier  fière- 
ment à  Jules  Ferry,  qui  l'invitait  à  accepter  le  régime 
républicain  :  «  Jamais!  Il  y  a  entre  nous  des  croix  ren- 
versées! » 

Ces  «  croix  renversées  »,  il  les  enjamba  fort  leste- 
ment ensuite,  avec  son  ami  Jacques  Pion,  et  je  ne  les 
vois  pas  très  bien,  tous  les  deux,  prendre  le  comman- 
dement dos  catholiques  contre  ce  gouvernement  répu- 
blicain auquel,  naguère,  ils  avaient  apporté  leur  solen- 
nelle adhésion. 

Non,  le  défi  insolent  ne  sera  pas  relevé. 

Le  gant  qui  nous  est  lancé  au  visag-e,  outrageuse- 
ment, par  les   sectaires  athées,  ne  sera  pas  ramassé. 

Deux  raisons  me  le  font  redouter  : 

La  première,  c'est  que,  pour  aller  à  la  bataille,  il 
faut  des  chefs  aux  soldats,  si  braves  que  soient  ces 
derniers. 

Or,  quels  sont  donc  nos  chefs  natui'cls,  indiqués,  les 
seuls  que  l'on  puisse  suivre  dans  cette  lutte  déses- 
pérée contre  la  Franc-Maçonnerie  triomphante  au 
Parlement. 

Ce  sont  les  membres  du  clerg-é  ;  ce  sont  les  membres 
de  l'épiscopat. 

Des  laïques,  comme  nous,  qui  prétendraient  à  un  tel 
rôle,  usurperaient  le  devoir  de  ceux  qui  sont  nos  chefs 
désignés  d'avance  par  lag-loire  du  sacerdoce. 

Eh  bien,  je  me  demande  si  l'épiscopat  donnera  le 
signal,  si  le  clergé  marchera. 

ÎII.  —  7 
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Et  je  demeure  très  sceptique. 

Le  petit  clct-gé  rui-al,  si  vaillant,  si  cfAne,  irait  an 
ronibat  comme  deslions,  bravant  la  misère  et  adrontanl 
la  persécution. 

Il  suffirait  que  révêquc  donnât  le  signal  de  l'assaut. 

Mais,  encore  une  fois,  où  sont  les  cvêques  décidés  à 
cet  acte  d'énergie  ? 

Où  sont,  à  de  rares  et  nobles  exceptions  }jrès,  les 
curés  doyens  déterminés  à  montrer  l'exemple  ? 

Alors,  pourquoi,  comment  les  catholiques  relève- 
rait-ils  «  lr  défi  »,  comme  a  dit  Albert  de  Mun,  dans 
le  cas,  tristement  })robable,où  l'hésitation,  la  crainte  et 
la  pusillanimité,  sans  oublier  la  trahison,  régneraient 
parmi  le  haut  clorg'é? 

Les  léponses  de  la  plupart  de  ces  évèques,  à  la  lettre 
du  Saint-Père,  ont  été  bien  froides. 

Le  clairon  guerrier  n'y  tranchait  jjoint  par  ses  notes 
stridentes. 

C'était  plutôt  comme  un  carillon  d'enterrement. 

D'autant,  que  les  catholicjues  d'en  bas,  du  peuple,  ne 
s'échaufferont  pas  facilement  pour  la  défense  de  reli- 
gieux qu'ils  ne  connaissent  même  pas. 

Dans  mon  département,  et  il  ne  doit  pas  être  le  seul, 
les  paysans,  généralement  bons  chrétiens,  n'ont  jamais 
vu  un  Jésuite  ou  un  Barnabite.  Ils  auront  peut-être 
entrevu  quelque  robe  blanche  de  Carme  ou  de  Domini- 
cain, au  cours  d'une  Mission  rapide. 

Et  c'est  tout 

11  sera  difficile  de  les  intéresser  à  des  congrégations 
dont  l'existence  leur  échappe  etqui,  parleur  vie  profes- 
sionnelle, sont  exclusivement  urbaines. 

Les  catholiques  du  [leuple  ne  se  sentiront  lésés,  tou- 
chés, que  loisqu'on  touchera  à  leurs  curés. 
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On  y  arrivera. 

Tia  destruction  des  cong-régations  est  la  première 
étape  de  la  destruction  g-énérale  du  clerg'é. 

Elles  forment  la  première  charrette. 

Le  clerg'é  rég'ulier,  d'abord,  le  clerg-é  séculier 
après  ? 

Si  on  ne  se  bat  point  ])Our  l'un,  on  ne  se  battra  pas 
davantag-e  pour  l'autre. 

Et  le  jour  où  les  évêques  se  résoudraient  à  défendre 
ce  qui  restera  d'une  armée  sacerdotale  décimée,  ce 
jour-lù,  il  sera  trop  tard. 

Car  la  déchristianisation  de  la  France,  qui  est  le 
véritable  but  poursuivi  par  la  Républi(;[ue,  sera  chose 
accomplie. 


LES  DEUX  CLERGÉS 

Monseigneur  Chapon  refuse  la  croix. 

±  février  1901. 

On  s'amuse  encore,  dans  les  couloirs  do  la  Chambre, 
du  cruel  affront  inflig-é  au  cabinet  Waldeck,  par  Mon- 
seig-ncur  l'évèque  de  Nice. 

Waldeck  croyait  pouvoir  compter  absolument  sur  le 
prélat  et  le  considérait  comme  un  de  ceux  qui  ne  lui 
feraient  jamais  défaut,  pour  n'importe  quelle  besog-ne. 

La  déconvenue  a  été  dure,  quand  l'évèque  de  Nice  a 
noblement  repoussé  le  ruban  rouge  qui  lui  était  donné 
en  récompense  d'une  complicité  inavouable. 

C'était,  en  effet,  dans  la  pensée  de  Waldeck,  le 
prix  de  la  trahison,  les  deniers  de  Judas. 

Car  il  semblait  ti-ès  habile  au  président  du  Conseil 
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de  décorer  de  la  Légion  d'honneur  un  évoque,  au  mo- 
ment même  où  Ton  se  pré[iarait  oriiciellement  à  pros- 
crire les  cong-régations  religieuses  et  à  confisquer 
leurs  Itions. 

Gela  étal)lissait  une  espèce  de  compensation. 

D'un  côté,  on  frappait  le  clergé  régulier  ;  de  l'autre, 
on  honorait  le  clerg-é  séculier. 

L'accei)tation  de  la  Légion  d'iionneur  par  Monsei- 
g-neur  Tévèque  de  Nice  eût  signifié  que  ce  prélat,  loin 
de  s'associei-  à  la  résistance  prêchée  aux  évêques  par 
la  lettre  pontificale,  aj)prouvait,  au  contraire,  la  [)ersé- 
cution  déchaînée  à  outrance  contre  les  religieux. 

L'évêque  de  Nice  ne  s'y  est  pas  trompé. 

En  refusant  une  croix  qui  eût  été  celle  du  «  de's/ioii- 
iieuv  »,  il  a  proclamé  sa  solidarité  avec  les  persécutés; 
il  a  montré  que,  d'accord  avec  le  Saint-Père,  il  ne 
pouvait  séparer  les  deux  clerg-és  et  s'associer,  même 
indirectement,  à  l'œuvre  scélérate  du  gouvernement. 

De  la  part  d'un  évoque  jusqu'à  présent  plutôt  dou- 
teux, l'exemple  est  sévère  et  retentissant. 

Il  établira,  et  c'était  nécessaire,  indispensable,  que 
Waldeck-Rousseau  et  sa  clique  mentaient  impudem- 
ment, lorsqu'ils  osaient  dire  que  le  bannissement  des 
congrégations  religieuses,  leur  dispersion,  leur  spo- 
liation brutale  étaient  considérés  d'un  œil  satisfait  par 
le  clergé  séculier. 

Waldeck  allait,  dans  son  audace,  jusqu'à  ])rétendre 
n'avoir  entrepris  son  œuvre  scélérate  que  dans  l'in- 
térêt du  clergé  séculier,  et  en  quelque  sorte  sur  sa 
demande. 

Car  on  n'a  pas  oublié  qu'il  laissait  raconter  autour 
de  lui,  sans  le  démentir,  que  des  évoques  l'avaient 
même    sollicité    de  frapper    les  congrégations    reli-: 
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g-ieuses  et  de  les  débarrasser  de    coite  concurrence 
g'ênante,   écrasante. 

Sommé  de  donner  les  noms  de  ces  félons,  Waldeck 
a  biaisé,  disant  qu'il  ne  voulait  pas  les  désignera  Tin- 
dignation  des  catholiques. 

Gela  n'empêche  pas  de  les  reconnaître  et  leurs  noms 
llétris  sont  sur  toutes  les  lèvres. 

Oui,  d'après  les  orateurs  ministériels  qui  soutienncrit 
la  proposition  de  loi  destructive  des  associations  reli- 
g'ieuses,  les  curés  et  les  desservants  seraient  à  la  fuis 
les  rivaux  et  les  ennemis  des  cong-rég-ations. 

Celles-ci  draineraient  tout  l'argent  des  paroisses,  et, 
d'après  Waldeck,  lui-même,  qui  s'y  connaît,  puisqu'il 
est  un  des  familiers  du  Père  du  Lac,  elles  accapa- 
reraient la  clientèle  aristocratique. 

Le  clerg'é  séculier  n'aurait  à  s'occuper  que  du  reste, 
f(ue  des  miettes  laissées  sous  la  sainte  table,  que  «  de 
la  conscience  des  pauvres  ». 

Cette  thèse  a  été  soutenue,  dès  le  début,  par  les 
ministériels. 

Quand  ils  affirmaient  que  le  Concordat  est  muet  sur 
la  question  des  cong-rég-alions,  c'était  afin  d'amener 
plus  efficacement  le  divorce  entre  les  deux  clerg-és. 
Diviser  pour  rég-ner  est  un  vieil  adage. 
Les  sectaires  avaient  bien  vu  qu'ils  n'arriveraient  pas 
facilement  à  leur  but,  qui  est  la  déchristianisation  du 
pays,  s'ils  ne  parvenaient  point  à  produire  une  scis- 
sion violente  au  sein  de  l'Église. 

Mais,  tout  d'abord,  il  importait  de  séparer  les 
moines  des  curés  aux  yeux  des  catholiques. 

Et  pour  y  réussir  plus  sùremeni,  il  fallait  avoir  lair 
de  ne  poursuivre  les  congrégations  qu'en  vue  délaisser 
le  champ  libre  au  clergé  séculier. 
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C'est  encore  dniis  cet  onlre  d'idées  canaille  ijik;  le 
ministre  de  la  guerre  André,  d'ordinaire  si  malfaisant 
à  tout  ce  qui  est  du  domaine  religieux,  prit,  ces  jours- 
ci,  l'initiative  d'envoyer  les  séminaristes  aux  services 
liospitaliers,  imm(''dialement,  sans  les  faire  passer  par 
la  caserne. 

11  y  avait  là  comme  une  détenir  libérale  vis-à-vis 
des  catholiques,  comme  une  concession  tardive;  car 
chacun  sait  que  le  séjour,  bien  inutile,  à  la  caserne, 
des  séminaristes,  que  le  sac  ou  dos  des  prêtres  fut  le 
sujet  de  toutes  nos  oppositions  contre  la  loi  militaire. 

Pourquoine  pas  mettre  dans  les  services  hosi)italiers, 
immédiatement  et  sans  la  pi'omiscuilé  des  casernes, 
ceux  qui  leur  étaient  destinés  par  la  loi,  ceux  qui,  en 
aucun  cas,  ne  devaient  faire  partie  des  combattants? 

Le  ministère,  en  prenant  cette  mesure  de  réparation, 
a  obéi,  je  le  répète,  à  un  odieux  calcul,  au  lieu  de  s'ins- 
pirer d'un  sentiment  d'équité  et  d'un  désir  d'apai- 
sement. 

Il  a  voulu  afticher  sa  sympathie  pour  le  clergé  con- 
cordataire, à  l'heure  même  où  il  exécutait  le  cleryé 
régulier. 

Mais  pas  plus  dans  cette  alfaire  qu'à  propos  de  la 
décoration  de  l'évèque  de  Nice,  le  cabinet  franc-maçon 
naura  le  droit  de  se  louer  d'une  manœuvre  déjouée 
d'avance. 

C'est  d'abord  le  Pape,  lui-même,  qui  a  déclaré  que 
les  deux  clergés  n'en  font  t{u"un,  que  c'est  «  un  bloc  » 
et  que,  dans  la  religion  catholique,  il  ne  saurait  y 
avoir  deux  espèces  de  pi'èlres,  deux  catégories  de 
sacerdoce. 

T^es  évê(|ues  ont  dû  suivre,  même  ceux  qui  n'en 
avaient  pas  envie. 
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Et  les  catholiques,  tous,  sans  exception,  ont  voulu, 
en  cette  suprême  épreuve,  se  grouper  autour  des  con- 
g-rég-ations  relig-ieuses  et  leur  faille  une  garde  d'hon- 
neur. 

Les  sectaires  en  seront  donc  pour  leur  ig-nominieuse 
tentative. 

Ils  ne  délieront  pas,  ici-bas,  ce  que  Dieu  a  lié  là-haut. 

Et  dans  leur  œuvre  abominai )]e,  au  lieu  d'avoir 
aU'aire.  comme  ils  l'espéraient,  à  ([uelques  catholiques 
seulement,  ils  aui'ont  aHaii-c  à  tout  le  catholicisme. 


LA  REVISION  DES  FORTUNES 

Milliard   et  milliards. 

3  février  1901. 

La  loi  sur  les  associations,  ijui  se  discute  au  palais 
Bourbon,  va  consacrer,  pour  la  première  fois,  le  prin- 
cipe de  la  spoliation,  de  la  confiscation,  du  vol. 

C'est  la  porte  ouverte   à  tous   les  cambrioleurs,    et 
désormais  la  fortune  privée   ne  saurait  plus  jouir  d'au 
cune  sécurité. 

Aujourd'hui,  ce  sont  les  biens  des  congrégations 
(|u'on  déclare  être  sans  maîtres,  rcs  nul/lus.,  pouvant 
être  accaparés  par  l'État,  comme  un  parapluie  oublié, 
une  lorgnette  perdue,  et  que  personne    n'a  réclamés 

Cela  rappelle  la  fameuse  phrase  de  Bilboquet,  dans 
les  Sal(imO(nujtf('s,  à  pro[)Os  d'une  malle  qui  ne  portait 
pas  d'adresse. 

Ils  s'en  emjiai-ait,  disanl  :  «  Pas  d'arh'esse  1  Elle  doit 
être  à  moi  I  » 
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La  morale  du  g'oiiverncmciil  répultlicaiii  est  alisolii- 
nient  collf  de  Bilboquet. 

C'est  la  morale  des  es('arj)es. 

Je  ne  connais  pas  de  conversations  et  de  théories 
entre  galériens,  qui  vaillent  ces  affii'mations  de  Bris- 
son  et  Waldeck  :  «  r>es  congrégations  n'ont  pas  le 
droit  de  posséder;  donc,  leurs  biens  no  leur  ajipar- 
tiennent  pas  —  donc,  ils  sont  à  nous  !  » 

VainemenI,  vous  leur  objecterez  que,  la  meilleure 
preuve  qu'elles  ont  le  droit  de  posséder,  c'est  (pielles 
possèdent.  Leur  siège  est  fait,  et  il  ne  s'agit  plus  que 
de  colorei'  d'une  apparence  lég-ale  la  i)lus  grande  lllou- 
terie  du  siècle. 

Aujourd'hui,  dis-jc,  c'est  la  fortune  des  religieux  et 
des  religieuses,  qu'on  spolie. 

Le  principe  de  rexproi)riation,  pour  voracité  pu- 
blique, entre  et  s'installe  dans  la  loi. 

Demain,  par  cette  même  porte,  larg'ement  entre- 
bâillée, pénétreront  les  voleurs  des  fortunes  laïques. 

Car  il  faudrait  être  bien  fou,  bien  aveugle,  |)Our  sup- 
poser qu'on  s'en  tiendra  discrètement  à  la  spoliation 
des  biens  relig-ieux. 

Toutes  les  fortunes  y  passeront. 

Et  ce  n'est  pas  sans  raison  que,  l'autre  jour,  un 
journal  l^ocialiste  annonçait  «  la  revision  des  for- 
tunes ». 

Ce  qu'on  appela,  vers  1871,  la  révision  des  grades, 
vous  donne  une  idée  de  ce  que  sera,  dans  un  avenir 
trop  prochain,  «  la  revision  des  fortunes  ». 

On  se  souvient  que  des  individus  bombardés  colo- 
nels, furent  réli-ograd('s  au  rang- de  lieutenant. 

Cela,  parce  que  leurs  galons  nouveaux  n'étaient  pas 
suffisanuuenl  justifiés. 
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Il  en  sera  de  même  pour  les  l'orlanes. 

Devant  une  commission  de  reviseurs  ([ue  vous  voyez 
d'ici,  devant  une  commission  composée  de  va-nu-pieds, 
de  tire-laines,  de  vulg"aires  escrocs,  le  chef  de  famille 
devra  s'expliquer  sur  les  origines  de  sa  fortune. 

Et  quand  il  ne  pourra  pas  persuader  MM.  les  com- 
missaires, de  la  lég-itimité  par  exemple,  de  son  million, 
celui-ci  sera  abaissé  à  cinq  cent  mille  francs  et  même 
moins. 

Personne  ne  sera  à  Tabri  de  cette  revision,  car  il 
n'est  point  de  petite  fortune  qui  n'ait,  à  côté  d'elle,  son 
envieux  et  son  jaloux. 

Il  y  a  toujours  moins  riche  que  soi. 

Et,  i)0ur  ce  moins  riche,  vous  serez  toujours  trop 
riche. 

D'où  la  nécessité  d'une  revision  g'énérale  des  for- 
tunes, qui  nous  conduira  fatalement  à  cette  égalité, 
le  collectivisme,  c'est-à-dire  l'expropriation  univer- 
selle. 

La  loi  sur  les  associations  est  le  premier  pas.  un  pas 
décisif,  dans  celle  voie  de  la  rapine  et  du  pillage  gé- 
néral. 

Et  il  n'est  point  de  Cartouche,  de  Mandrin,  de  Fra 
Diavolo,  qui  ait  fait  contre  la  fortune  et  au  profil  des 
brigands,  ce  qu'aura  fait  cette  canaille  de  Waldeck  et 
ce  que  promulg-uera,  de  son  air  bonhomme  et  satisfait, 
cet  imbécile  de  président  de  la  république. 

Le  prétendu  milliard  des  congrégations  ouvre  la 
marche  pour  les  autres  milliards. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  ce  milliard  est  un  mythe. 

L'administration  de  l'enregistrement,  en  1890,  éva- 
luait les  biens  des  cong-rég-ations  à  500  millions. 

Répartis   entie  160,000   relig-ieux,  cela  représente 
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lin  capil.il  (liiti  pou  plus  do  'imiois  mille  friincs  j)nrlùle. 

Soil  environ  tuexte  centimes  <]g  revenu  ipiolidien 
pour  clitique  religieux  :  pas  de  (luoi  leur  donner  du 
pain,  s'il  ne  s'ingéniaient  à  gagner  leur  vie  ])ar  un 
labeur  ardu. 

Ce  sont  ces  cln'o  cent  soixante  millions  que  les 
agents  du  lise  ont  reru  l'ordre  de  niajoi-er,  alin  de  mieux 
allumer  les  convoitises  de  la  canaille  franc-maçonne. 

On  enafaitun  milijaud,  le  fameux  milliard  dont 
le  hideux  Waldccl<  cl  tous  ses  valets  de  chiens  ont 
sonné  la  curée. 

Mais,  je  le  répète,  il  n'y  aura  pas  que  la  fortune  des 
(congrégations  d'atteinte  dans  cet  attentat  consommé, 
contre  le  bien  d'autrui. 

Une  affiche,  que  l'on  peut  lire  sur  les  murs  d'Auxerre, 
nous  annonce  les  représailles  toutes  naturelles,  par 
l'extension  du  principe  de  la  s})oliation. 

Cette  affiche,  qu'a  rédigée  notre  confrère  du  jour- 
nal la  Boargorjne,  met  en  face  du  revenu  humble  et 
modeste,  des  biens  religieux  partagés  entre 
160,000  individus,  les  chiljres  de  «  la  coiuj relation 
juive  »,  comme  il  rappelle. 

D'un  côté,  une  centaine  de  francs  par  tète. 

De  l'autre,  «  neuf  milliards  a  diviser  entre  six; 
CE  qui  donne,  a  chaque  chef  de  maison  juive,  un 
milliard  cinq  cents  millions,  soit  quarante-cinq 
millions  de  revenu  annuel,  soit  plus  decent  mille 
francs  a  dépenser  par  jour  >- . 

Notre  confrère  de  la  Bounjixjnc,  n'a  fait  qu'imiter 
le  ministre  des  finances,  qui  publie  et  distribue  une 
évaluation  de  la  fortune  des  congrégations. 

liiii,  il  évalue,  au  moyen  du  même  procédé,  la  for- 
lune  juive,  d'une  seule  famille. 
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L'exemple  sera  suivi. 

Le  jour  viendra  où,  dans  chaque  ville  et  dans  chaque 
village,  par  voie  d'affiches,  on  évaluera,  le  long-  des 
murailles,  la  fortune  des  habitants,  afin  de  la  désigner 
à  la  revision,  c'est-à-dire  au  pillag-e. 

Après  les  fortunes  religieuses,  ce  sera  le  tour  des 
fortunesjuives,  chrétiennes,  protestantes  et  même  franc- 
maçonnes. 

Il  n'y  a  ])as  de  raison,  la  s[)oliation  étant  inscrite 
dans  la  loi,  pour  qu'on  s'arrête  en  si  beau  chemin,  car 
le  princiije  de  la  })i"opriété  ne  se  scinde  pas. 

Proud'hon  ne  se  doutait  ])as  ([ue  l'État,  à  son  tour, 
proclamendt  son  fameux  adàgti  :  «  La  propriété,  c'est 
le  vol  »,  et  qu'une  époque  viendrait,  dans  cette  pré- 
tendue civilisation  moderne,  où,  sur  l'invitation  de 
ministres  scélérats  et  d'un  gouvernement  de  pirates, 
ce  sont  les  propriétaires  qui  seraient  traités  en  voleurs, 
et  les  voleui's  austères  qui  exécuteraient  les  lois. 


OU  DONC  EST  LE   TROMPEUR  ? 

Prof/rainme  nalionaListe  du  Marquis  de  Caslellune 

23  févriLM'  l'JOl. 

Interrogé  par  un  reporter  à  l'occasion  des  prochaines 
élections  générales,  M.  de  Gastellane  veut  bien  s'expri- 
mer en  ces  termes  : 

Le  programme  nationaliste  aux  prucliaines  élections  n'est 
pas  à  faire,  mais  il  est  fait.  Et  ses  jjrincipaux  articles  sont  : 

Constatation  de  la  forme  républicaine. 

Acceptation  d'un  inipôtégal  sur  tous  les  reveims,  sim'  ceux 
des  capitaux  comme  sur  ceux  de  la  terre. 
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Rcspoct  du  ('.niicoi'dat. 

Re.spocL  (le    l'iiidiv  idualismc   ut  j^iiciio  au  cDlIcclivisme. 

Afiirmalion  de  l'alliance  franco-russe. 

Tout  Fran(;ais  qui  ne   sousci-iia   ])oint  à    ce   programme 

pourra   se   dii'c    royaliste,  bonapartistes,    catht)li(|ue,    lihrc!- 

]>onsoui'  ou  anglophile  ;  s'il  se  dit  nationaliste,  il  se  ti'ompera 

ou  il  MOUS  Irompcîra. 

.Marcpiis  di'  (I\stei,i.a.>e, 
ancien  député. 

Quoique  M.  le  marquis  do  Castcllaue,  un  des  esprits 
les  plus  faux  que  je  connaisse,  n'en  soit  pas  à  son  dex-- 
nier  avatar,  et  quoiqu'il  soit  gai  de  tracer  aussi  imper- 
turbablement des  programmes  politiques  intransi- 
geants, quand  on  a  le  bénéfice  d'avoir  pour  fils  mon 
très  aimal)le  collègue  le  comte  de  Castellane,  élu  sui- 
tout  par  rinlluence  milliardaire,  —  j'estime  qu'il 
importe  de  ne  pas  tolérer  de  semblables  prétentions, 
inconvenantes,  scandaleuses  chez  certains  royalistes 
renégats,  qui  se  parent,  comme  M.  le  marquis  de 
Castellane,  de  la  qualification  usurpée  de  «  nationa- 
listes »  et  qui  ont  l'audace,  et  de  définir  le  mot,  et  de 
l'accaparer. 

Si  l'on  tolérait  vm  pareil  toupet,  on  risquerait  fort 
de  transformer  le  nationalisme  en  une  misérable  et 
étroite  petite  chapelle,  bonne  tout  au  plus  à  faire  vivre 
])olitiquement  c[uelques  desservants  ambitieux  et  famé- 
liques, au  lieu  de  le  laisser  tel  qu'il  est,  tel  qu'il  doit 
demeurer,  s'il  veut  libérer  et  sauver  le  pays,  c'est-à- 
dire  la  grande,  la  large  basilique,  où  chacun  peut  venir 
prier  avant  la  bataille,  du  moment  que  cette  bataille  est 
livrée  pour  la  France,  pour  la  Fi-ance  seule,  pour  la 
France  avant  tout. 

Et  d'abord,  par  quelle  aberration  ces  renégats  de  la 
royauté,  ralliés  à  la   république,   veulent-ils  imposer, 
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comme  le  renard  à  la  qitouc  rou/irr  de  lu  IVible,  leur 
république  ù  loul  le  momie? 

Leur  apostasie  doit-elle  devenir  la  refile  universelle? 

Ne  saui-ait-on  aimer,  adorer  sa  patrie,  qu'à  la  condi- 
tion d'accepter  cette  l'orme  répuldicaine  dont  la  pratique 
allume,  excite,  exaspère  tous  les  jours  l'indignation,  la 
révolte  des  chefs  du  parti  nationaliste,  eux-mêmes,  de 
MM.  Lemaître,  Goppée,  Déroulède  et  autres  Syve- 
lons  ? 

Que  sig-nitie  doncle  mot  :  nationaliste? 

Il  sig'nifie,  qu'au-dessus  de  toute  préférence  poli- 
tique, on  met  la  patrie  et  tout  ce  qui  peut  assurer  la 
sécurité,  la  grandeur  de  la  patrie,  sa  g'ioire  ! 

C'est  de  l'outrage  continu,  boueux,  quotidien,  c'est 
de  la  fange  lancée  par  les  sans-patrie  au  drapeau, 
qu'est  né  le  nationalisme,  comme  une  fleur  vengeresse. 

Peut  dès  lors  se  dire  nationaliste,  quiconque  con- 
fesse bien  haut,  comme  le  bon  roi  Henri,  qu'il  éprouve 
pour  la  France  une  telle  amour,  que  tout  paraît  hono- 
rabU'.,  si  c'est  conçu,  tenté,  à  son  profit. 

Et  qu'est-ce  que  la  forme  républicaine  a  donc  à  faire 
là-dedans? 

Nous  autres  monarchistes,  nous  consentons,  s'il  le 
faut,  à  reculer-  nos  légitimes  espérances,  afin  de  mieux 
assurer  le  salut  éventuel  du  pays,  et  il  faudrait,  avant 
de  nous  sacritier,  plier  encore  le  genou  devant  cette 
Constitution  qui  permet,  autorise  et  sanctionae  tous 
attentats  contre  la  liberté,  contre  la  propriété,  contre 
la  foi  : 

C'est  se  moquer  du  monde. 

A  la  rig-ueur.  s'il  est  une  catégorie  qui  devrait  être 
précisément  exclue  du  nationalisme,  c'est  celle  de  ces 
mauvais  citoyens  aui  ont  l'audace  de  placer  une  l'éptj^ 


—  110  — 

l»lii|ii(',  quelle  ijiroUe  soit,  une  forme  de  gouvernement 
(|ucir.nu(|ue,  avant  la  Fiance,  et  de  faire  de  l'initiation 
répuMieaine  une  condition  pour  avoir  le  droit  de  se 
dire  jiatriote. 

Si  nous  laissons  le  nationalisme  ouljlier  son  orig-ine, 
dévier  du  droit  chemin,  perdre  de  vue  son  but  et  s'en- 
liser dans  une  forme  spéciale  de  gouvernement,  cette 
forme  fût-elle  républicaine,  il  est  condamné  à  demeu- 
rer stérile  et  à  ne  porter  aucun  des  fruits  qu'on  en 
attendait. 

Le  NATIONALISME  scra  la  propriété  de  tout  patiiote, 
ou  ne  sera  la  propriété  de  personne. 

Il  ne  nous  plaira  pas,  lors  des  prochaines  élections 
g'énérales,  de  laisser  le  nationalisme,  qui  jjeut  porter 
dans  ses  vastes  flancs  la  fortune  de  la  France,  se 
réduire  aux  jiroportions  étriquées  d'un  simple  chaland 
])ortant  les  bagag'es  de  quelques  ambitieux  et  de 
quelques  hurluberlus. 

Quand  on  ose  définir  le  nationalisme  comme  le  fait 
M.  de  Castellane,  on  nous  trompe  et  on  se  trompe, 
les  deux  à  la  fois. 

Le  «  nationalisme  »  est  le  bien,  la  propriété  de  tous 
les  bons  Français. 

Nous  ne  permettrons  pas  qu'il  soit  défiguré,  confis- 
qué par  une  petite  bande  qui  se  dit  républicaine,  sans 
même  savoir  quelle  république  elle  veut  —  et  si  elle  la 
veut  plébiscitaire  ou  parlementaire? 

Nous  entendons  être  les  alliés  sincères,  loyaux,  de 
tous  les  bons  Français,  monarchistes  ou  républicains 
libéraux,  qui  en  ont  assez  de  ceci  et  qui  rêvent, 
demandent,  préparent  un  relèvement  du  pays.  Nous 
ne  ferons  pas  de  la  foinie  du  gouvernement  le  pro- 
g-ramnve  des  prochaines  élections  ;  car,  avant  de  savoir 
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quel  g-ouvernement  on  donnera  au  pays,  il  est  sage  de 
s'informer  s'il  y  aura  encore  un  pays  vivant  et  debout? 
Mais  nous  ne  jouerons  pas  le  r(jle  de  jobards,  nous  y 
sommes  bien  résolus. 


IMBÉCILES   I 

Ils  n'ont  pas  su  affermir   la  liépiiblique. 

21  ïùvnvi-  l'JOl. 

C'est  du  parti  républicain  qui  fait  la  majorité  de 
M.  le  président  du  Conseil  que  j'entends  parler. 

Et  je  répète  que  ce  sont  des  imbéciles,  de  purs  iml»é- 
ciles,  qui  n'ont  jamais  eu  et  n'auront  jamais  le  senti- 
ment de  leurs  intérêts  politiques. 

Ils  n'ont  ni  les  idées  élevées,  ni  les  conceptions 
hautes,  qui  constituent  un  grand  parti,  digne  de  diri- 
ger le  f)ays  et  d'y  asseoir  un  régime  durable  et  définitif. 

Et  toute  leur  vie,  fatalement,  ils  demeureront  ce 
qu'ils  sont,  c'est-à-dire  une  faction,  en  proie  aux  haines, 
aux  compétitions,  aux  basses  jalousies  et  seulement 
capable  de  désordres,  de  violences  et  de  tyrannies. 

A  telle  enseig-ne,  qu'après  trente  années  écoulées  du 
régime  républicain,  ils  sont  arrivés,  par  leurs  fautes, 
par  leurs  crimes,  à  remettre  en  discussion,  en  péril,  ce 
même  régime  républicain  qui,  sans  leur  stupidité  mal- 
faisante, serait  1res  probablement  devenu  le  gouver- 
nement incontesté  du  pays. 

Nul  parti  politique,  en  eilet,  ne  fut  mieux  servi  par 
les  événements  que  le  parti  républicain,  et  n'eut  plus 
de  chances  pour  se  fonder  à  tout  jamais. 
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Ce  fut  d'abord  le  oomlo  de  Chambord  qui  mourut, 
laissant  après  lui,  durant  plusieurs  anni'-es,  le  parti 
royalistti  foi't  désemparé. 

Malgré  la  fusion,  il  y  avait  toujours,  et  cela  subsiste 
encore,  une  sorte  de  bari'ière  presque  insuj-montable 
entre  les  anciens  légitimistes,  hommes  d'autorité,  et 
les  nouveaux  royalistes,  anciens  et  tout  récents  orléa- 
nistes, et  parlementaires. 

C'est  à  j)eine  si  l'étiquette  était  la  même  pour  M.  le 
duc  de  La  Rochefoucauld,  par  exemple,  et  M.  Jacques 
Piou. 

Ils  étaient  tous  deux  d'une  royauté  différente,  le  pre- 
mier se  rapi)rochant  instinctivement  d'une  royauté 
constitutionnelle  assurément,  mais  jicrsonnelle,  régnant 
et  g-ouvernant  à  la  fois. 

Tandis  que  M.  Piou  évoquait  les  gai'anlies  parle- 
mentaires et  le  système  anglais. 

Le  roi  des  uns,  en  un  mol,  était  comme  dernier  idéal 
Charles  X,  et  le  roi  des  autres,  Louis-Philippe. 

C'est  dire  qu'il  y  avait  deux  espèces  de  royalistes  et 
que  le  parti  était  profondément  scindé,  divisé,  quoicjue 
unifié  dans  la  forme,  en  apparence  et  par  force,  autour 
de  M.  le  comte  de  Paris. 

Cette  division  réelle,  qui  a  long-temps  duré,  fut  la 
vraie  cause  de  l'impuissance  où  s'est  débattu  le  comte 
de  Paris,  qui  était,  aux  yeux  de  ceux  qui  l'ont  appro- 
ché, un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  notre 
temps,  par  l'intellig-ence,  la  science  et  l'honneur. 

Je  ne  suis  pas  royaliste,  j'ai  plaisir  néanmoins  à 
rendre  cet  hommage  au  Prince  qui  n'était  point  le  mien, 
mais  que  j'admirais,  l'ayant  incidemment  coimu. 

Il  se  heurta,  lui  un  parlementaire,  lui  l'héritier  direct 
de  Louis-Philippe,  à   l'invincible  répugnance  que  les 
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anciens  légitimistes  éprouvaient,  non  sans  raison,  poul- 
ie régime  parlementaire. 

Jusqu'à  sa  mort,  qui  fut  piémalurée,  le  parti  roya- 
liste fut  comme  annihilé. 

La  fusion,  je  le  répète,  n'existait  qu'à  la  surface. 

La  scission  était  au  fond. 

Eh  bien  !  la  république  no  sut  point  ];)rofiter  de  l'iner- 
tie où  était  tombé  le  parti  royaliste,  pas  plus  qu'elle  no 
sut  profiter  de  Téclipse longue  et  douloureuse  que  subit 
le  parti  impérialiste  après  la  mort  du  Prince  impérial. 

Avec  le  Prince  impérial  s'était  envolé  l'espoir,  que 
nous  avions  tous  au  cœur,  d'une  restauration  possible 
et  prochaine. 

Le  Prince  Jérùrne,  désoirnais  rii(''ritier  direct  do 
Napoléon,  était  loin,  bien  loin,  de  r-éunir  les  adhérents 
du  parti . 

Un  grand  nombre  d'entre  nous  refusèrent  même,  et 
hautement  de  le  reconnaître,  tellement  il  nous  avait 
froissés,  blessés  par  son  ralliement  à  la  république  et 
par  SCS  nég'ations  religieuses. 

Et  a  [)artir  de  la  mort  du  Prince  impérial  jusqu'au 
•moment  relativement  éloigné  où  le  prince  Victor  se 
sépara  de  son  père  publiquement,  on  peut  dire  que  le 
])ar'ti  impérialiste  n'existait  plus  officiellement  et  ([u'il 
reprenait  cette  vie  latente,  comme  endormie,  qui  suivit 
les  catastrophes  de  1815. 

Quelles  occasions  admirables,  merveilleuses, inouïes, 
pour  la  République,  pour  faire  table  rase  de  tous  les 
vieux  partis,  de  toutes  les  oppositions,  de  s'installer  à 
jamais  sur  les  ruines  amoncelées  du  trône  impérial,  et 
de  s'imposer  comme  la  forme  désormais  actiuise  do 
gouvernement,  par  l'absence  de  tout  candidat  sérieux, 
dangereux,  à  la  royauté  et  à  l'emijire  I 

III.  —  8 
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llieii  ircùl  rl(''  plus  r.u'ilc  qiio  fie  rallier,  mais  cfTec- 
livenicnt,  sincèrement,  ces  royalistes  et  ces  impéria- 
listes qui  avaient  en  quelque  sorte  penlu  le  nord,  aHolc 
leur  boussole,  et  pour  qui  la  monarchie  n'apparaissait 
plus  qu'à  l'étal  de  lointain  et  peut-être  irréalisable  mi- 
rage ! 

Il  suffisait  d'établir  une  république  honnête,  libérale, 
généreusement  accessible  à  tous,  respectueuse  sur* 
tout  des  croyances  religieuses. 

J(!  ne  dis  pas  r[ue  les  royalistes  et  les  impérialistes, 
cruellement  éprouvés  i)ar  la  disparition  du  comte  de 
Ghambord  et  du  Prince  impérial,  se  fussent  déclarés 
républicains,  non. 

Cependant  ils  se  fussent,  en  grand  nombre,  résig-nés 
à  subir,  sans  le  combattre,  un  régime  qui  leur  eût  fait 
lexistence  sûre,  libre  et  honorable. 

Il  eût  fallu,  en  un  mot,  et  pour  employer  une  expres- 
sion familière,  que  la  République,  assumant  sincère- 
ment le  rôle  de  mère,  ouviît  sans  arrière-pensée  et 
affectueusement  les  bras  à  tous  les  Français  de  bonne 
volonté. 

Si  la  République  eut  agi  de  la  sorte,  elle  était  à 
jamais  fondée,  je  le  répète. 

Mais  elle  n'a  pas  su  et  n'a  pas  voulu  prendre  ce 
parti. 

Par  jalousie  basse,  par  cette  jalousie  qui  incite  les 
chevaux  à  se  battre  au  râtelier,  les  chiens  à  la  curée  et 
les  porcs  à  l'aug^e,  elle  a  repoussé  la  masse  flottante  et 
déconcertée  des  monarchistes.  Brutalement,  grossiè- 
rement, elle  leur  a  fermé  la  porte  au  nez,  comme  elle 
vient  de  le  faire  encore,  d'ailleurs,  pour  les  nouveaux 
ralliés. 

Va  non  M'ulement  elle  s'est  refusée  à  se  donner  Tim- 
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mortelle  g'ioire  de  créer  autour  d'elle  TuRité  nationale  ; 
mais  elle  semble  avoir  pris  plaisir  à  exciter  chez  les 
monarchistes  hésitants,  et  la  rancune  légitime,  et  la 
haine  primitive. 

Elle  les  a  blessés,  outragés,  provoqués  dans  tout  ce 
qu'ils  aiment,  vénèrent  et  croient. 

Et  cette  République  imprévoyante  jusqu'à  la  folie, 
manquant  de  clairvoyance  jusqu'à  la  cécité,  au  lieu 
d'absorber  patriotiqucment  et  intelligemment  les  an- 
ciens partis  à  moitié  détruits,  les  a  vivifiés,  les  a  res- 
suscites, les  a  remis  dc])0ut,  et  a  dressé  contre  elle  les 
compétitions  redoutables  d'une  royauté  rajeunie,  com- 
pacte  désormais,  et  d'un  Empire  reconstitué  à  l'état  de 
parti  sans  dissidence. 

Bien  plus,  et  comme  si  cela  n'était  pas  suffisant,  la 
République  créé  un  terrain  admirable,  pour  y  enterrer 
au  besoin  les  rivalités  des  compétitions  royales  et  im- 
périales. 

C'est  le  terrain  relig-ieux,  catholique. 
Aussi  la  répulsion  contre  la  république  actuelle 
devient-elle  si  vive,  si  véhémente,  qu'il  n'est  pas,  à  de 
rares  et  négligeables  excei)tions  près,  d'impérialiste 
qui  ne  s'accommoderait  de  la  royauté  pour  sortir  de  la 
république,  ni  de  royaliste  qui  ne  s'estimerait  joyeux 
de  se  réveiller,  demain,  à  l'aurore  d'un  troisième  Em- 
pire. 

Car,  lorsqu'on  voit  sa  liberté  menacée  par  des  Hau- 
tes-Cours de  justice,  sa  fortune  atteinte  par  des  impôts 
révolutionnaires  et  guettée  par  la  confiscation,  sa  foi 
yiersécutée  et  l'honneur  national  foulé  quotidienne- 
ment sous  la  botte  de  l'étranger  insolent,  on  se  déta- 
che de  l'absolu,  on  arrive  au  relatif  eton  soupire  après 
le  in'importl:  (^juui  de  propre. 


—  116  — 

Eh  l)ien  !  je  dis  qu'un  parti  qui  pouvait  abolir  toutes 
les  oppositions  réelles  en  France  et  qui,  durant  ces 
trente  années,  les  a  relevées,  dressées  toutes  contre 
lui,  et  désormais  irréconciliables,  implacables,  n'est 
pas  seulement  un  parti  de  gredins,  mais  aussi  et  sur- 
tout un  parti  d'imbéciles. 


S'IL  TOMBAIT? 

Waldeck-Rousneuu. 


11   mars  l'JOl. 


Il  s'agit,  naturellement,  de  cette  canaille  de  Waldeck. 

Depuis  quelques  jours,  il  semble  que  les  difficultés 
politiques  augmentent  pour  le  cabinet,  et  il  y  a  dans 
l'air,  de  ces  vagues  bruits  qui  souvent  précèdent  et 
annoncent  les  cataslroi)hes  ministérielles. 

A  telle  enseigne  que,  si  Waldeck  est  tant  soit  peu 
superstitieux,  il  ferait  bien,. comme  les  païens  auxquels 
il  est  retourné,  de  consulter  les  poulets  sacrés  et  le  vol 
des  oiseaux. 

Du  côté  du  Vatican,  du  côté  des  socialistes,  il  y  a  des 
rumeurs  menaçantes. 

Bref,  on  envisage  l'hypothèse  d'une  chute  et  on  com- 
mence à  douter  que  le  cabinet  préside  aux  prochaines 
élections. 

C'est  de  cette  éventualité  qu'il  convient  de  jiarler, 
car  il  n'en  est  pas  de  plus  intéressante. 

La  question  se  pose  clairement  :  s'il  tombait,  seiait- 
ce    une   bonne    ou    une  mauvaise  chose   pour   nous? 

A  i)remière  vue,   cette  question  peut  jiaraitre  sau- 
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g-renue,  et  beaucoup  (léclareront  qu'il  est  superflu  d'y 
répondre. 

Nous  ne  somnaes  pas  de  cet  avis  et  nous  désirons 
donner  nos  raisons  : 

Assurément,  nous  ne  ferions  rien  pour  retarder, 
même  d'une  minute,  le  renversement  de  ce  bandit,  de 
ce  renég-at,  qui,  depuis  ti-op  de  mois  déjà,  nous  dirige 
sur  tous  les  éeueils,  comme  ce  capitaine  ivre  et  fou, 
qu'il  fallut  débarquer  de  force,  l'autre  jour,  sur  la  côte 
bretonne. 

Le  devoir  de  tout  écrivain  honnête  est  de  le  marquer 
de  la  plume,  au  front  et  à  l'épaule. 

Le  devoir  de  tout  déjiuté  ])atriote  est  de  voter  contre 
lui,  quand  même,  toujours,  les  yeux  fermés. 

Donc,  sur  ces  points-là,  aucun  dissentiment,  nous 
sommes  tous  d'accord. 

Reste  à  savoir  si  cela  serait  utile  ou  nuisible  à  la 
cause  conservatrice? 

Et  c'est  à  cela  que  nous  allons  essayer  de  répondre. 

Or,  depuis  que  le  cabinet  actuel  occupe  le  pouvoir, 
nous  n'avons  pas  un  instant  varié  sur  l'avantage  qu'il  y 
a,  pour  les  conservateurs,  à  g-ardor  Waldeck  et  sa 
bande,  le  plus  long-temps  possible. 

Personne  n'osera  nier  que  ces  gens-là  n'aient  été 
pernicieux,  funestes,  au  suprême  degré. 

C'est  un  mal,  un  mal  épouvantable;  mais  il  était  néces- 
saire et  sera  même  fécond. 

Car  nous  sommes  arrivés  à  ce  point  de  situation 
aig'uë  que,  du  mal  seul,  peut  désormais  sortir  le  bien, 
le  salut. 

Pourquoi? 

Parce  que  les  forces  catholirpies,  conservatrices,  mo- 
narchistes, étaient  déplorablement  divisées. 
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D'une  ])art,  c'étaient  les  calli()lii|iiL's,  ôvr(|iies  on  tête, 
f|ui  se  palliaient  à  une  républi<|iie  onificllement  franc- 
inneonne  et  étonnaient  le  nionrlo  par  leur  inconscient 
aveuglement. 

D'autre  pail,  lûîj'nionîireliisles  conservaient  une  ten- 
dance; naturelle  à  se  (l(''(liir(!r  les  uns  les  autres  et  à 
s'annihiler  ]iai'  une  conip(''lilion  acharnée. 

Deux  Piétcndants  au  trône,  c'est  un  de  troj). 

Et  à  côté  de  tout  cela,  un  courant  ([u'on  appelle  «  le 
nationalisme  »  se  formait,  puissant  d'abord,  mais 
s'éparpillant  ensuite,  en  petits  canaux  dormants  et 
vaseux,  comme  ceux  qui  embellissent  les  parcs  de 
plaisance. 

L'antisémitisme  avait  le  sien. 

Déioulède  et  Jules  Lemaître  avaient  le  leur. 

En  un  mot,  il  n'y  avait  plus  que  des  oppositions  et 
pas  d'o])position. 

Une  opposition  (pii,  au  jour  de  la  bataille,  manque 
de  concentration,  est  à  la  fois  iiuilile  et  dange- 
reuse. 

Dangereuse,  parce  qu'elle  sert  de  tremplin  au  gou- 
vernement, et  lui  donne  un  prétexte  pour  fausser  la 
volonté  nationale;  inutile,  parce  qu'elle  n'est  bonne  à 
rien. 

C'est  un  trait  émoussé,  une  balle  morte,  une  épée 
épointée. 

De  loin,  cela  semble  une  arme. 

De  près,  c'est  une  vaine  <'ei'raille. 

Mais  Waldeck  est  venu,  et  il  n'a  par  tardé  à  produire 
l'union  et  l'unité  des  oppositions  éjiarses  et  contradic- 
toires. 

En  protégeant  ouvertement  la  juiverie,  il  s'est  mis 
à  dos  les  antisémites. 
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En  asscmhlanl  les  juges  de  la  tIaute-Cour,  il  a  sou- 
levé rindignation  inextinguible  des  royalistes. 

En  déposant  la  loi  sur  les  associations,  il  a  provoqué 
diicctement  la  Papauté  et  l'a  placée  doi-énavant  dans 
rimpossibililé  matérielle  et  morale  de  marier  le  Catho- 
licisme avec  la  République. 

Autant  vaudrait  lui  faire  épouser  le  grand  Turc. 
Ajoutons,  pour  ne  rien  oublier,  (pie  ceux-là  même 
qui,  de  naissance,  ])ar  conviction,  étaient  républicains 
sincères,  honnêtes,  libéraux,  sont  froissés,  outragés 
par  Tostracisme  dont  ils  sont  Tobjet  de  la  part  d'un 
gouvernement  devenu  la  proie  de  la  révolution,  et  que 
les  plus  neutres  en  matière  politique,  les  ])lus  indill'é- 
rents,  les  plus  éclectiques,  se  trouvent  sous  le  coup 
des  attentats  du  socialisme  ofliciel,  contre  la  fortune  et 
la  piopriété  des  citoyens. 

Alors  on  a  groupé  ses  inquiétudes,  ses  rancunes,  ses 
haines,  et  on  a  serré  les  rang-s. 

Les  élections  générales  prochaines,  avec  le  cabinet 
Waldeck,  se  présenteraient  d'une  façon  lumineuse  et 
nette,  comme  il  convient. 

La  France  veut-elle  ou  ne  veut-elle  pas  de  la  révo- 
lution? 
Lui  plaît-il  d'être  dévorée  par  le  socialisme  ? 
Rien  de  plus  facile,  dans  ces  conditions,  que  de  faire 
un  programme  unique  d'opposition,  en  laissant  de  côté 
la  question  de  la  forme  du  gouvei'nement,  question  qui 
n'est  plus  d'actualité,  qui  ne  saurait  être  posée  que  par 
des  imprudents  ou  des  maladroits. 

Walileck  est  donc  la  bête  malfaisante  et  puante  qui 
tient  toutes  les  gueules  de  la  meute  tendues  vers  elle. 
S'il  tombait,  la  situation  serait   modifiée  de  fond  en 
comble. 
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(^iclui  (|ui  l(!  remplacerait,  un  Boiirg^eois  ou  un  Sfu- 
ricii,  sérail  oliligr,  il  est  vrai,  de  couper  sa  queue  socia- 
lisle. 

Il  devrait  renvoyer  les  soixante  cnerg'umènes  qui 
sont  les  gardes  du  corps  et  les  g-ardes-chiourines  de 
Waldeck. 

Mais,  pour  les  remplacer,  au  point  de  vue  de  la  ma- 
jorité numi-rique,  il  ramasserait  tous  les  prog'ressistes, 
depuis  Rihot  jiis(iu'à  Renault-Morlière. 

Et  ce  nouveau  ministère,  qui  rallierait  les  républi- 
cains modérés,  qui  les  pousserait  contre  nous  —  alors 
qu'ils  sont  avec  nous  aujourd'hui,  —  ce  nouveau  minis- 
tère, qui,  tout  en  étant  aussi  mauvais,  aussi  haineux, 
aussi  malfaisant  que  l'autre,  mais  n'en  aurait  pas  les 
apparences  sauvages  et  brutales,  rassurerait  le  pays  en 
le  conduisant  non  moins  sûrement  à  sa  perte. 

Donc,  j'aime  mieux  Waldeck. 

Avec  lui,  jias  d'erreur.  C'est  une  vr'aie  caiiaille,  et  on 
sait  à  quoi  s'en  tenir.  La  partie  contre  lui  est  claire. 

En  revanche,  j'ai  peur  et  méfiance  des  ministres 
])apelards, prétendus  modérés  etqui  se  disent  honnêtes 
g-ens. 

Les  cabinets  Ferry,  Dupuy,  Ribot,  nous  ont  causé 
plus  de  mal  que  tous  les  Waldeck  réunis  aux  Brisson. 

Voilcà  pourquoi  je  préfère  Waldeck.  Je  demande 
qu'on  me  conserve  ^^^aldeck,  tout  en  reconnaissant  que 
je  n";u  pas  le  droit  de  l'ien  faire  ])0ur  l'empêcher  de 
crever. 

Mais  je  ne  le  perdrais  pas  sans  regret,  convaincu,  je 
le  répète  encore,  que  nous  sommes  tombés  tellement 
bas,  en  France,  au  point  de  vue  du  courag'e,  des  con- 
victions, du  i)atriotisme,  de  l'intelligence  politique  et 
sociale,  que  la  g'uérison,  impossible  avec  les  vulgaires 
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palliatifs,  ne  peut   plus    sortir  ((uc    de   l'excès    même 
du  mal. 


EN  FRANC-MAÇONNERIE 

L'amendement  Prache. 

22  mars  l'JOl. 

Très  courageusement  ot  d'une  façon  remarquable- 
ment documentée,  mon  collègue  M.  Prache  a  développé 
le  sug-g-estif  amendement  que  voici  : 

«  Les  fédérations,  obédiences,  puissances  et  tous 
autres  groupements  maçonniques  ne  pourront  exister 
sans  une  autorisation  donnée  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'État. 

«  La  dissolution  des  groupements  et  des  ateliers 
pourra  toujours  être  prononcée  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Ktat.   » 

On  a  compris  ce  dont  il  s'agit. 

Ce  sont  les  représailles  très  légitimes  des  libéraux 
contre  la  franc-maçonnerie. 

De  quel  droit,  en  effet,  dans  une  loi  qui  a  la  préten- 
tion de  régir  les  associations  de  toute  espèce,  d'établir 
une  règle  g'énérale,  absolue,  équitable,  les  associa- 
tions religieuses  sei'aient-elles  les  seules  régies,  les 
seules  atteintes,  les  seules  frappées,  alors  que  les  asso- 
ciations antirelig-ieuses  échaj)peraient  à  la  plus  banale 
surveillance  et  seraient  l'objet  du  révoltant  privilèg-e 
de  l'impunité? 

C'est  une  question  que  tous  les  g-ens  de  bonne  foi, 
de  bon  sens,  se  posent  pnbliqueniorit,  depuis  le  dépôt 
et  la  discussion  de  la  loi,  ([u'il  était  indispensal)le  de 
porter  à  la  tribune. 
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Personne  n'était  mieux  en  mesure  de  le  faire  avec 
éclat,  que  M.  Prache,  qui  u  étudié  la  franc-maçonnerie 
avec  un  soin  sciu[)ul(nix,  minutieux,  et  qui  a  ex[)loré 
dans  tous  les  sens  cette  caverne  où  s'est  réfugié  le 
brigandage  libre-penseur. 

Je  ne  saurais  trop  ré])éter  qu'il  fallait  pouicola  une 
réelle  liiavoure,  attendu  que  les  deux  tieis  de  la 
Chainlirc  des  déjiutés,  loul  le  gouvernement  compris, 
appartiennent  à  la  bande. 

Aussi  les  deux  discours  de  i\I.  Prache,  et  en  raison 
de  la  mauvaise  volonté,  de  l'hostilité  haineuse  qui  lui 
ont  été  témoignées,  resteront  comme  un  véritable 
monument.  C'est  un  irréfutable  et  implacable  réquisi- 
toire, qu'à  n'importe  quelle  époque  on  pouri-a  consul- 
ter avec  ]»r(i(it. 

La  tlièse  qu'il  a  soutenue  d'une  façon  si  brillante,  est 
celle  que  prêchent  tous  les  amis  de  la  justice  et  de 
l'égalité. 

On  y  demande,  avec  stupéfaction,  pourquoi  la  franc- 
maçonnerie  échapperait  seule  à  la  règle  commune, 
universelle  ? 

La  franc-maçonnerie  est-elle  une  association  comme 
les  autres? 

Ce  n'est  pas  douteux. 

S'occupe-t-elle  de  politique  ? 

Oui.  Elle  ne  fait  même  que  cela. 

Jadis  instituée  dans  un  but  de  prétendue  humanité, 
sous  le  prétexte  menteur  de  ne  s'occuperque  de  philoso- 
phie, elle  a  versé  complètement  dans  l'ornière  politique. 

Oui,  elle  est  devenue  exclusivement  politique,  du 
moins  en  France. 

Et  cette  politique  est  d'autant  plus  indiquée  pour 
une  surveillance  attentive,  rigoureuse,  qu'elle  allecte  le 
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caractère  indéniable  d'un  dangereux  internationalisme. 

Aucune  association,  en  ell'et,  n'est  cosmopolite  au 
mèmi^  degré  que  la  franc-maçonnerie. 

Le  monde  entier  est  couvert  de  Loges,  elles  membres 
de  tous  ces  groupements  communiquent  entre  eux  au 
moyen  de  documents,  de  circulaires,  se  mettent  en 
rapport  h  l'aide  de  signes  et  (Tattouchcmenis  [)articu- 
liers,  qui  donnent  les  apparences  caracd'-i-istiques  de  la 
société  SEGRitTE  par  excellence. 

Alors  que  les  cong'régations  religieuses  vivent  au 
g-randjour,  d'une  existence  connue,  publique,  facile  à 
contrôler,  les  Log-es  ont  une  vie  occulte,  une  activité 
qui  se  développe  dans  les  ténèbres,  et  obéissent  h  une 
biérarcbio  qui  laisse  loin  derrière  elle  la  discipline  de 
l'aruiée  la  plus  régulière. 

M.  Prache  nous  révèle  qu'il  va  trente-trois  g  rades 
chez  les  francs-maçons,  une  bonne  moitié  de  plus  que 
chez  les  anciens  Malg-aches,  où  Ton  ne  dépassait  pas  le 
rang^  de  «  douzième  honneur  ». 

L'organisation  est  savante  et  enveloppe  le  pays  tout 
entier  de  mailles  inextricables. 

Pas  un  coin  du  territoire  n'échappe  à  la  direction  des 
Log-es. 

Et  chaque  Loge  est  un  foyer  de  perpétuel  complot. 

Les  Loges  ont  remplacé  les  anciens  clubs  de  la  pre- 
mière Révolution,  où  Ton  préparait,  chez  les  Corde  fiers, 
chez  les  Feuillants,  chez  les  Jacobins,  les  motions  qui 
devaient  être  portées  à  la  Convention. 

Elles  sont  les  laboratoires  du  Parlement. 

C'est  là  qu'on  élabore  tous  les  [)rojets  révolu- 
tioimaircs. 

Aux  divers  Gonvents,  on  édicté  les  propositions  de 
loi  qui  doivent  confisquer  la  propiiété  privée,  ordonner 
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la  spoliation,  dT'liuiro  la  liherté  de  fonscience,  ouvrir 
les  rangs  du  gouvernement  aux  apôtres  du socialisaie. 

Les  pouvoirs  publics  ne  sont  ])lus  à  l'Elysée,  au 
palais  du  Luxembourg-,  au  palais  Bourbon,  comme  le 
veut  la  Constitution. 

Ils  sont  au  sein  des  Loges. 

Et  ministres,  sénateurs,  députés,  ne  sont  que  les 
commissionnaires,  les  délégués,  les  serviteurs  de  la 
franc-maeonnerie  souveraine. 

La  tribune  du  Parlement  est  réduite  au  rôle  diminué 
d'un  g-uichet  d'enreg-istrement. 

On  y  promulg-ue  ce  que  les  Logos  ont  ]»réalablemenl 
décidé. 

Le  gouvernement,  le  vrai  gouvernement  sièg'e  là. 

Tout  le  reste  n'est  qu'un  vain  décor  pour  mas({uer 
l'autorité  des  Loges. 

Cette  situation  anormale,  vraiment  inouïe,  avait  déjà 
tellement  préoccupé  le  législateur,  qu'avant  même  les 
développements  scandaleux  et  intolérables  de  la  franc- 
maçonnerie  actuelle,  le  Gode  pénal  la  visait  spéciale- 
ment par  l'article  291  et  (jue  les  dispositions  de  la  loi 
de  1848,  relative  aux  sociétés  secrètes,  étaient  suspen- 
dues sur  sa  tête  comme  une  menace  éventuelle. 

Or,  voici  qu'avec  la  loi  nouvelle  sur  les  associations, 
les  dispositions  de  la  loi  de  1848  tombent  et  que  tombe 
aussi  l'aiticle  201  du  Code  pénal. 

Et  alors  que  les  associations  les  plus  pures,  les  plus 
saintes,  celles  qui  se  vouent  à  la  charité,  à  l'enseig-ne- 
ment,  au  soulagement  de  toutes  les  misères  humaines, 
ou  qui  n'ont  ])Our  but  que  la  méditation  et  la  prière, 
vont  être  traquées  plus  sévèrement  que  des  repaires  de 
malfaiteurs  et  se  verront  refuser  les  privilèges  qui 
tiennent    ouvertes,   au   grand    soleil,  les   maisons  de 
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débauche,  de  boissons,  d'orgie,  de  jeu,  les  rendez-vous 
de  tous  les  vices  sociaux,  pendant  que  la  crapulerie 
setalera  libre  et  triomphante,  —  mais  néanmoins 
avec  les  apparences  d'un  contrôle  de  la  police,  —  la 
franc-maçonnerie,  elle,  échappera  à  toutesurveillance, 
pourra  s'assembler  par  centaines,  par  milliers  d'adeptes, 
à  l'efTet  de  conduire,  sans  l'ombre  d'un  mandat,  d'une 
délég-ation,  les  affaires  et  les  destinées  du  pays  I 

Tout  sei'a  délcndu  aux  uns,  tout  sera  permis  aux 
autres. 

Les  associations  religieuses  seront  condamnées,  et  les 
associations  politiques  n'auront  |)as  la  moindre  entrave. 

Le  franc-maçon  se  verra  libre,  le  catholique  pliera 
sous  une  loi  draconienne  son  échine  d'esclave. 

C'est  un  incroyable  défi  à  la  justice  et  à  la  probité 
publiques. 

Comme  il  avait  raison,  le  vieil  archevêque  d'Aix, 
lors([ue,  résistant  à  des  directions  aveugles,  il  formulait, 
dans  une  phrase  lapidaire,  cette  triste  et  sanglante 
vérité  :  «  Nous  ne  sommes  pas  en  république,  mais  en 
franc-maconnerie  !  » 


EN  MOINS  D'UN  AN 

Le  chemin  parcouru. 


30  mars  1901. 


Lorsque,  l'année  dernière,  la  Chambre  des  députés 
nommait  une  grande  commission,  dite  «  la  Commis- 
sion de  l'Enseignement  »,  elle  était  fermement  et 
manifestement  disposée  à  maintenir  la  liberté  de  l'ensei- 
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g'nement,  telle  qu'elle  fonctionne  en  France  depuis  plus 
de  cinquante  années. 

La  majorité  de  cette  commission  spéciale,  avec  but 
complètement  déterminé,  était  libérale. 

La  présidence  de  la  commission  lut  attribuée  à 
M.  Ribot,  qui  s'en  est  montré  dij^nc,  lui  dont  lant  do 
faiblesses,  tant  do  palinodies  successives,  |>ouvaient 
faire  craindre  le  déraillement  final. 

Et  il  semblerait  dès  lors  que,  la  Chambre  ayant  indi- 
qué si  clairement  sa  volonté,  la  liberté  de  renseigne- 
ment n'eût  plus  rien  à  redouter. 

Les  échecs  successifs  qu'essuyèrent,  d  ailleurs,  les 
odieuses  et  infâmes  propositions  des  éncrgumènes 
Rabier,  Levraud  et  auti-es  P(julain,  assuraient  la  haute 
et  ferme  direction  donnée  ù  l'Assemblée,  par  la  com- 
mission (le  l'enseigMiement. 

Quelqu'un  qui  eût  dit,  à  cette  époque-là,  eljusiiu'au 
moment  où  fut  déposée  la  loi  sur  les  associations,  que 
la  liberté  de  l'enseignement  pouvait  avoir  à  courir  un 
péril,  et  un  péril  de  mort,  eût  été  plus  conspué  que  la 
malheureuse  Gassandre,  lorsqu'elle  prédit  la  chute 
d'Ilion  aux  Troyens,  pleins  de  confiance  en  la  vaillance 
de  leurs  guerriers  et  la  force  de  leurs  murailles. 

Il  y  avait  alors,  —  ce  n'est  pas  douteux,  —  et  dans 
la  commission,  et  dans  la  Chambre,  une  majorité 
réelle,  tangible,  en  faveur  de  la  libeité. 

Comment  se  fait-il  qu'après  quelques  mois  à  peine, 
la  liberté  de  l'enseignement  ait  misérablement  suc- 
combé, d'une  façon  hypocrite  et  lâche,  au  coin  d'une  loi 
sur  les  associations,  comme  au  coin  d'un  bois,  —  non 
pas  en  face,  par  une  attaque  franche,  mais  par  une 
embuscade  ? 

Car  le  crime  est  commis,  l'étranglement  a  eu  lieu^ 
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Et  l'article  14  demeurera  célèbre,  ainsi  que  sont 
restes  célèbres  les  lieux  maudits  où  la  scélératesse 
triompha  du  courag-e,  de  la  vertu,  de  l'honneur. 

La  liberté  de  l'enseig-nement  n'est  plus  qu'un  souve- 
nir, qu'un  regret,  c'est  déjà  le  passé. 

Un  présent  se  lève,  plein  de  violence,  de  brutalité, 
qui  consacre  le  plus  exécrable  des  forfaits  perpétrés 
sur  les  droits  du  citoyen,  de  l'homme,  du  père  de 
famille. 

La  confiscation  des  biens,  si  épouvantable  qu'elle 
soit,  n'est  rien  à  côté  de  l'abolition  des  prérogatives 
morales. 

Qu'importe  à  ceux  dont  on  vole  les  âmes,  qu'on  leur 
prenne  aussi  leur  bourse? 

Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  donnerait  joyeu- 
sement sa  fortune  pour  qu'on  respecte  l'hérédité  de 
ses  opinions  et  de  ses  croyances  chez  ses  petits- 
enfants  ? 

Voilà  pourtant  ce  que  l'on  vient  de  fouler  aux 
pieds. 

C'est  la  révocaiion  de   l'Édit  de  Nantes,  au  rebours. 

Et  par  qui? 

Par  des  républicains,  par  ceux-là  mêmes  qui  s'éle- 
vaient avec  le  plus  de  véhémence  contre  la  Saint- 
Barthélémy,  contre  les  Dragonnades  et  qui,  dans  leurs 
cours  d'histoire,  pleuraient  sur  les  Albigeois,  les 
camisards,  s'apitoyaient  sur  les  réformés,  victimes  de 
l'intransigeance  catholique  ! 

Ils  ont  voulu,  ces  malfaiteurs,  aux  suites  séculaires 
de  nos  catastrophes  nationales,  ajouter  les  désordres 
de  la  guerre  religieuse  et  de  la  guerre  sociale,  qui  à 
elles  seules,  pourtant,  suffiraient  pour  tuer  un  peuple. 

Un  renégat  a  mené  cette  campagne  im[)ie  qui,  dans 
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un  grand  pfiys  comme  la  France,  en  immense  majorilé 
Ciilholi<|iie,  expose  cette  majoriti'-  à  la  liL-rsùculion  d'une 
minorit*'-  de  sectaires. 

Car  il  ne  s'agit  pas  de  pallier  lu  vérité,  telle  f[n'elle 
njiparaît  en  sa  sinistre  clarté. 

Cest  le  catholicisme  tout  entier  (|ni  est  proscrit. 

C'est  la  France  coupée  en  deux. 

C'est  la  haine  inextinuuible  dans  le  jjays. 

Ce  sont  deux  Frances  dressées  l'une  contre  l'autre, 
étrangères  désormais  l'une  à  l'autre,  et  attentives  à 
l'occasion  de  se  détruire,  de  se  dévorer. 

Voilà  l'œuvre  de  cette  troisième  Réj)ul)lique,  après 
trente  années  d"installalionj)aisible  et  àpeine  troublées 
jiar  l'exercice  régulier  du  suMrage  universel,  sans 
(]u'iiiie  seule  fois  la  révolte  dans  la  lue  et  en  armes  ait 
autorisé  cet  efï'rayant  «Hat  de  siège  moral,  où  l'Etat 
s'arroge  le  droit  de  nivelei',  suivant  ses  goûts  et  ses 
besoins,  la  mentalité  naguèie  indépendante  de  la 
nation  ! 

Mais,  hàtons-nous  de  \f  faire  ieniiiri|iicr.  cir  il 
inipurte  d(;  rcMidre  pleine;  et  entière  justice  à  ceux  qui. 
hier  encoi'e,  étaient  nos  ailvecsaires  et  qui  vieiuient  de 
se  montrer  nos  fidèles  et  loyaux  alliés,  dans  ce  com- 
li.il  -ii|ii(''Mir  en  la\eur  de  la  libellé  vaincue. 

Nous  voulons  palier  du  jjiuti  progressiste,  des  répu- 
blicains libéraux,  qui  ont  la  conception  d'une  réjju- 
bliqiic  honnête,  libérale,  habitable,  mais  qui,  si  souhai- 
table qu'elle  soit  en  face  du  mal  présent,  nous  parait, 
hélas!  plus  éloignée,  plus  irréalisable  que  la  restaura- 
tion de  la  monarchie,  elle-même. 

Oui,  (jLATnii-viNGT-ni'iNZE  i('-publicains  progres- 
sistes ont  eu  l'insigne  honneur  et  le  grand  courage  de 
lutter  et  de  se  faii-c  iialtrc  av(jc  nous  pour  la  liberté. 
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Ceux-là  sont  fidèles  aux  traditions  de  leurs  pères, 
aux  traditions  de  «  ràf/i'  livrohiiii'  »,  où  le  mot  «le 
K  liberté»  ne  se  séparait  jamais  du  mot  de  «  rrim- 
bliqiie»,  du  temps  où  les  républicains,  alors  sincères, 
ne  renversaient  la  monarchie  qu'au  nom  de  la  liberté 
et  pour  la  gloire  de  la  liberté. 

Quatre-vingt-quinze  progTessistes  et  trois  radi- 
caux, moins  de  cent  en  tout,  ont  tenu  à  montrer  que 
la  république  honnête,  que  la  république  telle  qu'ils  la 
veulent  et  telle  que  nous  ne  la  combattrions  pas,  est  un 
rêve...  un  rêve  réalisable  peut-être,  mais  caché  dans 
les  brouillards  de  l'avenir. 

C'était  un  devoir  pour  nous  de  leur  rendre  un  public 
hommage. 

Entre  vaincus,  ce  n'est  pas  se  compromettre  que  de 
se  faire  honneur  de  la  lidélité  et  du  courage. 

Mais  comment,  encore  une  t'ois,  comment  en  est-on 
ari'ivé  là,  alors  que  tout  militait,  il  y  a  quelques  mois, 
en  faveur  du  maintien  de  la  liberté? 

C'est  l'action  ministérielle,  c'est  l'action  g'ouverne- 
mentale,  sous  la  forme  de  la  coriuplion  éliontée, 
ig-noblc,  avec  promesse  de  candidature  ofticielle,  pour 
les  élections  générales  prochaines,  — c'est  cela  qui  atout 
fait,  grâce  au  contrôle  ig-nominieux  du  scrutin  public. 

Le  ministère  actuel  étant  à  peu  près  certain  de  faire 
les  élections  générales,  cinquante  vendus  l'ont  suivi, 
malgré  leurs  remords  secrets,  malgré  leur  conscience 
bourrelée. 

Ce  sont  les  mêmes  qui,  réccninu'iit,  avaient  la  bra- 
voure voilée  de  voler  en  faveur  de  Deschanel.  à  lonibrc 
du  scrutin  secret. 

S'ils  avaient  osé,  ils  eussent  inaintciui  la  liberté 
intacte. 

11!    —  y 
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Mais  poiii'  assurer  liiir  léélcrtioii,  par  ci-aiiile  do  ce 
pilori  ipTcbl  dcvemi  le  scrutin  public,  il  ont  livré  la 
liberté,  comme  ils  ont  livré  la  fortune  privée,  comme 
ils  livroiniit  1,1  fortune  |)ublique,  comme  ils  livreront 
Inut,  tout  I 

Du  temps  de  la  première  Révolution,  ce  sont  les 
mêmes  lâches,  les  mêmes  vendus,  qui  se  lirent  les 
pourvoyeurs  de  la  guillotine. 

A  l'heure  pi'ésente,  ils  se  font  les  rabatteurs  de  la 
révolution  sociale  et  de  la  tyrannie  sectaire. 

Naguère  encore,  ils  étaient  les  meilleurs  soutiens  du 
cabinet  Méline. 

Ils  ont  passé  à  l'ennemi,  et,  ainsi  que  tous  les  apos- 
tats, ils  se  montrent  les  plus  haineux  contre  ceux  qu'ils 
ont  trahis. 

C'est  ponr(]uoi  nous  leur  ci"ichons  au  visage,  alors 
c|uo  nous  trouvons  tout  naturel  que  les  radicaux  se 
conduisent  envers  nous  en  jacobins,  fils  de  jacobins. 


LA  FIN  D'UN  PAYS 

La  loi  sur  les  Associations  votée. 

1">- avril  1901. 

La  nouvelle  loi  scélérate  a  été  votée  d'une  façon 
hâtive,  brusquée. 

11  semble  que  la  majorité  ministérielle  ait  voulu 
couper  court  aux  suprêmes  protestations,  celles  qui 
pouvaient  se  produire  à  la  dernière  heure,  alors  qu'il 
n'y  avait  jjIus  rien  à  espérer  d'une  attitude  résignée. 

Peut-étie  cela  vaut-il  mieux,  car  un  éclat  intempes- 
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tif,  violent,  était  capable  d'empêcher  le  saccès  assez 
inattendu  de  ramendenment  Lhopiteau,  r(ui  met 
([uelque  entrave  à  la  confiscation  des  biens  religieux. 

C'est  tout  ce  que  Ton  a  gag-né,  en  courbant  la  tête  et 
en  se  tenant,  durant  les  débats  si  longs  et  si  doulou- 
reux sur  cette  loi  abominable,  dans  les  limites  méri- 
toires d'une  discussion  académique. 

Va  il  ne  faut  pas  diminuer  la  valeur  de  ce  profit. 

11  est  sérieux. 

D'autant  plus  que  c'est  à  une  pensée  de  solidarité 
générale,  qu'on  doit  ce  notable  adoucissement  dans  la 
tyrannie. 

Ceux  qui  ont  accepté  l'amendement  Lhopiteau,  se 
sont  dit  que  la  question  de  la  propriété  pi-ivée  est  une 
et  indivisible,  et  qu'il  y  a  péril  pour  tous,  à  la  résoudre 
contre  quelques-uns. 

On  commence  [)ar  les  biens  des  moines  et  on  finit 
|iar  les  biens  des  laïques. 

C'est  cette  réflexion  pratique  et  judicieuse  qui  a  sauvé 
du  vol  les  biens  des  congrégations. 

D'ailleurs,  l'amendement  a  été  voté  à  une  très  faible 
majorité  et  l'alerte  aura  été  plus  que  chaude. 

Telle  qu'elle  est,  telle  qu'elle  va  se  présenter  devant 
le  Sénat,  la  loi  sur  les  associations  demeure  néanmoins 
abominable. 

Et  dire  qu'elle  a  rencontré  trois  cent  trois  adeptes  ! 
qu'il  s'est  trouvé  une  majorité  de  près  de  quatre- 
ving-ts  députés  pour  l'adopter. 

C'est  effrayant.  En  quelles  mains  sommes-nous  donc 
tombés  ! 

Certes,  le  résultat  final  ne  nous  a  pas  surpris. 

Dès  le  début,  on  le  sait,  nous  avions  prévu  que  la  loi 
serait  votée. 
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A  la  vuille  dos  élcclions  ^énùrules,  la  majorité  so 
(lomosU(|uc  loiijoiirs  (runc  laron  plus  sorvile. 

Et  lo  scrutin  ]iuljlic,  Ios<'rutiii  du  chantii^e  si!  en  fut, 
le  sei'utin  do  la  lùcheté,  était  làjiûui'  ainiuler  toute  vel- 
léili'  de  l'cmords  ou  toute  toalativo  d'ind(''|)ondanco. 

Mais  je  n'aurais  jamais  cru  à  une  aussi  forte  majo- 
rité ! 

Je  ne  pensais  pas  qu'il  y  eût  tant  de  gredins  au 
palais  Bourbon. 

11  est  vrai  que,  dans  les  majorités  de  ce  genre,  il  n'y 
pas  que  des  gredins  ;  il  faut  faire  une  larg-e  part  aux 
poltrons. 

Lors  de  la  première  Révolution,  comme  aujourd'hui, 
il  se  trouvait  des  uns  et  des  autres. 

Les  gTodins  commandaient,  les  poltrons  obéissaient. 

Au  fond,  j'aime  encore  mieux  les  g-redins. 

Ils  sont  moins  malpropres. 

N'empêche,  qu'associés  ensemble,  ils  peuvent  se 
vanter  d'avoir  fabriqué  une  loi  qui  demeurera  la  honte 
de  la  république  et  qui  constitue  son  crime,  car  elle 
crée  pour  l'éternité,  dans  un  pays  qui  avait  besoin  de 
refaire  l'unité  nationale  devant  l'ennemi  extérieur,  les 
mortelles  discordes  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 
religieuse. 

Tout  l'essor  du  pays  est  annihilé  de  ce  fait. 

Son  action  au  dehors  s'en  ressent  fatalement. 

Que  peut  désormais,  devant  les  autres  Etats  com- 
pacts, une  France  aussi  divisée? 

Les  hommes,  qui  ont  consomn)é  un  pareil  attentat 
contre  l'unité  nationale,  sont  de  véritables  malfaiteurs. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  la  loi  ne  sera  pas 
appliquée. 

Il  faudrait  être  aveugle  pour  nourrir  cette  illusioi), 
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Nous  avons  rencontré  pourtant,  aU  cours  de  ce  cruel 
débat,  des  catholiques,  des  intéressés,  qui  nous  ont 
reproch('!  notre  pessimisme. 

On  allait  jusqu'à  soutenir  qu'au  fond  Waldeck  ne 
voulait  pas  de  la  loi. 

Il  l'a  montré  en  déployant,  afin  de  la  faire  voter, 
tout  ce  que  la  pression  des  plus  bas  intérêts,  des  plus 
ig-nobles  appétits,  des  plus  féroces  haines,  peut  déve- 
lopper chez  des  hommes  passés  à  Tétat  de  bêtes 
brutes. 

Et  il  accompagnera  cette  loi  au  Sénat,  où  elle  se 
trouvera  dans  un  milieu  plus  favorable  encore  à  l'esprit 
sectaire. 

Là,  ce  ne  sera  point  quatre-vingts  voix  de  majorit('', 
mais  cent  quarante,  qu'elle  récoltera. 

Peut-être  même  reviendra-t-elle  devant  la  Chambre, 
amendée  d'une  façon  plus  rig-oureuse. 

D'ailleurs,  pourquoi  les  francs-maçons,  les  athées, 
les  révolutionnaires  se  gêneraient-ils,  et  quelle  crainte 
salutaire  les  arrêterait  ? 

Le  ton  des  débats  durant  la  discussion  au  palais 
Bourbon,  donne  parfaitement  l'idée  de  la  sensibilité 
du  pays. 

Cette  sensibilité  est  nulle. 

Le  pays  est  abêti,  |)aralysé,  quant  à  ce  qui  peut  être 
une  croyance  et  une  opinion. 

Il  ne  croit  plus  rien  et  il  supporte  tout. 

La  France  est  stupide,  la  France  est  veule. 

Elle,  qui  jadis  tressaillait,  se  levait  aux  cris  de  souf- 
france qui  retentissaient  dans  les  contrées  les  plus  loin- 
taines, qui  se  faisait  la  chevaleresque  libératrice  de 
toutes  les  races  opprimées,  a  jterdu  même  le  senti- 
ment (le  ses  propres  infortunes. 
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Elle  a  laissé,  sans  protester,  proscrire  les  fils  de  ses 
l'ois  et  (le  ses  empereurs. 

Et  muette,  atone,  elle  assiste  au  bannissement  de 
son  Dieu. 

Au  palais  Bourbon,  c'est  par  des  fleurs  que  les  ora- 
teurs callioliqucs  ont  réponcJu  aux  soufMets. 

Pas  un  instant  ne  s'est  élevée  la  protestation  indi- 
g'née,  furieuse,  qui  devait  gronder  au  fond  des  âmes, 
devant  les  outrages,  devant  les  provocations,  en  face 
de  ces  valets  de  bourreau. 

Si  cela,  d'ailleurs,  avait  eu  lieu,  nos  orateurs,  passés 
à  l'état  de  bouquetières,  auraient  crié  haro  sur  les  im- 
prudents qui  venaient  compromettre  leur  tentative 
d'apaisement,  ruiner  leur  essai  de  conciliation  ! 

Il  a  été  joli^  l'apaisement  ! 

Elle  a  produit  un  bel  effet,  la  conciliation. 

Ceux  qui  avaient  déserté  lamonarchie,  pour  se  rallier 
à  cette  république  dont  ils  avaient  la  naïve  prétention 
de  corriger  les  mœurs,  doivent  être  fiers  de  leur  œuvre! 

Ils  n'auront  réussi  qu'à  rendre  la  république  plus 
intolérable  et  plus  détestable. 

Pourquoi  le  i)ays  montrerait-il  une  émotion  que  les 
catholiques  de  la  Chambre  ne  ressentent  pas? 

En  un  autre  temps,  sous  d'autres  cieux,  le  président 
de  la  ri'publique  ne  pourrait  pas  voyager  sans  que  les 
huées  et  les  cris  veng-eurs  de  :  «  Vive  la  liberté  !  » 
l'assourdissent. 

Chez  nous,  le  calme  sera  ]»arrail,  l'indilférence 
absolue. 

Ceux  qui  ont  défendu  la  libert(''  par  la  parole  ou  par 
la  [tlume,  n'aui'ont  pas  deux  voix  de  plus,  aux  élections 
g-énérales  prochaines.  Ceux  qui  l'auront  étranglée, 
n'auront  pas  deux  \o\\  do  moins. 


—  135  — 

Le  cœur  de  la  France  que  frente  années  de  parle- 
mentarisnne  ont  abrutie,  ne  hat  plus])Our  rien. 

Elle  se  laisse  j)iétiner,  dé[iouilIer,  voler  pai^  une 
bande  de  scélérats,  et  elle  reste  coite. 

Ses  intérêts  matériels,  eux-mêmes,  lui  sont  indiffé- 
rents. 

Après  lui  avoir  pris  ses  croyances,  ses  opinions,  on 
lui  prend  sa  bourse,  impunément. 

Un  pays  est  fini  quand  il  tombe  dans  une  pareille 
torpeur. 

C'est  le  sommeil  avant-coureur  de  la  mort. 


L'ÉGLISE   DORMANTE 


9  avril  1901. 


Nous  allons  examiner  de  près,  comme  nous  l'avons 
indi({ué,  la  remarquable  lettre  de  l'évêque  d'Annecy  et 
montrer  qu'elle  constitue  le  bréviaire,  la  règle,  la 
doctrine  de  tous  les  catholiques,  à  cette  heure  de 
trouble  et  de  persécution,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  ont  charge  d'àmes.  c'est-à-dire  des  prêtres  et  des 
évèques. 

Bien  entendu,  nous  parlons  de  ceux  là  seulement 
qui  ne  font  ni  défection,  ni  trahison,  qui  n'acceptent 
pas  de  hideuses  complaisances  et  qui,  au  contraire  de 
Judas,  ne  vendent  point  leur  Dieu  pour  quelques 
deniers. 

Nous  ne  nous  adressons  qu'aux  chrétiens  qui  veulent 
lutter,  qui  veulent  se  battre,  qui  comprennent  enfin  que 
le  lemps  des  croisades  est  revenu,  mais  qu'il  ne  s'agit 
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plus  d'aller  au  loin,  par  delà  les  mers,  délivrcf  le  tombeau 
du  Christ  et  chasser  les  infidèles  de  la  Terre  Sainte. 

C'est  en  France  que  la  croisade  a  lieu,  la  dernière 
croisade. 

C'est  ici  que  le  tombeau  du  Christ  est  souillé,  c'est 
ici  que  campe  l'infidèle. 

C'est  ici  qu'il  faut  vaincre  ou  mourir,  à  quelque 
parti  que  l'on  appartienne,  royaliste,  impérialiste, 
républicain,  ])ourvu  que  l'on  ait  la  même  foi,  les  mêmes 
croyances,  et  qu'on  soit  g-roupé  autour  de  la  bannière 
sainte,  comme  l'étaien  tjadis  les  croisés  de  races  diverses, 
Godefroy  de  Flandre,  Tancrède  d'Italie  ou  Conrad 
d'Autriche,  qui  oubliaient  ce  qui  les  divisait,  en  tant 
que  races,  pour  ne  se  souvenir  que  de  ce  qui  les  unis- 
sait en  tant  que  catholiques. 

Non,  le  champ  de  bataille  n'est  plus  en  Orient. 

Il  est  chez  nous,  sur  notre  propre  territoire,  envahi, 
pn^sque  conquis  par  l'ennemi. 

L'évêque  d'Annecy  le  dit  nettement. 

Il  proclame  «  que  les  hommes  politiques  qui  disposent 
actuellement  des  majorités,  dans  nos  Assemblées 
parlementaires,  veulent  détruire  radicalement  la  reli- 
g-ion  en  France,  tout  comme  le  voulaient  les  maîtres  de 
la  France,  il  y  aXîent  dix  ans  ». 

Seulement,  il  y  a  cent  dix  ans,  ils  employaient  la 
i^-uillotine. 

Et,  aujourd'hui,  les  moyens  auxquels  ils  ont  recours, 
bien  que  moins  sang"lants,  ne  sont  pas  moins  efficaces. 

Cela  dit,  l'évêque  résume  ce  qu'ils  ont  déjà  fait  et  ce 
qu'ils  sont  décidés  à  entrc[)rcndre,  pour  arriver  à  leurs 
fins. 

H  les  montre,  tout  d'aijord,  préoccujiés  d'empêrher 
([u'on  ne  prépare  de  nouveaux  catholiques. 
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A  cetelTet,  ils  ont  interdit  d'enseig'ner  la  religion  dans 
les  écoles,  d'y  faire  le  signe  de  la  croix,  d'y  apporter 
un  catéchisme. 

C'est  le  commencement. 

Sous  prétexte  d'installer  des  «  écoles  neutres  »,  on 
a  créé  des  écoles  où  l'on  inspire  aux  enfants  de  l'aver- 
sion pour  la  relig'ion. 

La  môme  manceuvre  abominable  a  eu  lieu  dans 
l'enseignement  secondaire. 

Mais  ces  procédés,  destinés  à  restreindre  le  nombre 
des  catholiques,  étaient  lents. 

Atin  d'accélérer  le  mouvement,  on  a  envoyé  les  sémi- 
naristes à  la  caserne,  avec  l'espoir  en  partie  réalisé,  de 
diminuer  ou  d'enrayer  les  vocations. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  trois  quarts  des  départe- 
ments, les  curés  sont  chnrg-és  de  deux,  trois  et  quatre 
paroisses  qui  n'ont  pu  être  munies  de  prêtres. 

On  a  tout  le  temps  d'y  mourir,  avant  que  les  sacre- 
ments soient  arrivés. 

Aussi  l'œuvre  néfaste  s'accomplit. 

Le  nombre  des  enfants  non  baptisés  augmente,  le 
divorce  pullule,  les  suicides  abondent,  les  crimes  se 
multiplient. 

C'est  la  société  sans  Dieu,  qui  s'épanouit. 

Voilà  ce  qui  se  passe;  mais  ce  n'est  rien  à  côté  de  ce 
que  doit  être  demain. 

Les  maisons  d'éducation  chrétienne  vont  être 
fermées,  leurs  maîtres  dispersés. 

Tout  jeune  homme  qui  n'aura  pas  l'estampille  de 
i'enseig-nement  d'Etat,  de  l'enseignement  athée,  sera 
exclu  des  fonctions  publiques  et  aura  même  perdu  le 
droit  d'être  ofticier  français. 

Pour  faire  un  chrétien,  il  faudradésormais,  en  quekiue 
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sorte,  se  cacher,    s'enfouir  de  nouveau  dans  les  cala- 
combes. 

Plus  d'écoles,  plus  de  collèges,  plus  decouvenls,  [)lus 
de  prêtres,  plus  rien  qui  maintienne  les  vieilles 
croyances  de  la  France,  jadis  tille  aînée  de  l'Eglise. 

L'évoque  d'Annecy  estime  que  cette  façon  d'ag-ir, 
pour  détruire  le  catholicisme,  est  pire  que  lag-uillotine. 

Nous  sommes  de  son  avis. 

Mais  aloi's  que  faire  ? 

L'évêque  vous  le  dit  :  combattre! 

Comment? 

D'abord  il  faut  j)arler,  et  parler  haut  afin  de  rendre 
le  courage  à  ceux  qui  l'ont  perdu,  de  le  soutenir  chez 
ceux  où  il  était  prêt  à  défaillir. 

Puis,   ajoute   l'évêque    d'Annecy,    il    faut   «    savoir 

DÉPENSER  ». 

Il  ne  s'agit  point  de  se  borner  à  de  vaines  paroles. 

Le  devoir  est  d'aider  ceux  qui  parient  et  ceux  qu. 
écrivent. 

«  Vous  viendrez  en  aide  à  ceux  qui  s'arment  pour 
défendre  aujourd'hui  l'enseig-nement  chrétien  et  les 
communautés  religieuses.  Lorsqu'ils  parleront  en 
public,  vous  direz  autour  de  vous  qu'il  faut  aller  avec 
vous  les  écouter.  S'ils  écrivent,  vous  ferez  connaître 
leurs  écrits,  vous  les  recommanderez  partout.  Vous  les 
soutiendrez  par  vos  cotisations  et  souscriptions.  Si  vous 
n'avez  que  50  centimes  à  donner,  donnez-les,  et  de  bon 
cœur;  c'est  un  des  meilleurs  usages  que  vous  puissiez 
faire  des  ressources  que  Dieu  vous  accorde.  Si  vous 
pouvez  donner  plus,  et  beaucoup  plus,  donnez  [)lus  et 
beaucoup  plus.  » 

Ce    n'est   j)as    tout,    il  faut   encore  «    paijor   de    sa 
IK'i'xomie  »  : 
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«  Si  Ton  vous  demande  (le  vous  dérang-er,  n'hésitez 
pas  :  dérang-ez-vous  pour  une  si  belle  cause.  Si  l'on 
vous    demande    de    vous    mettre    en    avant   pour 

RÉPANDRE  UN  JOURNAL,   POUR  FAIRE   PARTIE  d'uN  COMITÉ 
ACCEPTEZ  DE   VOUS  METTRE  EN  AVANT.    » 

Enfin,  il  faut  «  savoir  donner  ses  votes  ». 

A  qui? 

«  Un  électeur  commet  une  faute  g'rave,  s'il  donne  sa 
voix  à  un  candidat  qui  votera  des  lois,  ou  enverra  des 
avis  officiels  ou  prendra  des  arrêtés  qui  doivent  nuire  à 
la  liberté  des  catholiques.  Si  cet  électeur  sait  bien  ce 
i[u"il  fait,  s'il  se  rend  bien  compte  de  la  portée  de  son 
acte,  IL  commet  par  ce  vote  un  péché  mortel.  » 

C'est  ce  que  déclarait  jadis  l'évêque  de  Bayonne, 
alors  qu'il  j^ensait  encore  bien  : 

«  Rappelez-vous  que  les  bulletins  que  vous  mettrez 
dans  l'urne  seront  dépouillés  deux  fois  :  une  première 
fois  par  les  hommes  ;  une  seconde  fois,  au  tribunal  de 
Dieu.  » 

C'est  ce  que  vient  de  répéter,  avec  son  éclatante 
éloquence,  mon  noble  ami  le  Père  Coubé,  lorsque, 
lliHrissant  l'altitude  lâchement  humiliée  de  trop  nom- 
breux chrétiens,  il  disaitquenous  connaissions jusipi'ici, 
trois  Eglises:  l'Eg-lise  triomphante  au  Ciel,  l'Eglise 
soulï'rante  au  Purgatoire,  l'Eglise  militante  sur  la  terre, 
et  qu'il  était  réservé  à  la  honte  de  notre  époque  d'en 
découvrir  une  quatrième  :  I'Eglise  dormante. 

L'Eg-lise  dormante,  c'est  celle  où  l'on  se  tait,  où  l'on 
se  soumet,  où  l'on  ronlle,  pendant  qu'on  ferme  les 
chapelles,  qu'on  proscrit  les  l'cligieux  et  qu'on  abat  les 
crucifix. 

C'est  l'Eg-lise  des  lâches  et  des  renég-ats. 

Faut-il  croire  qu'elle  est  ])lus  nombreuse  que  l'autre, 
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(|U('    ri^j.^liso    militante,    que    celle   où    Ton    se    bat? 
J'espère  encore  que  non,  mais  je  ne  le  Jurerais  pas. 


UN  NOUVEAU  CONCORDAT 

Monseigneur  Fnzet  et  Monseigneur  Jau/frel. 

30  avril  1001. 

Quand  parut  l'admirable  lettre  du  Pape,  n(''trissant 
et  condamnant  la  loi  scélérate  sur  les  associations, 
qui  mettait  hors  du  droit  commun  les  cong-rég'ations 
religieuses  ;  leur  imposait,  pour  leur  formation  et  leur 
mode  d'existence,  des  obligations  qui  rendraient  im- 
possibles toutes  les  œuvres  relig-ieuses  ;  qui  violait,  en 
interdisant  Tenseig-nement  à  des  citoyens  français,  le 
principe  maintes  fois  affirmé  que  nul  ne  peut,  en  France, 
être  privé,  à  cause  de  ses  idées,  d'un  droit  accordé  à 
tous;  qui  foulait  aux  pieds  l'égalité  des  citoyens  devant 
la  loi,  en  enlevant  aux  relig-ieux  les  droits  les  plus 
sacrés  de  l'inviolabilité  de  la  conscience,  de  la  liberté 
de  domicile  et  de  la  liberté  de  vivre  selon  leur  préfé- 
rence ;  quand  le  Saint-Père  s'élevait  avec  force  contre 
cette  loi  abominable,  qui,  par  ses  dispositions,  tend  à 
la  conliscation  des  biens  de  citoyens  français,  sous  le 
prétexte  qu'ils  forment  une  communauté  religieuse, 
préparant  ainsi  la  ruine  des  œuvres  d'assistance,  au 
plus  g-rand  préjudice  des  pauvres,  des  orphelins  et  des 
vieillards  ;  quand  cette  voix  puissante  et  vénérable  se 
fit  entendre,  au  milieu  de  la  catholicité  attentive,  on 
avait  pu  croire  que  les  évèques  seraient  les  premiers, 
comme  leur  devoir  élémentaire  l'indiijuait,  à  se  placer 
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à  la  lêto  de  tous    ceux  qui  s'indig'naicnt,  qui    protes- 
taient et  qui  entendaient  lutter. 

(Juelques-uns  le  Tuent,  mais  en  très  petit  nombre, 
avec  énergie  et  vigueur. 

La  plupart  se  bornèrent  à  répondre  par  de  banales  et 
sèches  épîtres  d'adhésion  vag-ue. 

On  en  vit  même  deux  qui  s'ingénièrent  à  trouver  des 
prétextes  pour  ne  pas  reproduire  la  lettre  pontificale 
dans  les  colonnes  de  leurs  Semaines  religieuses . 

Et  puis,  le  lendemain,  tout  fut  fini;  de  nouveau 
rég'na  le  calme,  l'indillérence,  la  résignation. 

L'épiscopat  français  n'avait  parlé  que  pour  la  forme. 

C'était  à  peine  s'il  avait  fait  écho,  écho  lointain  et 
aliaibli,  à  la  grande  voix  de  Rome. 

Mais,  de  toutes  parts,  à  Tenvi,  il  étalait  la  froide 
résolution  de  ne  pas  combattre. 

Se  brouiller  avec  la  république  ?  Se  créer  des  diffi- 
cultés? Renoncer  aux  avantag-es  des  honteux  com- 
promis? Se  libérer  des  eng-ag-ements  pris  préalablement 
et  à  l'époque  de  la  candidature  effrénée?  Prendre  cou- 
rag-eusement  la  direction  de  la  résistance  et  affirmer  la 
haute  solidarité,  qui  doit  unir  le  clerg-é  rég'ulier  et 
le  clerg-é  séculier,  le  moine  et  le  prêtre,  le  froc  et  la 
soutane  ? 

Voilà  qui  n'est  entré  que  sous  la  mitre  d'un  très  petit 
nombre. 

La  plui)art  des  évêques  se  sont  désintéressés  de 
l'affaire.  Et  quand,  prochainement,  le  Sénat  renverra 
devant  la  Chambre  la  loi  scélérate  considérablement 
agg-ravée,  comme  il  faut  s'y  attendre,  l'épiscopat  con- 
tinuera de  se  taire  et  de  s'incliner,  aimant  mieux  la 
complicité  avec  les  criminels,  que  de  courir  la  chance 
d'être  confondu  avec  les  victimes. 
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Et  alors,  on  assiste  à  ce  spectacle  prodigieux,  dos 
simples  (uilholicpies  s'asscmblant,  faisant  à  Loui-des  cl 
ailleurs,  à  la  voix  de  quelques  vaillants  jjrètres,  les 
manifestations  imposantes  et  courag-euses  qui  rentrent 
dans  le  devoir  des  évoques. 

C'est  plus  que  lamentable,  c'est  honteux. 

Mais  la  désertion  de  certains  évoques  prend  une 
forme  toute  particulière  et  qui  mérite  un  commentaire 
spécial. 

Nous  voulons  jtarler,  naturellement,  de  MgrFuzct 
et  de  Mgr  Jaull'ret. 

L'archevêque  de  Rouen  et  Tévêque  de  Bayonne 
devaient  fatalement  se  rencontrer  et  chercher  ensemble 
le  moyen  de  paraître  fiiire  quelque  chose,  tout  en  ne 
faisant  rien  du  tout. 

Ils  y  sont  parvenus  en  s'accordant  sur  une  idée  vrai- 
ment baroque,  celle  d'un  second  Concordat,  qui  régle- 
l'ait  la  condition  des  ordres  religùeux. 

Ce  nouveau  Concordat,  ditMgr  Fuzet,  «inaugurerait 
le  nouveau  siècle  et  lui  api)orterait  les  bienfaits  dont  le 
Concordat  pour  le  clergé  séculier  a  doté  le  siècle  (|ui 
vient  de  finir  ». 

Et  d'abord,  il  s'agirait  de  savoir  si  le  Concordat 
constitue  un  aussi  grand  bienfait  que  le  dit  Mgr  de 
Rouen? 

Pratiqué  avec  libéralisme,  avec  le  respect  dû  aux 
croyances  de  l'immense  majorité  des  Français,  le  Con- 
cordat est  une  œuvre  bienfaisante  ;  mais,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  tout  dépend  de  la  façon  dont  on  l'in- 
terprète et  dont  on  l'exécute. 

C'est,  par  excellence,  l'arme  à  double  tranchant,  qui 
protège  et  qui  égorge. 

Entre  les  mains  de  la  République  actuelle,  il  a  été  si 
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malfaisnnl.  que  Ton  a  interprété  contre  les  congré- 
gations religieuses,  le  silence  qu'il  obser'vait  vis-à-vis 
d'elles. 

Quant  à  toutes  les  tracasseries  dont  il  est  l'occasion 
pour  le  clergé  séculier,  on  les  connaît. 

Cependant,  si  imparfait  qu'il  aj)|  araisse,  si  suscep- 
tible qu'il  soit  d'une  interprétation  malveillante  et  d'une 
application  haineuse,  il  ne  serait  pas  encore  suffisam- 
ment coercitif  et  draconien,  aux  yeux  <les  sectaires. 

La  meilleure  i)reuve,  c'est  que  ce  projet  de  Con- 
cordat n'est  pas  nouveau,  que  voilà  longtemps  que 
MgT  Fuzet  le  caresse  et  le  promène  de  Rome  à  Paris, 
sans  le  moindre  succès. 

Mais  le  deuxième  Concordat,  celui  qui  règle  la  con- 
dition des  congrégations,  vous  l'avez  déjà  :  c'est  la  loi 
sur  les  associations,  c'est  la  loi  infâme  (|ui,  sous  pré- 
texte de  régler  le  contrat  d'association,  s'elTorce  de 
dissoudre  et  de  disperser  tous  les  ordres  religieux,  en 
les  dépouillant! 

Et  c'est  se  montrer  plus  que  naïf  —  en  admettant 
qu'on  soit  sincère  —  que  d'espérer  un  traitement  plus 
équitable  pour  eux,  aloi's  qu'est  dressé  l'échafaud  sur 
lequel  ils  doivent  èti-e  sacrifiés. 

Mais  la  naïveté  de  Mg-r  Fuzet  n'est  pjas  en  cause. 
H    sait  à  quoi  s'en  tenir,   lui,  et  ce  qu'il  fait,  c'est  se 
donner  l'air  de  faire  quelque  chose. 

Mgr  Jaulfret,  évoque  de  Bayonne,  et  son  associé 
dans  l'entreprise,  est  plus  excusable. 

Car  il  faut  véritablement  manquer  de  sens  commun 
et  de  sens  moral,  pour  écrire  ce  qu'il  a  écrit  et  que 
voici  : 

"  Les  membres  des  cong-régations  relig-ieuses  sur- 
passent   aujourd'hui,    par   leur  nombre   et    jmr  leur 
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influence,  non  seulement  le  olerj^é  d'alors  (le  clergé  de 
1800),  mais  ooliii  d'atijonrirhiii.  //  n\'s/  pas  ('fonnanf, 
nous  devons  niHis  1(1  vouer,  ijiie  le  gouvernement  prenne 
ombjHige  de  cette  situation.  » 

La  naïveté  seule  peut  excuser  Mgr  .laulliel  de 
l'appui  qu'il  prête,  par  ces  malheureuses  et  tristes 
paroles,  aux  persécuteurs  de  la  religion. 

Du  moment  qu'il  avoue  ne  pas  s'étonner  de  l'om- 
brag-e  que  cette  situation  inspire  au  gouvernement,  il 
n'y  a  pas  non  plus  à  sY'tonncr  de  la  forme  odieuse  et 
atroce  que  prend  cet  ombrage. 

C'est  l'approbation  pure  et  simple  de  la  loi  scélérate, 
sous  la  foi'me  d'une  explication  plausible. 

Aussi  les  journaux  sectaires,  font-ils  gorge  chaude 
de  cet  aveu  qui  est  une  trahison,  s'il  n'est  pas  une  sot- 
tise, et  en  tirent-ils  la  conclusion  que  le  gouvernement 
a  bien  fait  de  se  protéger  contre  Tinvasion  des  congré- 
gations religieuses. 

C'est  l'approbation  accordée  à  la  persécution. 

Quant  à  ce  nouveau  Concordat,  ({ui  organiserait  une 
cote  mal  taillée  inavouable,  qui  sacrifierait  lâchement 
quelques  congrégations,  pour  rendre  les  autres  encore 
plus  opprimées,  il  soulève  un  ricanement  universel 
dans  la  presse  révolutionnaire. 

Ce  que  veulent  nos  adversaires,  ce  n'est  pas  la  régle- 
mentation des  ordres  religieux,  c'est  leur  expulsion, 
leur  spoliation. 

Et  il  est  parfaitementridicule  de  proposer  un  deuxième 
Concordat  en  faveur  des  congrégations,  alors  que  les 
pouvoirs  ])ublics  manifestent  hautement  leur  intention, 
leur  volonté,  de  dénoncer  le  premier,  celui  du  clergé 
§écuherr 
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LA  DERNIÈRE  BATAILLE 

Les  prochaines  élections  çjénérales. 

lo  juin  lani. 

Il  est  peut-être  supeiiki  de  faire  observer  r[ue  les 
jirochaines  élections  g'énérales  auront  une  influence 
considérable,  prépondérante,  sur  les  destinées  du  pays. 

C'est  une  partie  décisive  qui  va  se  jouer  et  dont  j)eut 
dépendre  la  vie  ou  la  mort  de  la  Franco. 

Les  bons  citoyens,  à  «pielque  parti  qu'ils  appartien- 
nent, royalistes,  impérialistes  ou  réi)ublicains  modérés, 
doivent  donc  faire  un  effort  suprême  pour  conjurer  les 
malheurs  qui  nous  menacent. 

Il  faut  de  bonnes  élections  à  tout  prix. 

Rien  ne  doit  être  éparg-né,  ni  labeur,  ni  propag-ande, 
ni  argent  surtout. 

Le  proverbe  banal  le  dit:  Targent,  c'est  le  nerf  de 
la  guerre. 

Sans  arg'ent,  pas  de  journaux,  pas  d'ag'ents  élec- 
toraux, pas  de  surveillance  des  scrutins,  pas  de  cam- 
pag-ne  électorale  sérieusement  menée. 

L'argent,  il  ne  manque  pas  à  nos  adversaires. 

D'abord,  ils  ont  le  leur. 

Puis  ils  ont  celui  des  gros  juifs. 

N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  stupéfiant  dans  ce 
fait,  récemment  révélé  au  cours  d'un  ])rocès,  de  la  pro- 
priété du  journal  la  Lanterne  passée  entre  les  mains 
du  richissime  Pereire  ? 

Oui,  la  Lanterne^  organe  collectiviste,  organe  du 
socialiste  Millerand,  commanditée  par  qui?  par  un 
archimillionnaire  ! 

III.   —   10 
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De  deux  choses  l'une  :  ou  ce  millionnaire  livre  à  lu 
canaille  révolutionnaire  lu  fortune  d'autrui  afin  de 
sauver  la  sienne,  ou  bien  c'est  une  forme  d'assurances 
qu'il  contracte,  en  payant  aux  socialistes  un  abonne- 
ment, un  impôt,  une  rançon,  un  tribut,  pour  qu'on  le 
laisse  tranquille? 

Mais,  dans  les  deux  cas,  c'est  inouï  et  c'est  immoral 
au  dernier  deg-ré  —  pas  plus  immoral  pourtant  que  le 
radicalisme  de  ce  membre  du  Parlement,  également 
])lusieurs  fois  millionnaire,  qui  fait,  de  dix  heures  à 
deux  heures,  la  hausse  ou  la  baisse,  et  gag-ne  des 
liasses  de  billets  de  banque  en  courtag-es,  et  qui  de 
deux  heures  à  six  heures,  au  palais  Bourbon,  propose 
les  motions  les  plus  démagogiques. 

Aussi,  les  journaux  révolutionnaires  trouvent-ils  des 
subventions,  que  ne  trouvent  pas  les  journaux  conser- 
vateurs. Ils  se  font  entretenir  par  tous  ceux  qui  ont 
peur,  et  cette  espèce  n'est  pas  rare  dans  le  monde 
financier. 

Nos  adversaires  ont  encore  un  autre  genre  de  res- 
sources, et  ce  n'est  })oint  le  plus  limité. 

Ils  ont  à  leur  disposition  notre  arg-ent,  l'argent  des 
contribuables,  l'arg-ent  du  budg^et,  en  ce  sens  que 
toutes  les  places,  toutes  les  fonctions  sont  dans  la 
main  de  leurs  ag-ents. 

Us  payent  les  services  électoraux  avec  des  bureaux 
de  tabac,  des  décorations  multicolores,  des  pensions, 
des  grades,  avec  les  nominations  à  tous  les  emplois  de 
l'Etat,  avec  l'avancement,  car  ils  ontcommemonnaiecou- 
rante  les  faveurs  universelles,  depuis  l'humble  position 
de  facteui'rin^'iljusqu'àcelle  d'archevêque  et  decardinal. 

Vrai  !  les  choses  étant  ainsi,  il  n'est  jias  commode  de 
lutter  ! 
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D'autant  que,  dans  la  coulisse,  il  se  passe  encore 
autre  chose. 

Il  se  passe  que,  sur  la  sollicitation,  sur  l'ordre  du 
g-ouvernement,  les  grands  établissements  financiers 
qui  subissent  sa  direction  sont  obligés,  au  moyen  de 
virements  scandaleux,  de  mettre  à  la  disposition  du 
gouvernement,  lors  de  chaque  renouvellement  légis- 
latif, une  somme  considérable,  destinée  à  solder  les 
frais  électoraux  des  candidats  officiels. 

C'est  ainsi  que,  dans  une  circonstance  demeurée 
célèbre,  Rouvior  put  cyniquement  rappeler  aux  dé- 
putés de  la  majorité  républicaine  que,  sans  son  aide, 
sans  son  argent,  l'argent  qu'il  avait  arraché  au  Comp- 
toir d'Escompte  et  ailleurs,  «  ils  ne  sié(jcraicnt  point 
sur  leurs  bancs  ». 

Alors,  je  le  répète,  comment  faire  pour  combattre, 
pour  résister  à  ces  puissants  moyens  d'action,  surtout 
si  l'onn'est  i)as  aidé  par  ses  coreligionnaires  politiques, 
ses  amis  ? 

Et  nous  ne  sommes  pas  aidés  le  moins  du  monde. 

Dans  certains  arrondissements  ruinés,  comme  le 
mien,  par  le  phylloxéra  et  les  méventes,  je  défie  bien 
qu'en  faisant  appel  aux  générosités  les  mieux  dispo- 
sées, on  ramasse  500  francs. 

Ceux  qui  votent  pour  moi,  à  de  rares  exceptions 
près,  sont  des  humbles,  des  petits,  des  pauvres  et  qui 
ont  un  fier  mérite  de  repousser  toutes  les  con-uptions, 
toutes  les  tentations  qui  viennent  assiéger  leur  misère. 

Et  combien  «fautres  arrondissements  sont  dans  le 
même  état,  où  les  candidats,  livrés  à  leurs  seules 
ressources,  sont  obligés  de  déj)enser  une  fortune, 
vingt-cinq,  trente,  quarante  mille  francs,  sans  être 
certains  d'être  élus! 
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Un  de  mes  collùg'uos  de  la  Droite,  un  des  plus  dis- 
ting-ués  par  le  talent  et  le  caractère,  m'avouait  l'autre 
jour  que  son  élection  lui  avait  coûté  quatre-ving-t  mille 
francs. 

Et  cela  }»our  quatre  ans  ! 

A  ce  taux-là,  vous  trouverez  peu  de  candidats,  et  le 
fait  est  qu'on  n'en  trouve  pas. 

L'honneur  d'être  député  est  mince. 

Quelle  fierté  peut-on  avoir  à  se  dire  le  collègue  de 
tant  de  fripouilles  reconnues  ! 

Et  à  quoi  ça  sert  ?  A  quoi  ça  mène? 

Si  vous  êtes  républicain,  cela  vous  permet  d'être 
ambassadeur,  ministre,  de  vous  enrichir. 

Quand  vousn'ètes  pas  réélu,  on  vous  nomme  receveur 
particulier    à  Paris,  ou  préfet,   ou    receveur  général. 

C'est  une  carrière. 

Mais  à  nous,  de  l'opposition,  de  ([uellc  utilité  i)er- 
sonnelle  cela  est-il  ? 

Croyez-vous  queje  ne  serais  pas  bien  plus  tranquille 
et  bien  plus  heureux,  moi,  par  exemple,  si  je  pouvais 
me  consacrer  tout  entier  à  mon  journal,  à  mes  pro- 
priétés, à  mon  repos,  après  trente  années  d'une  exis- 
tence publique  échevelée? 

Pouiiant,  je  persiste,  je  vais  de  l'avant,  quoi  que 
cela  coûte,  et  matériellement,  et  moralement,  parce 
que  c'est  le  devoir,  parce  qu'il  faut  essayer  de  sauver 
son  pays  de  toutes  les  catastrophes  qui  le  menacent. 

Aussi,  j'ai  le  droit  de  dire  aux  autres  :  Faites-en 
autant  et  que  le  même  devoir  envers  votre  Dieu,  envers 
votre  pays,  vous  guide  1 

Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Le  parti  conservateur  est  insouciant,  indilférenl, 
d'une  façon  scandaleuse  et  inconsciente. 
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Hier,  nous  montrions  les  rongréga lions  s'isolant 
dans  le  pays,  fetmant  leurs  portes  aux  journaux  qui 
les' défendaient  le  plus  courageusement,  et  ne  faisant 
pas  un  pas,  ne  donnant  pas  un  sou  —  de  peur  de  se 
compromettre  —  pour^quela  presse  soit  moins  malfai- 
sante et  le  suffrage  universel  moins  mauvais. 

Il  nous  serait  facile  de  citer  d'autres  exemples,  aussi 
lamentables,  de  l'abandon  de  tout  devoir  civique. 

Nous  pourrions  montrer  notre  jeunesse  dorée  se 
contentant  de  quelques  vains  discours,  aux  banquets 
de  VŒi/ief  b/anc,  du  Petit  Chapeau,  ou  bien  aux  ban- 
quets des  anciens  élèves  des  Jésuites  ou  des  Domi- 
nicains. 

On  dîne,  on  chante,  on  parle,  on  crie  et...  tout  est 
fini  jusqu'à  l'année  suivante. 

Pas  d'argent,  pas  d'action,  pas  de  propagande,  rien. 
Les  industriels,   les   grands  industi'iels  qui  ont  des 
milliers  d'ouvriers  et  que  guette  la  grève,  que  le  col- 
lectivisme vise,  ne  donnent  pas  un  sou. 

Nous  devons  les  protéger,  les  sauver,  moyennant 
l'abonnement  de  vingt  francs  qu'ils  prennent  à  nos 
journaux...  (juand  d'aventure  ils  daignent  s'abonner. 
Pourtant,  s'il  y  a  des  gens  en  danger,  ce  sont  eux! 
Quant  au  grand  monde,  il  rit,  s'amuse,  joue  la 
comédie,  offre  des  grands  dîners,  des  mascarades, 
mais  pas  un  maravédis,  pas  un,  pour  la  caisse  des 
journaux  ou  la  caisse  électorale. 

N'y  aurait-il  pas  cependant  quelque  chose  de  récon- 
fortant, d'encourageant  aux  yeux  de  tous,  si  l'on 
voyait  nos  ducs,  marquis  ou  barons,  publier  dans  les 
journaux  mondains  des  notes  de  ce  genre  :  «  Le  due 
(le  X...  avait  Vinfention  de  donner  une  «  garden- 
party  ».  fl  en  estime  ta  dépense  à  <-in(/  nii/fe /ranes, 
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qu'il  verse  dans  la  caisse  éicclorale.  »  Ou  bien:  «  La 
inaïufiiise  />...,  an.  lieu  de  donner  un  souper  à  petites 
laides,  rerse  à  fa  caisse  de  la  bonne  presse,  les  dix 
mille  francs  que  celte  fête  lui  coûterait.  » 

Mais  vous  pouvez  être  tranquilles,  ni  le  duc  de  X..., 
ni  la  marquise  B...  n'en  perdront  ni  une  bouchée,  ni 
un  verre  de  Champagne,  ni  un  quadrille,  ni  un  flirt  ! 

Ils  dépenseront  bêtement^  luxueusement,  des  quan- 
tités d'argent,  par  vanité,  afin  qu'on  en  parle  ;  mais 
les  caisses  des  journaux  et  des  candidats  resteront 
vides  ! 

Et,  pourtant,  l'horizon  est  noir,  zébré  d'éclairs  san- 
g'iants. 

Sous  cotte  législature,  soixante  députés  socialistes 
suffisent  ])Our  terroriser  le  g'ouvernement  et  inaug^urer 
la  série  sinistre  des  lois  révolutionnaires,  lois  sur  les 
associations,  sur  les  successions,  sur  les  retraites 
ouvrières,  sur  les  accidents  du  ti*avail,  en  attendant 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Si  l'on  n'y  prend  point  garde,  à  la  prochaine  légis- 
lature ils  reviendront  cent  vingt. 

Et  alors,  que  ne  foronl-ils  pas  ? 

Quelle  ne  sera  pas  leur  puissance  ? 

Et  que  deviendra  ce  qui  subsiste  de  nos  libertés,  de 
nos  fortunes  et  de  notre  sécurité? 

C'est  à  cela  que  nous  marchons,  rapidement,  fata- 
lement. 

Or,  seuls,  quelques  hommes,  toujours  les  mêmes, 
se  battent  encore,  la  plume  au  poing-,  la  parole  aux 
lèvres,  le  patriotisme  au  cœur,  la  foi  dans  l'âme. 

Va-t-on  les  laisser  sans  appui,  sans  ressources, 
livrés  aux  bêtes,  exposés  aux  outrages,  aux  coups  de 
couteau  ? 
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La  Société  pour  la([uelle  ils  se  dévouent,  ne  fera- 
t-cUo  rien  poui-  eux? 

Allons-nous  mener  les  funérailles  de  notre  pauvre 
patrie,  de  notre  malheureuse  France,  au  son  joyeux 
des  violons,  qui  empêchent  nos  richards  et  nos  patri- 
ciens d'entendre  les  rumeurs  sourdes  et  grondantes 
s'élevant  partout,  de  Fusine,  du  cabaret,  des  faubourgs, 
des  pavés,  et  même  des  sillons  désertés  ? 

Nos  prêtres  n'auront-ils  d'autre  initiative  que  de  s'en 
rapporter  à  Dieu  et  d'organiser  des  pèlerinages  d'où 
l'on  revient  seulement  plus  résig-nés? 

Ou  bien,  rompant  avec  la  veulerie,  avec  la  lâcheté 
qui  l'étreint,  la  vieille  France  chrétienne  et  monar- 
chique, va-t-elle  enfin  se  lever  et  se  battre  pour  son 
Dieu,  pour  ses  Princes,-  pour  la  liberté  ? 

C'est  ce  que  nous  allons  voir. 

Nous  avons  devant  nous  moins  d'un  an  pour  nous 
préparer  à  la  bataille,  la  dernière  peut-être,  celle  d'où 
sortira  ou  la  victoire  avec  le  relèvement  de  la  patrie, 
ou  la  ruine  avec  la  servitude,  sous  le  joug"  de  la 
canaille  ! 


LA  LETTRE  DE  ROME 

Lettre  du  Pape  aux  Supérieures  Généraux  des  Congrégations. 

12  juillet  1901. 

Il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  la  lettre  adressée  par  le 
Saint-Père  aux  supérieurs  généraux  des  ordres  el 
instituts  relig"ieux  cause  partout,  dans  le  monde  catho- 
li(pie,  une  amère  déception. 

Seuls,  les  hommes  politiques  et  au  courant  des  idées 
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qui  insitirml  les  dii<'cli(tiis  lomaiiics.  n'en  Irnioigncronl 
aiicnn  étonnement. 

Ils  s'y  attendaient  et  n'espf'Taiont  pas  une  parole  qui 
fût  un  acte. 

Nous  sommes  de  ce  nombre. 

L'influence  néfaste  <lu  cardinal  Rampolla  continue 
de  se  faire  sentir,  et  la  résistance  se  borne  à  inviter  les 
expulsés  à  se  montrer  «  indulgents  ». 

Il  est  conforme  aux  traditions  chrétiennes,  je  le  sais, 
que  les  victimes  pardonnent  aux  bourreaux. 

Mais  «  l'indulgence  »  à  l'endroit  des  scéléi'ats  prêts 
à  dispei"ser  les  ordres  religieux,  tiui  étaient  l'honneur 
et  la  g'ioire  du  clerg'é  français,  nous  paraît  une  pres- 
cri]»tion  douloureuse  et  cruelle  qui  dépasse  la  pjlus 
emjjressée  des  résig-nations. 

Subir  l'expropriation  et  le  bannissement,  c'est  dur, 
bien  dur,  assurément. 

Mais  les  subir  avec  un  regard  bienveillant,  en  les 
excusant  pour  ainsi  dire,  si  ce  n'est  pas  au-dessous  des 
ellbrts  d'une  vertu  stoïque,  c'est  à  coup  sur  très  méri- 
toire. 

Les  cong-rég'ations,  chassées  de  ce  pays,  qu'elles 
illustraient,  s'y  emploieront,  j'en  suis  convaincu,  y 
parviendront,  je  n'en  doute  pas;  mais  peut-être  bien 
qu'elles  n'étaient  point  jtréparées  à  ce  surcroit  de 
sacrifice. 

Quant  aux  organes  des  sectaires,  il  est  superflu  de 
faii'e  observer  qu'ils  ricanent. 

Ils  redoutaient  une  autre  attitude. 

Les  plus  insolents,  parmi  eux,  ne  cachaient  point  la 
crainte  que  leur  inspirait  l'éventualité  d'une  rupture 
avec  Rome,  sur  un  tel  terrain. 

Si   Rome,   à   la   veille  des  élections   générales,    eût 
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cessé  toutes  relations  avec  un  gouvei-nement  de  persé- 
cuteurs et  (Je  prescripteurs,  et  eût  convii''  tes  catlioliques 
de  France  à  la  lutte  suprême,  les  événements  eussent 
chang-é  d'aspect. 

L  enei^gie  des  catholiques,  bien  que  singulièrement 
diminuée,  se  fût  réveillée  —  à  cet  appel,  à  cette  prédi- 
cation d'une  nouvelle  croisade,  croisade  à  l'intérieur, 
celle-ci. 

Et  comme  il  n'est  pas,  en  France,  une  seule  famille 
où  quelqu'un,  homme  ou  femme,  ne  soit  tenu  par  la 
foi  religieuse,  il  n'est  pas  douteux  que  le  régime  sectaire 
se  fût  écroulé  sous  l'elfort  des  croyances  révoltées. 

Le  g-ouvernement  le  savait. 

Les  intelligents  parmi  ses  soutiens,  ne  l'ignoraient  pas. 

Le  conflit  avec  Rome  les  rendait  blêmes  et  leur 
faisait  suer  la  peur. 

C'est  pouri|uoi,  ils  entretenaient  le  Nonce  aposto- 
lique dans  l'erreur  et  le  mensong-e,  lui  insinuant  d'abord 
que  la  loi  scélérate  ne  serait  votée  qu'avec  des  atténua- 
tions larg-es,  et  ensuite  qu'elle  ne  serait  pas  appliquée. 

Alors  et  pour  obtenir  le  résultat  du  moindre  mal,  le 
Nonce  a  renseigné  Rome  de  la  façon  qu'il  était  ren- 
seig'né  lui-même. 

On  l'a  tromix'î  tout  le  temps  et  il  a  trompé  tout  le 
temps. 

Aujourd'hui,  l'illusion  est  entièrement  à  l'exécution 
de  la  loi,  comme  elle  sera  demain  à  auti-e  chose,  jus- 
qu'au jour  où  la  République,  lidèle  aux  ordres  de  la 
franc-maçonnerie,  dont  elle  n'est  que  le  reflet,  exécu- 
tera le  clerg'é  séculier,  ainsi  qu'elle  exécute  en  ce 
moment  le  clergé  régulier. 

Ce  jour-là,  probablement,  Rome  prendra  des  réso- 
lutions vii'iles. 
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Mais  il  sera  trop  tard. 

En  attendant,  le  gouvernement  respire.  La  lettre  du 
Sainl-Père  lui  enlève  un  gros  poids  qu'il  avait  sur  la 
poitrine. 

L'impunité  lui  est  assurée  désoi'uiais,  et  l'impunité 
c'est  le  Irioniiihc  des  bandits. 

Aussi  la  satisfaction  règ-ne-t-elle  sans  mélange  dans 
toute  la  horde  des  sectaires. 

C'est  avec  une  certaine  inquiétude,  je  le  soulig-ne, 
qu'ils  avaient  engagé  la  partie  contre  cette  foi  catho- 
lique, séculairement  enracinée  dans  la  terre  de  France. 

Ils  constatent  aujourd'hui  qu'il  n'y  avait  rien  à 
redouter  et  se  disent  qu'ils  avaient  bien  tort  de  tant 
différer,  qu'il  ne  valait  vraiment  pas  la  peine  de 
ménager  des  adversaires  de  si  bonne  com])Osition. 

Ils  poursuivront  l'œuvre  de  déchristianisation  avec 
d'autant  plus  d'ardeur  et  de  sécurité. 

L'échéance  si  proche  et  si  dang-ereuse  des  élections 
g'énérales  ne  les  angoisse  plus. 

Car  Rome  a  donné  la  note. 

Les  évê([ues  nommés  par  Dumay  seront  trop  heureux 
d'être  dispensés  d'une  protestation  qui  leur  coûtait  et 
leur  répugnait. 

Du  moment  que  Rome  ne  se  fâche  pas,  pourquoi 
donc  partiraient-ils  en  g"uerre  ? 

Aussi  tout  va  se  passer  avec  un  calme  exemplaire, 
une  tranquillité  complète. 

Personne,  parmi  nous,  ne  saurait  avoir  l'outrecui- 
dance d'être  plus  catholique  que  le  Pape. 

Nous  nous  bornerons  (^lonc  à  déplorer,  à  réi)rouv('r 
des  mesures  qui  sont  contraires  au  droit  naturel  et 
évangélique. 

Mais  nous  n'en  ferons  pas  un  crime  à  la  Républit[ue, 
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et  nous  n'essayerons  point,  puisqu'on  ne  nous  y  incite 
pas  —  tout  au  conlraiie  !  —  de  lui  faire  payer  ciière- 
ment  ce  que  nous  avions  la  faiblesse  de  considérer 
comme  un  exécrable  forfait. 

Nous  irons  même,  s'il  le  faut,  jusqu'à  plaindre  cette 
I)auvre  République  d'avoir  été  amenée,  bien  malg'ré 
elle,  à  sévir  si  cruellement  contre  les  catholiques. 

Ce  sera  notre  «  indulgence  »,  à  nous. 

Et,  rassurés  par  les  bonnes  relations  qui  n'auront 
pas  cessé  d'exister  entre  Rome  et  la  République  de 
Trouillot,  nous  g-arderons  notre  sérénité,  nous  bornant, 
ipiand  les  religieux  et  les  religieuses  prendront  le 
chemin  douloureux  de  l'exil,  à  nous  dire  qu'ajjrès  tout 
il  n'y  arien  de  changé  en  France,  si  ce  n'est  soixante 
mille  saintes  a-ens  <le  moins. 


TOUS,  PILATES  ! 

M.  Loubet  s'en  lave  les  mains. 

13  septembre  1901. 

On  a  lu  la  très  belle  lettre  par  laquelle  Mgr  de 
Grenoble,  protestant  contre  la  pjroscription  qui  atteint 
les  Chartreux  de  son  diocèse,  si  bons,  si  bienfaisants, 
qui  prodiguaient  la  charité  autour  d'eux,  se  faisait  l'in- 
terprète de  tous  ceux  qu'une  pareille  ingratitude  révolte 
et  où  il  disait  : 

«  Nous  irons  porter  avec  la  plus  respectueuse  fran- 
chise jusqu'fti'^  chef  de  FÉlfU.,  s'il  le  f'aïU.,  les  doléances 
de  ce  diocèse  et  les  supplications  de  tous  ses  mal- 
heureux. » 
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Ce  qu'il  a  promis,  il  Vu  Iciiu, 

Et  nous  n|)pi'cnons  que  Mgr  de  (îrcnoble,  arrivé  à 
Paris,  s'est  empressé  de  demander  une  audience  à 
M.  Loul)et. 

Elle  a  eu  lieu  hier. 

Nous  n'en  savons  pas  plus  long  et  nous  ignorons  ce 
(jiii  a  bien  pu  se  passer  dans  cette  entrevue. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  nous  avancer  plus  que  do 
raison  en  affirmant  qu'aucun  détail  de  la  conversation 
ne  nous  est  inconnu,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une 
révélation  quelconque. 

Pas  besoin  d'écouter  aux  portes.  Pas  besoin  d'un 
reporter.  Inutile  d'interroger  le  bon  évèque. 

Pourtant,  je  parierais  ma  tête  et  la  vôtre,  chers  lec- 
teurs, que  voici  le  compte  rendu  exact  de  l'audience 
accordée  ytar  M.  Loubet  à  Mg'r  de  Grenoble  : 

L'évêquo,  d'abord,  lui  a  représenté  que  les  hôtes  <le 
la  Grande- Chartreuse  étaient  les  bienfaiteurs  du  pays, 
que  leur  g-énérosité  légendaire,  non  seulement  s'éten- 
dait sur  tout  le  département  de  l'Isère,  mais  encore 
rayonnait  à  travers  la  France  entière. 

Il  lui  a  dit  que  l'émotion  la  plus  douloureuse,  la  plus 
cruelle,  animait  les  populations,  à  la  pensée  que  les 
Pères  allaient  partir  et  que  le  célèbre  couvent  fermerait 
ses  portes. 

Et  au  nom  de  tous  ceux  dont  la  misère  est  soulag-ée 
par  ces  religieux,  Mgr  de  Grenoble  a  supplié  M.  le 
président  do  la  République  d'intervenir  et  d'user  de  son 
droit  de  g'râce  en  faveur  de  ces  innocents,  victimes 
d'une  abominable  tyrannie. 

Je  suis  convaincu  que  Mgr  de  (îrenoble  s'est  acquitté 
de  sa  noble  mission  avec  la  plus  vive  éloquence,  avec 
cette  éloquence  qui  part  du  cœur. 
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J'irai  mùme  jusqu'à  penser  qu'il  a  remué,  dans  l'âme 
de  M.  Loubet,  quelques-uns  des  bons  sentiments  (|ui 
peuvent  y  subsister. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'aura  empêché  le  président 
de  la  République  de  lui  répondre  ainsi  qu'on  va  voir  : 

«  Vous  avez  raison,  monseigneur  (car  M.  Loubet, 
quand  il  est  seul,  appelle  les  évoques  de  cette  manière; 
ce  n'est  qu'en  public  qu'il  les  traite  de  monslew).  Vous 
avez  mille  fois  raison,  monseigneur,  et  je  ne  connais 
pointd'ordre  relig-ieux  qui  soit  plus  digne  de  sympathie 
que  vos  Chartreux.  C'est  ce  que  me  disait  hier  encore 
Mme  Loubet,  après  avoir  égrené  pieusement  le  clia- 
pelet  bénit  qu'a  daigné  lui  faire  tenir  le  cardinal  Ram- 
poUa  de  la  part  du  Saint-Père.  Je  sais,  n'en  étant  jms 
très  éloig-né,  tout  le  bien  qu'ils  répandent  dans  la  con- 
trée, autour  d'eux  et  au  loin.  Ce  sera  assurément  une 
perte  pour  le  pays,  une  ruine,  un  malheur,  que  leur 
départ » 

Entendant  cela,  le  bon  évoque  sentit  son  cœur  battre 
plus  vite  et  crut  sa  cause  g-ag-née.  Il  en  remerciait  Dieu 
déjà,  lorsque  M.  le  président  de  la  République  se  prit 
à  continuer  : 

«  Oui,  mais  ([ue  voulez-vous  que  je  fasse? 

«  La  loi  est  la  loi.  J'ai  dû  la  promulguer  à  mon  corps 
défendant,  et  je  ne  puis  empêcher  qu'elle  soit  exécutée. 

^<  Elle  stipule,  du  reste,  que  le  Parlement  seul  a 
qualité  pour  accorder  les  autorisations. 

«  Je  suis  impuissant,  absolument  impuissant,  et, 
malgré  tout  mon  bon  vouloir,  il  m'est  impossible  d'ap- 
porter le  moindre  tempérament  à  la  loi.  Voyez 
Waldeck  !  » 

Le  bon  évêque  se  sentit  pris  d'un  grand  décourage- 
ment. 
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Mais,  ayant  écrit  qu'il  irait,  s'il  le  fallait,  jusqu'au 
président  de  la  Républi(|ue,  il  se  crut  oblig'é,  étanl 
monté  bien  inutilement  Jusquc-Xix^  de  descendre  plus 
bas  et  dWXev  jusqu'k  Waldeck. 

Le  président  du  Conseil  l'accueillit  avec  courtoisie, 
Técouta  froidement  et  répondit  à  ses  doléances  par  ces 
mots  : 

«  —  Oui,  le  cas  est  particulier,  très  intéressant,  et  je 
disais  l'autre  jour  ù  mon  amie  Mme  Dreyfus-Gonzalès 
et  à  Reinach,  lui-même,  que,  si  je  pouvais  et  si  je  devais 
faire  une  exception,  ce  serait  en  faveur  des  Chartreux. 

«  Seulement...  cela  ne  me  reg^arde  plus. 

«  La  loi,  quant  à  son  application,  est  entre  les  mains 
de  la  majorité  parlementaire,  et  il  m'est  impossible, 
dans  des  questions  i»arcilles,  d'intervenir  et  d'exercer 
une  action  quelconque.  Je  ne  i)uis  rien,  rien  du  tout,  et 
à  mon  gTand  reg-rct.  » 

Et  le  bon  évêque  a  dû  regag-ner  Grenoble,  sans  avoir 
rien  obtenu. 

Il  fallait,  en  effet,  qu'il  fût  joliment  naïf,  le  bon 
évêque,  pour  espérer  quelque  chose  de  sa  démarche* 

Comment  n'a-t-il  pas  vu,  n'a-t-il  pas  compris  tout  de 
suite,  que  le  président  de  la  République  et  les  ministres 
n'avaient  eu  qu'une  pensée,  qu'une  préoccupation  : 
échapper  à  toute  responsabilité  dans  l'exécution  de 
la  loi  scélérate,  et  la  rejeter  sur  cette  masse  anonyme 
qui  s'appelle  le  Parlement? 

Ils  se  sont  bien  doutés  qu'il  y  aurait  des  difficultés 
lors  de  l'application  de  la  mesure  infâme  et  que  des 
influences  même  républicaines,  ne  fût-ce  qu'au  point 
de  vue  électoral,  interviendraient  pour  obtenir  quelque 
exception. 

Alors,  afin  de  nétre  pas  réduits  à  céder,  ils  ont  fait 
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cette  chose  inouïe,  stupide  autant  que  criminelle,  de 
constituer  le  Paiiennent  en  un  trilninal  de  Salut  public 
et  jugeant  souverainement  les  congTégations. 

Le  pouvoir  exécutif  a  lâchement  abandonné  ses 
droits,  ses  prérog'atives,  au  profit  du  pouvoir  légis- 
latif. 

Dans  aucun  pays,  une  telle  bcsogrie  n'appartient  au 
Parlement, 

11  faudrait  pour  cela  une  Convcnfion  réunissant  en 
elle,  et  le  législatif,  et  l'exécutif. 

Ce  n'est  point  le  cas. 

L'exécutif  s'est  dessaisi  volontairement,  hypocrite- 
ment. Il  a  org-anisé,  lui-même,  l'usurpation  du  pouvoir 
législatif. 

De  celte  façon,  il  a  supprimé  d'avance  sa  faculté 
d'intervention  et  le  droit  d'appel  —  ce  qui  est  une 
monstruosité. 

Tous,  Pilâtes,  ces  gens-là! 

Ils  peuvent,  eux  aussi,  se  laver  les  mains  du  sort  des 
justes,  sans  pour  cela  les  avoir  moins  sales. 


RÉSISTANCE   ET  SOUMISSION 

La   Déclaration  des  Provinciaux  des  Jésuites 


5  octobre  1901. 


La  DécLahatîon  des  Provinciaux  de  la  Compag-nie 
de  Jésus  en  France,  que  toute  la  presse  vient  de  pu- 
blier, a  produit  l'effet  qu'on  pouvait  en  attendre  dans 
un  pays  où,  malgré  la  veulerie  générale  et  l'abiiisse- 
ment  lamentable  des  caractèreSj   subsiste  néanmoins 
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une    assez    ioi-tc    li'adiliun    de    courage,    de    loyaiih'', 
d'honneur. 

T^a  r'(!'|iul)lir|ue,  en  (h'pil  de  trente  années  de  conta- 
mination incessante,  n'a  pas  encore  entièrement  pourri 
l'ojiinion  publique,  et  un  véritable  sentiment  d'admira- 
tion salue  la  parole  haute  et  fière,  et  si  particuhèrc- 
ment  patriotique,  des  chefs  élus  de  la  Compagnie  de 
Jésus. 

Leurs  adversaires,  eux-mêmes,  et  je  [larle  seulement, 
bien  entendu,  de  ceux  qui  n'ont  pas  l'âme  saturée  de 
boue  et  de  fiel,  sont  les  premiers  à  reconnaître  qu'il 
était  impossible  de  remplir  son  devoir  avec  plus  de 
dignité,  vis-à-vis  de  cet  ini'àme  gouvernement,  h 
l'ég'ard  de  la  France  et  envers  Dieu. 

La  Compagnie  de  Jésus  y  aura  trouvé  l'occasion  de 
faire  justice,  une  fois  pour  toutes,  des  abominables  et 
stupides  lég"endes,  entretenues  par  les  romanciers,  les 
chansonniers,  les  pamphlétaires,  et  qu'elle  traînait  à  sa 
suite  depuis  deux  siècles. 

Les  Jésuites,  condamnés  à  l'ostracisme,  victimes 
d'un  odieux  arbitraire,  scélératement  persécutés  au 
nom  de  l'esprit  sectaire  qui  couvre  d'un  voile  noir  la 
la  statue  de  la  Liberté,  n'en  apparaîtront  que  plus 
dignes  d'estime  et  de  respect. 

Si  les  prescripteurs  ont  entendu  leur  mettre  une 
auréole,  à  ces  hommes  qui  ont  tant  fait  pour  la  France 
en  élevant  ces  g'énérations  successives  qui  furent  sa 
gloire,  dans  l'armée,  la  marine,  les  lettres,  dans  la 
société  aristocratique  de  Tintellig-ence  nationale,  ils  y 
ont  bien  réussi. 

La  dispersion  des  Jésuites,  cette  fois,  n'est  plus 
l'exode  sous  des  clameurs  haineuses  et  bêtes  ;  c'est  un 
triom|)he. 
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Car,  nul  mieux  que  les  Jésuites,  à  cette  heure,  ne 
peut  prétendre  représenter  les  services  rendus  et  les 
droits  violés. 

C'est  à  leur  sujet,  surtout,  qu'il  est  permis  de  souffle- 
ter ces  renég'ats  de  la  conscience  humaine,  ces  apostats 
de  la  civilisation  moderne,  ces  traîtres  à  l'esprit  qui, 
jadis,  inspirait  la  Révolution  française,  —  avec  ces  mots 
vengeurs  do  Montalembert,  quand  le  puissant  orateur, 
dont  l'œuvre  libérale  et  féconde  s'écroule  aujourd'hui, 
s'écriait,  le  14  janvier  1848  : 

«  La  liberté,  c'est  le  respect  do  l'homme  ;  tandis  que 
le  radicalisme,  c'est  le  mépris  de  l'homme  poussé  à  la 
plus  haute  puissance.  Non,  jamais,  jamais  despote 
moscovite,  jamais  tyran  de  l'Orient  n'a  jilus  méprisé 
ses  semblables  que  ne  les  méprisent  ces  radicaux,  qui 
bâillonnent  leurs  adversaires  vaincus  au  nom  de  la 
liberté  et  de  l'ég-alité .  » 

La  République  portera  la  jteino  de  cette  grande 
infamie  par  laquelle  débute  le  siècle,  et  ce  n'est  pas 
sans  une  tristesse  que  je  comprends  qu'un  républicain 
aussi  sincère  que  M.  dePressensé  peut  écrire  ces  lignes 
pleine  d'une  douloureuse  inquiétude  : 

«  Il  ne  se  peut  qu'un  tel  spectacle  ne  frappe  le 
public,  ne  l'émeuve  mémo.  Et  quand  il  apprend  que 
tous  ces  hommes  qui  prennent  le  chemin  de  l'exil  n'ont 
commis  d'autre  crime  que  de  j)référer  leurs  vœux  et 
leur  règle  à  une  stricte  conformité  à  la  loi,  il  est  encore 
assez  naturel  qu'il  passe  de  la  compassion  pour  ces 
victimes  de  [intolérance  répiiblicaine  à  l'indignation 
contre  les  auteurs  de  cette  pcrséciitlo/i.  » 

Et  M.  de  Pressensé,  républicain  et  protestant,  s'ho- 
nore en  rendant  justice  à  la  Compagnie  de  Jésus,  lors- 
qu'il ajoute,  dans  VAurnrc  : 

III.  —  U 
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«  Elle  a  pris  le  bon  paili,  ci'liii  «le  In  sag'osse  comme 
de  la  digiiilé,  en  devaiirant  d'inévilal)lcs  refus  et  en 
secouant  la  poussièr-e  de  ses  pieds  contre  la  France.  » 
D'autant  qu'il  n'est  pas  un  seul  organe  de  la  presse 
«pii  reproche  à  la  Compagnie  de  Jésus  de  ne  pas  s'être 
soumise  et  de  n'avoir  pas  demandé  l'autorisation  ;  car 
tout  le  monde  sait  que  la  loi  était  particulièrement  diri- 
gée contre  elle,  contre  ces  merveilleux  éducateurs  de 
la  jeunesse  française,  et  que  ce  sont  ceux-(M  principa- 
lement qu'on  entendait  frapper. 

Mais  la  batterie  parlementaire  pointée  sur  eux  a  fait 
mitraille,  et  tombent,  fauchés  autour  d'eux,  d'autres, 
qui  n'avaient  en  rien  mérité  la  haine  des  sectaires, 
s'étanttenusexciusivement  dans  l'ordre  contemplatif. 

On  a  frappé  du  même  coup,  et  ceux  qui  enseig-naient, 
et  ceux  qui  se  bornaient  à  prier. 

Ce  qui  prouve,  aux  plus  aveugles  partisans  du 
ralliement  à  cet  ignoble  régime,  que  c'est  la  religion 
chrétienne  tout  entière  qu'on  entend  détruire. 

Les  Jésuites  auront  la  légitime  et  orgueilleuse  conso- 
lation d'avoir  été  considérés  comme  les  plus  redou- 
tables, parmi  ceux  qui  combattaient  l'erreur  et  répan- 
daient la  lumière. 

Ils  ont  donc  bien  agi  en  ne  sollicitant  pas  une  autori- 
sation qui  d'avance  était  refusée  ;  ce  qui  ne  leur  aurait 
rapporté,  de  la  partdes  bourreaux,  que  ricanements  et 
mépris. 

Il  valait  mieux,  en  cette  occurrence,  aller  bravement, 
le  front  haut,  au-devant  d'une  infortune  inunéritée. 

La  Compagnie  de  Jésus  y  g-agiiera  de  trouver,  dans 
le  mallieur  qui  la  frap|ie,  un  rayotuiement  de  sym- 
pathie qu'elle  n'avait  pas  connu  à  l'apogée  de  ces 
succès. 


i 
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Mais  quelle  situation  diminuée,  misérable,  cela  crée 
aux  autres  congrégations,  qui  n'ont  pas  eu  le  même 
courage  et  la  même  dignité,  et  qui  s'empressent  de 
courber  le  front  sous  les  fourches  ? 

Jusqu'au  dernier  délai  qui  leur  était  assigné,  nous 
n'avons  pas  voulu,  dans  les  limites  modestes  de  notre 
action,  influencer  les  congrégations  et  les  engager  à  la 
résistance. 

Nous  avions  le  devoir  de  respecter  leur  libre  arbitre, 
tout  eu  pensant  que  le  gouvernemeut  se  fut  trouvé 
dans  une  situation  plus  embarrassée,  inextricable,  si 
tous  les  ordres  religieux,  sans  exception,  eussent  fait 
front  d'une  façon  unanime  à  l'agression. 

C'est  avec  inquiétude  que  le  gouvernement  enregis- 
trait le  petit  nombre  des  soumis. 

Il  eût  reculé  devant  une  mesure  générale  qui  eût  pris 
les  proportions  d'une  véritable  extermination. 

Maintenant,  il  se  sent  plus  libre. 

Ceux  qui  ont  demandé,  imploré  Vcunan,  lui  donnent 
des  forces  pour  poursuivre  les  autres  à  outrance  et  les 
achever. 

Et  qu'y  gagneront  les  soumis'! 

S'imaginent-ils  que  la  majorité  sectaire  leur  sera 
bienveillante  ;  comptent-ils  que  leur  résignation  les 
sauvera? 

Je  le  souhaite,  sans  y  croire. 

Mais  ceux  que  je  ne  saurais  plaindre,  ce  sont  les 
ordres  religieux  qui  comptèrent,  à  l'aide  d'une  restric- 
tion mentale  ou  écrite,  échapper  à  la  volonté  formelle 
qu'a  le  gouvernement  de  les  soustraire  à  la  juridiction 
de  Rome,  pour  les  placer  sous  celle  des  évoques  nom- 
més par  cette  canaille  de  Dumay. 

Aucune  précaution  de  s  t  vie, aucune  habileté  delangage 
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ne  les  mcllra  à  l'abri  du  i-cCiis  humiliant  f|uiles  attend. 

I/c\cm|ile  de  ce  qui  se  passera  nous  est  donné  par 
la  réponse  que  vient  de  faire  rallrcux  et  hideux  direc- 
teur des  Cultes  à  une  couj^iéyation  relig'ieuse  de 
femmes,  à  vœu  solennel,  qui  croyait  avoir  esquivé  le 
péril  en  s'entcndant  avec  son  évoque,  lequel  écrivait  au 
bas  de  la  requête  : 

«  J'accepte  la  juiidiction  selon  les  co7isf if u fions  apos- 
foliques.  )> 

Et  Dumay  de  répliquer  par  ce  billet  brutal  : 

«  La  déposante  a  été  avisée  (jue  la  formule  employée 
«  pour  la  soutnissiofi  à  la  juridiction  de  l'Ordinaire 
«  [diocèse  de  X...)  est  de  nature  à  compromettre  le  sort 
«  de  sa  7'eqiiête.  » 

Voilà  qui  éclaire  la  situation. 

Il  n'y  a  pas  à  essayer  d'échapper  par  l'équivoque. 

Le  g'ouvernement  entend  expressément  ari*acher 
toutes  les  congrégations  à  la  Papauté  et  les  placer  sous 
la  main  des  préfets  e/i  violet  ([ui  forment  la  majorité 
servile  ou  résig-née  de  l'épiscopat  français. 

C'est  la  lutte  contre  Rome  qui  va  s'engager  dès  Texa- 
men  de  la  première  demande  d'autorisation. 

Certes,  Rome  nous  a  habitués  à  bien  des  condes- 
cendances. 

Elle  a  tout  tenté  pour  apprivoiser  la  bête  fauve 
qu'est  la  franc-maçonnerie  gouvernante  et  dirig-eante. 

Peut-elle  aller  plus  loin  dans  ses  inlassables  con- 
cessions ? 

Non. 

Le  cardinal  Gotli  Ta  proclamé  au  nom  du  Saint-Père. 

Le  Concile  de  Trente  est  là,  qui  commande. 

La  Papauté  ne  peut  pas  livrer  les  congrég-ations. 

Celles  d'entre  elles  qui  ont  pensé,  i>ar  une  adhésion 
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pleine  de  réserves,  condiLionnelle,  se  soustraire  à 
rexiMution  décidée  d'avance,  en  seront  pour  une  humi- 
liation méritée  et  pour  Timprudence  qu'il  y  a  toujours 
à  mettre  en  conflit  aigu  le  jiouvoir  civil  et  le  pouvoir 
ecclésiastique. 

Grâce  à  elles  et  à  leur  imprévoyance,  le  conflit  va 
s'eng-ag-er,  au  Parlement,  entre  l'État  franc-maçon  et 
l'Église,  c'est-à-dire  en  un  milieu  aussi  favorable  que 
possible  aux  passions  antireligieuses. 

De  ce  conflit  peuvent  résulter  la  rupture  des  rapports 
diplomatiques  et  l'abolition  du  Concordat,  dans  un 
avenir  prochain  ;  car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
l'affirmation,  cent  fois  répétée  par  les  chefs  de  la  majo- 
rité sectaire  et  républicaine,  que  la  loi  sur  les  associations 
n'est  que  la  préface  de  la  dénonciation  du  Concordai. 

Par  où  ont  passé  les  moines,  passeront  les  curés. 

On  les  allamera  et  on  les  chassera  successivement. 

Voilà  pourquoi  la  résistance  de  tous  était  la  seule 
attitude  bonne  et  belle. 

La  Compagnie  de  Jésus  l'a  compris  dés  le  premier 
jour,  et  il  est  fâcheux,  lamentable,  que  tous  les  autres 
ordres,  au  lieu  de  biaiser,  n'aient  pas  agi  comme  elle. 

Ils  n'auront  reculé  que  pour  mieux  sauter;  et  fort 
heureux  encore  s'il  n'y  a  qu'eux  qui  sautent  ! 


«  LA  pATRIE  ET  LA  PATRIE  » 

La  ligne  de  la  Patrie  fraucuise. 

27  octobre  J!)OI. 
Un  petit  incident,  sans  importance  à  première   vue, 
ramène  l'attention  publique  sur  le  groupement  —  je  ne 
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ilis  pas  le  /larfi  —  qui  s';i|)|iL'lle  la  Pn/rin  Française. 

Le  lidditnl  ayant  demanda  à  M.  Jules  Lemaîtr«\ 
président  de  la  Ligue  de  la  Patrie  Française,  ce  <|u'il 
pensait  des  déclarations  royalistes  de  M.  Henri  Vau- 
g-eois,  secrétaire  g-énéral  de  la  Lig-uc,  lequel  vient  de 
se  rencontrer,  à  Carlsruhe,  avec  M.  le  duc  d'Orléans, 
notre  confrère  la  Liberté,  se  faisant,  à  tort  ou  à  raison, 
le  porte-parole  de  M.  Jules  Lemaitre,  déclare  qu'il  y 
a  très  longtemps  que  M.  Vaug-eois  n'est  plus  membre 
du  comité  directeur  de  la /^r///'/>  Fi^ançaise,  ni  de  la 
Ligue  elle-même. 

Et  il  ajoute  :  «  Ses  articles  ne  sauraient  eng-ag'er  en 
rien  \di  Patrie  Française.  » 

M.  Henri  Vaug-eois  n'a  pas  voulu  demeurer  sur  cette 
affirmation,  qu'il  trouve  inexacte  et  téméraire,  et  il 
répond  à  la  Liberté,  que  son  évolution  royaliste,  qui 
date  de  plus  d'un  an,  n'eut  jamais  rien  de  mystérieux 
pour  ses  amis;  qu'il  avait  offert  de  s'en  expliquer 
pultlii[uement,  et  que  MM.  Lemaître  et  Dausset  l'en 
dispensèrent. 

Et  il  conclut  en  disant  : 

«  Ces  démarches,  dont  la  dernière  est  récente, 
n'auraient  eu  aucun  sens,  et  ni  AL  Dausset  ni  M.  Le- 
maître ne  les  eussent  comprises,  si  j'eusse  déjà  cessé 
d'appartenir  au  comité  de  la  Patrie  Française  et  à  la 
Pairie  Française  elle-même,  comme  on  l'a  fait  dire 
hier  à  M.  J.  Lemaître.  » 

J'ig-nore  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  dans  cette  polémique. 

AL  Vaugeois  ne  fait-il  plus  partie  de  la  Ligue  de  la 
Patrie  Française^ 

N'en  fait-il  plus  partie,  parce  qu'il  s'est  affirmé  nette- 
ment royaliste  ? 

En  fait-il  encore  partie,  quoique  royaliste? 
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Jusqu'à  preuve  du  contraire,  nous  devons  le  croire 
sur  par'ole  et  le  considérer  connue  étant  toujours 
memJjre  delà  Ligue,  tout  en  admettant,  bien  entendu, 
que  ses  écrits  ne  i>uissent  d'aucune  façon  eng-ag'er 
celle-ci. 

Cette  restriction  est  commandée  par  le  bon  sens  le 
plus  vulgaire. 

Eh  bien,  je  le  déclare,  —  et,  à  moins  que  M.  Vau- 
geois  ne  se  trompe,  et  ne  soit  réellement  exclu  de  la 
Ligue  en  tant  que  royaliste  avéré  et  militant,  —  il  y  a 
lieu  de  se  féliciter  d'une  tolérance  et  d'un  libéralisme 
qui  restitueraient  à  la  Patrie  Française  sa  signification 
d'origine,  qu'elle  avait  tant  soit  peu  perdue,  à  la  suite 
de  bruyantes  polémiques,  pour  tomber  dans  un  fâcheux 
et  incompréhensible  exclusivisme. 

Ainsi,  à  dilférentes  reprises,  les  chefs  de  la  Lig'ue 
avaient  proclamé  qu'elle  était  «  républicaine  d. 

Sans  faire  partie  de  cette  Lig-ue,  et  simplement  an 
point  de  vue  du  bon  sens,  nous  n'avons  janiiis  cessé 
de  protester  contre  cette  qualitication  contradictoii'e  et 
injustifiable. 

Pourquoi  la  Ligue  aur-ail-elle  été  «  républicaine  »  ? 

Et  de  quel  droit? 

Le  nom  qu'elle  a  pris  et  qui  est  le  plus  large  de  tous, 
la  Patrie  Franraise,  lui  interdit  formellement,  abso- 
lument, de  se  cantonner  dans  un  jiarti  politique,  quel 
qu'il  soit. 

La  patrie  n'est  ni  r(''|»ul>licaine,  ni  royaliste,  niimpé- 
rialiste. 

C'est  la  patrie,  (;'est  Val  ma  mater,  la  mère  commune 
de  tous  les  bons  Français. 

El  la  France  peut  être  momentanément,  successi- 
vement; roynliste,  républicaine.  Impérialiste,   républi- 
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Ciiinc  de  nouveau,  avec  Charles  X,  Lonis-Philippc, 
Cavaignac,  Napoléon  et  Tiiiers,  sans  cesser  délie,  poui- 
tous,  la  patrie,  rien  que  la  patrie. 

Un  ne  coniprcndi'ail  nirnie  pas,  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  où  lu  tornie  du  gouvernement  a  si  souvent 
changé,  où  elle  demeure  discutée  et  combattue x)uver- 
temenl,  où  très  pjobidjlcmenl  elle  est  ap])elée  encore 
à  subir  de  i)rofondes  moditications,  que  la  patrie  fût 
inféodée  pour  toujours  à  une  de  ces  formes  de  gouver- 
nement. 

Or,  puisque  la  Ligue  en  question  sest  réclamée  de 
la  patrie  commune,  en  s'intitulantla/V//r/>  Françaiw, 
elle  ne  saurait,  pas  plus  que  la  j)atrie,  se  qualifier  de 
«  républicaine  ». 

En  matière  politique,  la  patrie  est  neutre,  plus  que 
neutre,  puisqu'elle  plane  au-dessus  des  factiojis,  domine 
les  partis  et  abrite  tous  les  bons  Français  sous  les  plis 
de  son  drapeau. 

Dans  ces  conditions,  ou  la  Ligue  de  la  Patrie  Fran- 
çaise sera  neutre,  elle  aussi,  ou  bien  elle  porte  un  faux 
titre  et  commet  une  coupable  usurpation  de  nom. 

Lnce  dernier  cas,  qu'elle  se  débaptise  loyalement  et 
arbore  une  devise  parti  culariste  I 

Mais  elle  n'aurait  plus  rien  de  commun  avec  la  patrie 
de  nous  tous,  ni  le  mot,  ni  la  chose. 

Aussi,  j'aime  à  croire  que  la  Ligue  de  la  Patrie  Frati- 
çaiae  n'a  point  de  couleur  [lolitique,  à  propjrement  par- 
ler, et  quelle  se  contine  dans  tout  ce  qui  reg'arde 
exclusivement  la  patrie,  comme,  par  exemple,  l'amour 
du  drapeau,  le  respect  des  institutions  militaires,  le 
culte  de  l'armée  et  l'influence  de  la  France  au  dehors. 

Il  y  a  là,  hélas!  par  le  temps  qui  court,  suffisamment 
d'occupation  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'yajou- 
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ter  les  luttes  de  parti,  et  le  teirain  est  assez  large 
pour  qu'il  soit  inopportun  de  1  augmenter  encore  de 
toute  l'étroitesse  de  l'arène  politique. 

Quand  on  voit  et  quand  on  entend  nier  publiquement 
le  patriotisme,  oulrag'er  l'armée,  injurier  les  chefs, 
invectiver  le  drapeau,  couvrir  de  boue  la  Légion 
d'honneur,  pi-êcher  l'extension  de  l'internationalisme, 
on  a  de  quoi  occuper  largement  ses  loisirs  dans  une 
Ligue  qui  s'appelle  la  Patrie  Franraise,  et  je  ne  com- 
prendrais pas  qu'on  éprouvât  le  besoin  d'en  faire  un 
petit  clan,  une  boutique,  une  chapelle  mesquine,  d'au- 
tant que  son  républicanisme  nécessiterait  encore  une 
définition,  ce  qui  le  mettrait  en  balaille  avec  les  autres 
républicanismes. 

Pas  de  [tolitiquo,  voilà  la  vraie  politique  de  cette 
Lig-ue,  si  toutefois  elle  veut  durer  et  exercer  une  action 
bienfaisante  sur  le  pays. 

Comprise  ainsi,  ce  serait  une  admirable  institution. 

Comprise  autrement,  ce  n'est  qu'un  parti  politique  de 
plus,  dans  un  malheureux  pays  qui  est  déjà  affligé  de 
trop  nombreux  partis. 

D'autant  que  les  élections  générales  prochaines,  ne 
sauraient  s'ellectuer  sur  le  terrain  politique,  mais  bien 
sur  le  terrain  social. 

Il  ne  sera  pas  question  de  la  forme  du  gouverne- 
ment, qui  est  réservée  et  que  personne  de  nous  ne  met- 
tra enjeu. 

Deux  partis  seulement  seront  en  présence,  celui  de 
la  défense  sociale  et  celui  de  la  révolution. 

En  prenant  la  tête  de  la  direction  de  la  défense 
sociale,  la  Ligue  de  la  Patrie  Franraise  contribuerait 
d'une  façon  prépondérante  au  relèvement  du  pays,  et 
ferait  g-rande  fig"ure  dans  l'histoire. 
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Qiio  si,  par  malheur,  elle  se  localise  dans  un  |)ar-li, 
qui  ne  sérail  qu'une  annexe  idéale  et  uto|tique  <Je  la 
llc[:)ubli([ue,  elle  s'annule,  se  détruit,  se  suicide. 

Et  ce  serait  dommage,  je  le  dis  sincèrement;  car  on 
peut  et  on  doit  attendre  d'elle  un  grand  bien  :  la  déli- 
vrance du  pays,  son  salul. 


LA  NEUTRALITÉ  PATRIOTIQUE 

fi  novriiilirc   1901. 

L'autre  jour,  je  m'occupais  de  la  Patrie  Française 
et  j'émettais  l'appréhension  très  naturelle  de  voir  ce 
gTOupement,  qui  peut  et  doit  rendre  de  signalés  ser- 
vices, qui  serait  même  destiné  par  ses  origines  à  con- 
tribuer puissamment  au  relèvement,  au  salut  du  pays, 
au  moyen  d'une  coalition  fière  et  vaillanle  de  toutes  les 
nobles  croyances,  detouslespatriotismes,  — j'émettais, 
dis-je,  l'appréhension  de  voir  la  Patine  Franrnise  se 
perdre,  se  suicider,  se  volatiliser,  par  une  fausse 
compréhension  de  son  principe. 

Et,  tout  en  renouvelant  ici  l'expression  de  mon 
inquiétude,  j'ajoute  que  ce  serait  un  grand  malheur. 

La  Patrie  Française  a  des  origines  qu'elle  ne  saurait 
oublier,  et  desquelles  elle  a  l'oblig-ation  stricte,  impé- 
rieuse, de  ne  pas  se  dég'ag-er,  car  elles  sont  sa  raison 
d'être. 

Elles  furentd'une  simplicité  primitive,  et  consistèrent 
en  une  explosion  d'indignation  nationale,  à  l'occasion 
des  outrages  dont  fut  abreuvée  l'armée  française, 
au  cours  de  Ihorrible  atïaire  Dreyfus. 
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Une  lig-ue  se  forma  spoulanôment,  composée  de  tons 
ceux  qui  mettaient  le  ciiKo  de  la  patrie  au-dessus  des 
querelles  de  partis  et  voulaient  le  respect  de  nos 
institutions  militaires. 

Pas  un  seul  instant  il  ne  fut   question  de  politique. 

La  politique  n'avait  rien  à  voir  dans  ce  groupement. 

Et  on  y  put  compter  pêle-mêle,  tous  filialeraent  ran- 
gés autour  du  drapeau  tricolore,  les  impérialistes,  les 
royalistes  et  les  républicains  de  diverses  nuances. 

On  n'avait  pas  la  pensée  de  demander  à  personne 
d'où  il  venait. 

On  se  bornait  à  recueillir  sa  résolution  de  marche i- 
contre  les  insulteurs  de  la  cocarde  et  les  contempteui's 
de  la  Patrie. 

A  aucun  moment,  il  ne  fut  question  de  faire  de  celle 
nouvelle  et  chevaleresque  croisade  un  instrument  de 
parti. 

Aucun  de  nous,  tout  en  favorisant  cet  élan  g-énéreux, 
n'eut  la  pensée  de  s'en  servir  pour  modifier  la  forme  du 
gouvernement. 

Telles  furent  les  origines  de  la  Pairie  Française^  et 
je  défie  bien  qu'on  en  conteste  l'authenticité. 

Dès  lors,  comment  admettre,  comment  accepter, 
sans  la  plus  véhémente  des  protestations  contre  ce  qui 
serait  une  véritable  trahison  à  l'endroit  du  patriotisme, 
que  cette  Ligue  impose,  à  ceux  qu'elle  entend  favori- 
ser, une  cocarde  politique? 

Sa  raison  d'être,  c'est  de  n'avoir  pas  subi  le  joug* 
d'un  parti,  d'être  indépendante  de  tous,  d'être  au  des- 
sus de  tous. 

Ne  serait-il  pas  misérable  et  criminel,  de  laisser  la 
politique  envahir  etcontaminer  ce  qui  fut  d'abord  d'une 
essence  si  pure? 
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YoWh  |ioii!'lan(  cr.  (jiii  est  ù  ciuindre,  cl  vu  qui  déjà 
rùjuiiil  IVuiie  de  nos  adversaires  communs. 

Un  du  nos  confrères  ministériels  et  radicaux,  ù  Tan- 
nonce  de  ce  ce  vent  de  folie  qui  soufflerait  sur  la  Ligue 
de  Va  Pal  rie  Franraise,  comme  il  a  déjà  soufflé  sur  la 
Lif/ne  des  Patriotes^  aujourd'hui  enterrée,  s'écrie 
triom[)halement  :  «  Pendant  que  nos  ennemis  s'épar- 
pillent en  divisions  intestines,  nous  serrons  les  rangs 
et  formons  le  bloc  1  » 

Parbleu  !  c'était  tout  indiqué. 

Et,  pendant  que  nous  nous  séparerons,  nous  tous 
qui  pourtant  avons  au  cœur  les  mêmes  croyances,  ks 
mêmes  vénérations,  eux.  ils  feront  phalang-e,  et  nous 
devrons,  aux  élections  prochaines,  marcher,  faibles  et 
isolés,  au  devant  de  ce  front  de  bandière  hérissé  de 
piques. 

Pourquoi? 

Parce  que,  je  ne  saurais  y  revenir  trop  souvent,  la 
Pairie  Française  a  le  très  grand  malheur  d'être  menée 
par  des  littérateurs  qui  jouent  aux  politiciens,  sans 
être  des  hommes  politiques. 

Grisés  par  un  succès  de  début,  qui  fut  inouï,  mais 
qui  explique  la  révolte  de  la  vieille  foi  française,  ils 
s'imaginent  pouvoir  impunément,  sans  danger,  faire 
dévier  la  Lig'ue  vers  les  portes  basses  d'une  petite 
chapelle. 

J'en  trouve  la  preuve  dans  celle  correspondance  qui 
m'est  comnuuiiquéect  que  je  publie  d'après  l'original: 

Cette  circulaire,  qui  porte  l'cnlêle  imprimé  de  la 
Patrie  F/rinraisC;  est  vm  véritable  monument  de  con- 
tradictions et  d'inconscience. 

Comment  !    on  fait  appel    «  au    concours  <le  tous  1rs 
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bout  Français  sans  disli/iction  de  partis  »,  et  on 
n'ac(^or(ie  la  direction  des  «  groiipnnents  locaux  »  qu'à 
des  a  jiersonncs  co/inues  pour  leurs  opinions  républi- 
caines »  et  exemptes,  ce  qui  est  encore  plus  roide,  plus 
odieux,  de  «  coin  promissions  dans  des  questions  confes- 
sionnelles I  » 

Ce  qui  veut  dire,  en  lang-ag'e  clair,  qu'être  monar- 
chiste ou  bien  catholique  militant  devient  une  tare. 

On  vous  accepte  comme  membre  adhérent,  on  pren- 
dra votre  concours  et  votre  argent,  mais  vous  êtes  jugé 
indigène  de  dirig-er  votre  gToupement  local  et  condamné 
à  rêver  une  république  de  fantaisie,  irréalisable,  cou- 
vant dans  le  cerveau  de  quelques  académiciens,  qui 
s'entêtent  à  imaginer,  après  tant  d'essais  infructueux 
et  décevants,  un  novivel  essai  loyal  du  rég-ime  désor- 
mais condamné  1 

La  Ligue  n'a  qu'à  poursuivre  en  cette  voie,  et  elle  né 
sera  pas  longue  à  se  disperser  et  à  disparaître. 

Elle  ne  peut  faire  du  bien,  un  ])ien  immense,  qu'en 
demeurant  neutre  en  matière  politique,  en  continuant 
le  groupement  sur  le  seul  terrain  du  patriotisme,  en 
ne  s'abritant  que  sous  les  plis  du  drapeau  national. 

Mais  la  faire  républicaine  et  d'une  république 
chimérique,  de  convention  pure  et  que  ses  partisans, 
eux-mêmes,  seraient  incapables  de  définir  et  surtout 
de  réaliser  pratiquement,  c'est  de  l'aveuglement. 

Et  l'ami  de  l'Ornequi  nous  communique  le  document 
ci-dessus,  se  fait  l'écho  de  tous  les  gens  raisonnables  et 
avisés,  en  disant  «  qu'il  n'a  point,  en  de  semblables 
riiuditions,  à  répondre  à   l'appel  qui  lui  est  adressé  ». 

Si  la  Patrie  Française^  reniant  ses  origines,  n'entend 
ê(re  dirigée,  dans  les  g-roupements  locaux,  que  par 
des  monarchistes  honteux,  des  calholiaues  couards   et 
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fait  profession  de  foi  d'une  répiibiiqnc  à  venir,  elle 
manque  à  sa  mission,  perd  de  vue  son  but  et  deviendra 
malfaisante,  pour  avoir  accentué  nos  malheureuses 
divisions,  an  lieu  de  les  avoir  dissipées,  comme  c'était 
notre  désir,  comme  c'est  notre   désir  encore,  toujours^ 


SA  TACHE  SOCIALE  ET  POLITIQUE 
Celli'  de  la  III''  République,  d'après  Waldeck-Rousseaii. 

22  novembre  1901. 

M.  Waldeck-Rousseau  a  terminé  son  discours  par 
ces  deux  phrases,  qu'il  importe  de  relever  comme  elles 
le  méritent  : 

«  La  France,  sous  la  troisième  République,  a  hérité 
d'une  lourde  charg-e  ;  elle  a  eu  à  accomplir  une  tache 
sociale  et  politique  et  une  tâche  nationale,  le  relève- 
ment. 

«  La  République  n'a  pas  manqué  à  ses  eng-age- 
ments,  et,  si  quelque  chose  a  pu  soutenir  le  gouverne- 
ment au  milieu  de  toutes  les  difficultés  qu'on  ne  lui  a 
pas  ménag^ées,  c'est  la  pensée,  c'est  la  certitude  qu'il 
laissera  la  France  plus  forte  demain  qu'il  ne  l'avait 
trouvée  hier.  » 

Cette  affirmation  est  au  moins  impudente. 

On  dirait  Scipion  montant  au  Capitole  et  jurant,  aUn 
de  confondre  ses  ennemis,  qu'à  pareil  jour  il  a  sauvé 
la  patrie. 

Pour  du  toupet,  c'est  du  toupet,  et  nous  voudrions 
bien  savoir  en  quoi,  comment  la  troisième  RépubUque, 
qui  s'incarne  en  M.  Waldeck-Rousseau,  a  pu  accom- 
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plir   la    tâche    du    «  relèvement  »,    et    l'autre    tâche, 
«  la  tâche  sociale  et  politique  »  ? 

En  fait  de  «  relèvement  »,  nous  avons  vu  la  France 
aller  à  Kiel  saluer  humblement  TAUemagne  gouail- 
leuse et  recevoir,  dans  la  personne  de  la  troisième 
République,  la  série  de  coups  de  pied  au  derrière  que 
la  prise  de  Fachoda  nous  a  valus,  do  la  part  de  l'Angle- 
terre. 

Et  ce  n'est  point  Toccupation  de  Mytilène  qui  a 
gTOSsi,  aux  yeux  de  l'univers,  notre  prestig^e  et  notre 
autorité. 

Quant  à  l'alliance  russe,  elle  s'est  bornée,  hélas!  à 
une  série  d'actes  de  vassalité. 

Nous  marchons  humblement,  servilement,  derrière 
notre  alliée,  l'aidant  à  s'arrondir  de  toutes  façons,  et 
n'ayant  même  pas  la  satisfaction  modeste  de  ramasser 
les  miettes  ou  les  os  qui  tombent  de  sa  table. 

Le  voilà,  «  le  relèvement  »  ! 

C'est-à-dire  qu'après  nos  désastres  nous  étions  à 
terre,  c'est  vrai,  mais  dans  une  posture  respectable  et 
respectée  du  soldat  qui  a  vaillamment  combattu  et  qui 
a  été  vaincu. 

Personne  n'insulte  au  g'uerrier  qui  tombe. 

Et  c'est  encore  une  fière  et  noble  façon  d'être  à  terre. 

Malheureusement,  depuis,  nous  avons  g-ardé,  g'uéris 
et  redevenus  forts,  la  même  posture,  posture  humiliée, 
veule  et  lâche,  sans  avoir,  cette  fois-ci,  l'excuse  des 
blessures  et  de  l'épuisement. 

Sous  la  troisième  Républi({ue,  la  France  reste  cou- 
chée. 

Cela  devient  son  attitude  ordinaire. 

Et  il  faut  avoir  de  l'audace,  pour  appeler  cela  du 
^<  relèoement  »  1 
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Quant  à  la  tâche  «  sociale  »,  ell(3  est  vraiment  |tropi-c  ! 
Et  il  y  a  franchement  de  quoi  s'en  vanter! 

(Jui  donc  a  déchaîné,  après  les  avoir  ig-noblemenl 
caressées,  flattées,  les  revendications  révolutionnaires 
et  socialistes  ?  Qui,  si  ce  n'est  la  troisième  République, 
avec  son  hideux  gouvernement  ? 

Elle  a  ouvert,  aux  hommes  du  désordre,  des  hori- 
zons qu'ils  n'avaient  pas  et  leur  a  donné  des  espérances 
qui  nag'uère  encore  leur  semblaient  chimériques. 

Aujourd'hui,  ils  ne  doutent  plus  de  rien  et  parlent 
ouvertement  de  l'expropriation  universelle. 

Les  usines,  les  grandes  compagnies,  ils  guettent  cela 
comme  une  proie  assurée  et  ne  se  gênent  point  pour 
annoncer  la  prochaine  prise  de  possession. 

Les  fortunes  privées,  ils  les  prendront  et  ils  le 
disent. 

En  un  mot,  si  la  Révolution  hurle  à  nos  portes  et 
fait  entendre  ses  grincements  de  dents,  c'est  à  la  troi- 
sième République  seule  qu'on  le  doit,  et  M.  Waldeck- 
Rousseau  en  est  le  sinistre  coupable,  lui  qui  a  trahi  son 
passé,  qui  l'a  apostasie  cyniquement,  en  mettant  au 
l)Ouvoir,  à  côté  de  lui,  un  des  hommes  de  la  Révolution 
sociale,  un  de  ceux  qui  annoncent  et  entreprennent  le 
chambardement  universel. 

Arrivons  à  la  tâche  «  politique  ». 

Elle  a  consisté  surtout  à  réveiller,  chez  nous,  toutes 
les  mauvaises  passions,  toutes  les  passions  de  haine  et 
de  fureur  qui  sommeillaient. 

A  la  g-uerre  politique  des  jiaitis,  guerre  qui  a  pour 
elî'et  de  i-éduire  la  moitié  de  la  France  à  l'état  d'ilotes, 
de  parias,  à  l'état  de  Français  rendus  plus  misérables 
en  leur  ]iropre  pays  que  l'étranger  qui  y  passe,  que 
l'Allemand  et  TAnglais  qui  y  séjournent,  la  troisième 
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République  a  ajouté  la  guerre  religieuse,  eelle  qui 
fouille  dans  les  consciences,  suspecte  les  intentions 
et  supprime  à  la  fois  les  droits  du  ])ère  de  famille  et  la 
liberté  des  croyances. 

N'être  pas  républicain  est  devenu  un  crime  irrémis- 
sible, qui  non  sculcmonl  vous  enlève  le  droit  de  servir 
votre  pays  dans  les  diverses  branches  de  TAdministra- 
tion,  mais  vous  fait  exclure  de  l'armée,  elle-même. 

Ktre  catholique  est  dorénavant  une  tare. 

Et  une  faction  féroce,  ignoble,  étend  sui"toutle  pays 
sa  domination  intolérable. 

Elle  exploite  la  France,  la  pille,  la  vole.  Et  elle  a  Fau- 
dace,  par-dessus  le  marché,  de  nous  dire  que  c'est  elle 
la  France. 

Ajoutons  que  la  tâche  «  siociale  et  politique  »  de  la 
troisième  République  n'a  pas  consisté  seulement  à 
pei'sécuter  et  à  détruire  les  vieilles  croyances  du  pays 
et  à  nous  créer  des  g-énérations  scélérates,  sans  foi,  ni 
loi,  qui  se  préparent  à  monter  à  l'assaut  de  la  société 
moderne,  pour  nous  ramener  à  la  barbarie;  elle  s'est 
efforcée  également  d'enlever,  (^hez  nous,  jusqu'au  der- 
nier vestige  de  l'honneur  national,  en  tolérant,  en 
encourag'eant  une  campagne  furieuse,  échevelée,  des 
internationalistes  contre  les  institutions  militaires, 
contre  le  drapeau,  contre  l'armée,  que  le  premier 
voyou  venu  peut  désormais  outrager,  avec  la  plus  par- 
faite impunité. 

Telle  est  la  tâche  sociale  et  politi(iue  accomplie  par 
la  troisième  République. 

La  gueii'C  civile,  la  guerre  religieuse,  la  haine  par- 
tout, la  basse  délation  |)artout  qui  ressuscite  le  monde 
des  siisperfs  ;  les  revendications  révolutionnaires  qui 
s'élèvent  véhémentes   et  impératives,  sans  oublier  la 
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ruine  financière,  à  la  suite  de  liquidations  inouïes,  et  la 
nuii'chc  en  avant,  fatale,  inévitable,  veis la  l)anquerouto, 
à  travers  les  ruines  amoncelées  de  l'agriculture,  du 
commerce,  de  l'induslrie. 

Et  tout  cela,  rap])elé  avec  une  org'ueilleuse  incon- 
science, quand  nous  i-evenons  de  cette  expédition  de 
Chine,  sans  profits,  sans  avantages,  les  mains  et  les 
poches  vides,  et  alors  que  notre  associée  la  Russie 
s'annexe  avec  tranquillité  une  contrée  immense,  la 
Mandchou  rie  1 

C'était  bien  le  moment  do  triompher,  ma  foi,  et  de 
glorifier  Tœuvre  néfaste,  malfaisante,  de  la  troisième 
■  République,  de  cette  République  répugnante  et  odieuse 
qui  croulera  dans  la  boue  facilement,  le  jour  où  un 
homme  de  cœur,  Prétendant  ou  autre,  se  bornera  à  lui 
demander  un  compte  sévère,  le  com[»te  que  Bonajiarte 
denîanda  jadis  au  Directoire,  sous  cette  brève  interro- 
gation :  «  Qu'avez  vous  fait  de  la  France  ?  » 

Ce  jour-là,  le  cynisme  d'un  Waldeck  ne  suffira  pas 
pour  donner  le  change  à  l'opinion  publique. 

Ce  que  la  troisième  République  a  fait  de  la  France  ? 

Une  ruine,  un  pays  de  souffrance,  de  misère,  d'into- 
lérance et  de  honte  ! 


«  CANDIDATS  DU  PAPE  » 

lei- janvier  l'J02. 

Les  journaux  de  dilïérentes  nuances  dissertent  à  l'oc- 
casion de  paroles  qu'auraient  prononcées  le  Saint-Père 
à  une  toute  récente  entrevue  avec  des  pèlerins  français, 


_j 


—  179  — 

Le  Pape  aurait  témoigné  une  vive  douleur  de  ce  (jai 
se  passe  en  France;  il  aurait  manifesté  le  désir  ti'ès 
net  de  voir  les  catholiques  mener  lo  bon  combat,  aux 
|irochaines  élections  g-énéi^ales,  et  s'efforcer  de  modifier 
la  majorité  de  sectaires  et  de  persécuteurs  qui  s'étale 
au  Parlement  pour  la  honte  et  la  perte  de  la  vieille 
France  chrétienne. 

Du  discours  ému  de  Léon  XIII,  nous  croyons  devoir 
reproduire  la  conclusion,  telle  qu'elle  nous  est  donnée 
par  notre  vaillant  confrère  la  Vérité: 

«  Il  reste  cependant  encore  une  planche  de  salut, 
la  démunie  planche  de  salut,  ce  sont  les  élections  de 
l'année  prochaine.  Tout  dépend  d'elles.  Il  faut  y  tra- 
vailler, il  faut  que  les  catholiques  fassent  le  suprême 
effort:  vaincre  ou  mourir. 

«  Pour  cela,  qu'ils  s'unissent,  qu'ils  appuient  le 
g-roupe  constitutionnel.  » 

Nous  comprenons  et  partag'eons  l'émotion  du  Saint- 
Père. 

Cette  émotion,  il  l'avait  déjà  manifestée,  au  début 
de  l'entretien,  sous  une  forme  vibrante  et  comme  pro- 
phétique: 

«  Cette  loi  sera  la  plus  grave  atteinte  à  la  religion 
qu'on  ait  vue  en  France  depuis  long-temps. 

«  Et  c'est  le  Pape  qu'on  vise  et  qu'on  frappe  en  vou- 
lant soustraire  les  plus  fidèles  de  ses  enfants  à  son 
autorité.  La  franc-maçonnerie  qui  gouverne  tout,  veut 
mettre  la  main  sur  l'Eglise  et  sur  le  clerg'é  sécu- 
lier pour  arriver  à  la  séparation  d'avec  Rome,  au 
schisme. 

«  Elle  veut  arriver  à  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  mais  en  g-ardant  l'autorité  sur-  le  clergé,  et  par- 
venir finalement  à  l'abrogation  du  Concordat. 
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Il  Je  vois  les  maux  les  plus  graves  menaçant  la  pauvre 
Ki'itiH'C. 

«  ...Je  vois  la  France  s'en  allant  à  l'aposlasio,  à  la 
mort. 

«  Je  suis  désolé  de  l'impiété,  des  blasphèmes  qui  y 
régnent.   » 

C'est  absolument  ce  que  nous  pensons,  ce  que  nous 
n'avons  cessé  d'annoncer. 

Le  Saint-Pére,  avec  son  autorité  souveraine,  con- 
sacre toutes  les  angoisses  ressenties  parles  catholiques 
français. 

Il  voit  le  mal,  tel  qu'il  est,  immense,  effrayant. 

Mais  il  est  cruel  pour  nous  tous  de  constater  que,  de 
jour  en  jour  plus  inexactement  renseigné  sur  l'état  des 
esprits  en  France,  le  Saint-Père  attende  le  salut  préci- 
sément d"où  il  ne  peut  venir. 

Une  dure  expérience,  une  amère  désillusion,  auraient 
dû,  pourtant,  éclairer  ses  conseillers  et  son  entourage 
et  leur  montrer  que  c'est  vainement  que  l'on  espère 
vaincre  la  franc-maçonnerie,  en  se  plaçant  sur  le  ter- 
rain constitutionnel. 

Le  peuple,  chez  nous,  comme  partout  d'ailleurs,  est 
simpliste  et  ne  comprend  rien  aux  distinctions  subtiles 
des  politiciens  professionnels. 

Pour  lui,  le  vrai  républicain,  c'est  le  républicain  ra- 
dical, échevelé. 

Et  chaque  fois  qu'un  /■allié,  s'iiititulant  républicain, 
sera  en  concurrence  avec  un  radical  et  déclarera  ne 
pas  mettre  la  république  en  discussion,  c'est  en 
faveur  du  vrai  républicain,  du  radical,  qu'il  se  pro- 
noncera. 

Le  peui)le  n'admet  pas  de  nuances  :  on  est  pour  ou 
contre  la  république. 
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Il  n'y  a,  à  ses  yeux,  de  vrais  républicains,  que  ceux 
qui  sont  les  candidats  du  g-ouvernement,  jouissent  de 
ses  faveurs  et  les  peuvent  dispenser  autour  d'eux. 

Si,  pour  Sosie,  le  véritable  Amphytrion  était  celui 
chez  qui  Ton  dîne;  pour  les  électeurs,  le  vrai  républi- 
cain sera  toujours  fatalement  celui  qui  fait  avoir  des 
places,  des  rubans  et  des  bureaux  de  tabac. 

Or,  comme  les  ralliés  ne  disposent  guère  de  cette 
monnaie  courante,  ils  continueront,  aux  yeux  des  élec- 
teurs, malgré  leur  sincérité  souvent  indiscutable,  mal- 
gré leur  loyale  adhésion  à  la  république,  d'être  de  faux 
ré|»ublicains,  des  dég'uisés. 

Voilà  pourquoi  le  ralliement  a  produit,  en  France, 
exactement  le  contrair-e  de  ce  que  ses  adeptes  en  atten- 
daient. 

Au  lieu  d'être  l'amélioration  de  la  république,  il  en 
fut  la  consolidation. 

Le  peuple,  voyant  que  des  hommes  de  haute  valeur, 
anciens  adversaires  implacables  de  la  l'épublique, 
comme  de  Mun,  Piou,  Mackau,  se  ralliaient  à  cette 
république,  sans  en  avoir  obtenu  aucun  gag-e.  voyant 
que  Rome  favorisait  ouvertement  cette  adhésion,  s'est 
dit  qu'après  tout,  ce  gouvernement  n'avait  rien  de  bien 
effrayant,  rien  de  bien  dég'oùtant,  et  ce  sont  les  candi- 
dats radicaux  qui  en  ont  presque  partout  profité. 

Je  crains  qu'il  n'en  soit  ainsi  encore  cette  fois-ci, 
quoique  pour  obéir  aux  admonitions  du  Saint-Père, 
autant  que  notre  honneur  le  permet,  nous  nous  soyons 
sincèrement,  sans  arrière-pensée,  réconciliés  avec  les 
ralliés  et  même  avec  les  prog-ressisles  libéraux,  que 
nous  soutiendrons  énergiquement,  partout  ou  cela  nous 
sera  possible. 

Tout   autre  eût  été  l'effet  du   ralliement  dans  notre 
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pays,  si  ce  ralliement,  au  lieu  d'être  gratuit,  à  la  re- 
cherche d'une  réciprocité  qui  ne  devait,  qui  ne  pouvait 
se  produire,  avait  été  le  résultat  de  gages  certains, 
palpables  et  comportant  une  g-ratitude. 

Aujourd'hui,  il  est  trop  tard. 

Les  ralliés,  comme  les  progTessistes  eux-mêmes, 
sont  reniés  hautement  par  les  républicains  au  pou- 
voir. 

Et  il  est  bizarre,  inouï,  de  voir  de  vieux  républicains 
tels  que  Méline,  traités  de  faux  républicains. 

C'est  l'éternelle  histoire  de  la  Gironde,  qui  n'aura 
jamais  raison  de  la  Montagne. 

On  ne  chasse  pas  les  bêtes  fauves  avec  une  meute  de 
moutons. 

Jamais,  nulle  part,  chez  les  jjeuples  de  race  latine, 
les  libéraux,  les  modérés,  ne  triompheront  des  radi- 
caux et  des  forcenés. 

Ce  sont  les  violents  qui  régnent  en  république,  parce 
que,  seuls,  les  violents  savent  agir  et  ne  reculent  devant 
rien. 

Si  ces  simples  et  claires  réflexions  ne  suffisaient  pas, 
il  serait  facile  de  les  fortifier  par  une  citation  bien 
suggestive. 

Je  l'emprunte  à  un  article  du  Radical,  dû  à  la  plume 
autorisée  de  Ranc,  un  des  grands-prêtres  de  notre 
Maçonnerie  officielle. 

Ayant  eu  vent,  lui  aussi,  des  déclarations  ponti- 
ficales, il  y  répond  insolemment,  se  faisant,  en  cela, 
l'interpi'ète  fidèle  de  tous  les  républicains  de  gouver- 
nement. 

«  Léon  Xni  recommande  donc  aux  évoques,  comme 
leur  premier  devoir,  de  chercher  des  hommes  foncière- 
ment catholiques,  mais  aussi  sincèrement  républicains, 
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de  les  décider  à  enl''er  dans  la  vie  publique  pour  le 
salut  de  TÉg-lise,  de  les  «  promouvoir  »  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposent,  le  tout,  ajoute  Sa  Sainteté, 
pas  trop  ostensiblement,  pour  ne  pas  se  compromettre. 
«  Le  respect  m'interdit  de  discuter  avec  le  vénéré 
chef  de  rÉg'lise;  mais  je  crois  devoir  prévenir  le  car- 
dinal Rampolla  et  A'Igr  Lorenzelli  que  les  évoques, 
ostensiblement  ou  non,  feront  buisson  creux,  qu'ils 
n'arriveront  pas  a  dénicher  un  candidat  foncière- 
ment CATHOLIQUE,  CATHOLIQUE  MILITANT,  QUI  SOIT  EN 
MEME  TEMPS  SINCÈREMENT  RÉPUBLICAIN .  JuSQu'a  NOS 
JOURS,   l'espèce    EN  EST  INCONNUE. 

«  Quand  un  personnage  foncièrement  catholique, 
professant  qu'il  veut  travailler  au  salut  de  l'Ég-lise,  se 
présentera  devant  le  suffrage  universel,   il  aura  beau 

AGRÉMENTER    SA    PROFESSION    DE    FOI  DE    DÉCLARATIONS 
constitutionnelles,  LES    ÉLECTEURS  SE  DIRONT  : 

«  Ça,  un  républicain!  c'est  tout  bonnement  un  can- 
didat DU  Pape  !  » 

Il  est  clair  que  cette  épithète  :  «  candidat  du  Pape  », 
prise  évidemment  en  mauvaise  part,  c'est  la  condam- 
nation, devant  le  tribunal  électoral  républicain,  de  tout 
catholique. 

C'est  la  négation  audacieuse  du  droit,  pourtant  bien 
naturel,  indiscutable,  qu'a  tout  républicain  d'être  et  de 
se  dire  catholique. 

Le  catholicisme  est  dorénavant  une  tare. 

Comme  nous  l'avons  maintes  fois  affirmé,  il  devient 
impossible  d'unir  la  république  au  catholicisme. 

Et,  contradiction  qui  déconcerte,  c'est  au  moment 
même  où  la  république  travaille  à  détruire  le  catho- 
licisme, que  le  catholicisme  s'aveugle  à  maintenir  la 
ré])ublique  ! 
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Aussi,  j"ai  l)ien  peur  <l'avoii'  ou  raison,  chaque  fois 
(|ii"il  mest  airivé  do  pioclamerqiie  la  république  était 
la  iit'^ation  du  catholicisme  et  que,  vouloir  les  faire 
marcher  do  conserve  était  une  [jroionde  el  lamentable 
utoiiie. 


LA  MISSION  DE  LA  FEMME 

:2fi  janvier  IDOi. 

Une  de  nos  })lus  précieuses  récompenses  dans  notre 
vie  militante,  un  des  encouragements  qui  stimulent  et 
l'éconfortent,  c'est  la  communication  qui  s'établit,  entre 
îious  qui  tenons  la  plume  et  les  amis,  connus  et  incon- 
nus, qui  lisent,  nous  traduisant  ensuite  l'impression 
que  notre  pensée  a  pu  faire  sur  leur  pensée. 

Ces  rapports  incessants  avec  nos  lecteurs  nous  sont, 
non  seulement  agréables,  mais  d'une  indisfiensable 
utilité. 

Car  si,  d'une  part  et  souvent,  ils  sont  l'occasion 
d'une  louange,  parfois  aussi  ils  ont  pour  objet  une  cri- 
tiijue  ou  un  blâme. 

Et,  de  même  qu'il  est  absolument  vrai  que  «  31.  Tout 
h'  Monde  »  a  ])lus  d'esprit  que  M.  de  Voltaire, 
«  M.  Tout  le  Momie  »  a  également  plus  de  bon  sens 
([ue  les  sept  Sages  de  la  Grèce  pris  en  bloc. 

Sans  doute,  il  y  a  beancoup  de  niaiseries,  de  sotti- 
ses, dans  l'énorme  correspondance  que  je  reçois,  et 
les  idées  les  plus  saug-renues  y  foisonnent,  autant 
que  les  conseils  prétentieux. 

Mais  que  d'idées  justes,  que  d'observations  délicates, 
et  que  de  fois  il  m'est  arrivé  de  m'approprior  telles  ou 
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telles  réflexions,  venues  du  fond  de  lu  province,  et  que 
j'ai  butinées,  (leurs  d'intellig-ence,  comme  Tabeille  bu- 
tine un  bouquet  ! 

Le  lecteur  n'est  pas  seulement  un  ami,  c'est  aussi  un 
conseiller,  et  un  conseiller  discret,  désintéressé. 

Je  leur  dois  beaucoup,  à  mes  lecteurs,  car  ils  consti- 
tuent pour  moi  les  meilleurs,  les  plus  sûrs  des  collabo- 
rateurs. 

Voilà  pourquoi  j'aime  à  insérer  leurs  lettres  rpiand 
elles  conviennent  à  la  circonstance,  leur  demandant 
])urdon  de  faire  un  choix  et  d'en  négliger  de  fort  inté- 
ressantes, faute    de  place  et,  parfois,   faute  d'actualité. 

Car,  lorsque  leur  commentaire  me  parvient,  la  ques- 
tion traitée,  ainsi  que  tant  d'autres,  est  déjà  éva])orée, 
volatilisée  ! 

Cette  fois,  il  me  plait  de  donner  la  parole  à  la  tou- 
chante lettre  d'une  vaillante  jeune  fille,  dont,  naturel- 
lement et  pour  toute  sorte  de  raisons,  je  n'indiquerai 
pas  l'origine. 

Elle  me  dit  : 

Monsieur  Paul  de  Cassagnac, 

(Test  une  jeune  fille  de  France,  écœurée  de  la  décadence 
de  la  patrie,  qui  s'adresse  à  vous. 

Sans  doute,  ce  ne  vous  est  pas  chose  nouvelle,  de  voir  se 
lever,  de  tous  les  ])oints  de  notre  {lays,  des  admirateurs  et 
des  enthousiastes  de  votre  jugement  équitable  et  éclairé,  de 
votre  loyauté  sincère,  de  vos  convictions  inébranlables,  de 
votre  ardent  et  indiscutable  paliiolisme. 

Toutefois,  veuillez  agréei-,  monsieur  de  (lassagnac,  ce  nou- 
veau témoignage  de  profonde  admiration  et  de  sincère 
estime  que  vous  adresse  une  patriote  inconnue. 

.le  considère,  comme  un  très  grand  honneur  de  corres- 
pondre avec  vous  au  moins  une  fois  dans  ma  vie  ;  aussi, 
depuis  longtem[)s  Je  contenais  le  désir  de  me  procmer  cet 
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avaiitafrft;  mais  je  cloutais  de  ma  hùh]v  intfilli,i,M'nc(!  mise  au 
coulacl  de  la  vôtre  ;  je  craignais  (|ue  les  sujets  dont  je  vous 
aurais  entietenus,  ne  fussent  tous  puérils  et  peu  dignes  de 
mériter  votre  attention. 

Aujourd'hui,  je  crois  en  avoir  trouvé  un  qui  me  vaudia, 
je  lespère,  la  réalisation  de  mon  désir. 

'Suive  France  se  meurt,  el  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
vous  lapjM-endre,  monsieur  de  Cassagnac  :  car,  à  qui  en 
douterait,  je  donnerais  chacun  de  vos  articles  comme  un 
écho  angoissé  de  cette  fin  prochaine.  Cependant,  nomhi'eux 
sonniies-nous  qui  voudrions  sauver  notre  ])atrie.  .Mais  où  est 
le  remède? 

Animée  d'une  absolue  contiance  en  vc>us,  je  viens  vous 
demander  si  vous  croyez  que  l'action  des  femmes  françaises 
])uisse  être  de  (juelque  utilité  dans  le  salut  que  nous  sou- 
1  laiton  s. 

.le  ne  sais  s'il  faut  nous  taxer  de  chauvinisme.  Peut-être, 
au  contraire,  avez-vous  souvent  pensé  que  l'action  de  la 
femme  ne  doit  s'exercer  qu'au  foyer  domestique.  Mais  n'ad- 
mettez-vous pas  que  le  devoir  lui  donne  le  droit  d'étendre 
son  rôle  au  dehors  et  de  crier  sus  à  (|ui  voudi'ait  annuler  son 
action. 

El  n'est-ce  pas  une  suprême  attaque  à  ses  droits  d'épouse, 
de  mère  ou  de  sœur,  que  les  lois  iniques  déjà  édictées  et 
celles  (}ui  sont  en  voie  de  l'ètï'e,  par  ce  gouvernement  de 
honte  et  d'abjection  (jue  nous  subis.sons  depuis  trop  long- 
temps, hélas  ! 

El,  devant  la  veulerie  (j'emploie  voire  molj,  la  lâcheté  des 
citoyens  français,  sauf  (fuelques  brillantes  exceptions, 
croyez-vous,  monsieur  de  Cassagnac,  ([u'il  ne  devienne  pas 
nécessaire  d'opposer  le  total  des  fécondes  énergies  des 
femmes  de  France  ? 

A  d'autres  époques,  malheureuses  pour  notre  pays,  l'iiis- 
loire  nous  apprend  que  le  salut  est  venu  d'une  femme.  Qui 
sait  si  le  Ciel  n'a  pas  résolu,  dans  ses  mystérieux  desseins, 
au  lieu  d'une  particularité,  de  les  faire  surgir  toutes  pour 
secouer  un  tel  joug  d'injustices  et  de  tyranies? 

Que  si  vous  estimez  donc,  monsieur,  qu'en  dernier  res- 
sort il  ne  sei-a  pas  inutile  que  le  courage  et  le  sens  patrio- 
ti(|ue  des  fciiiiiies  fi'aut:aises  fusioinient  avec  la  virilité  des 
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vrais  citoyens,  laites-le  savoir  dans  votre  journal,  en  un  de 
ces  véhéments  articles  dont  seul  vous  avez  le  secret. 

Au  son  claironnant  de  votre  parole,  toutes  se  lè\eront, 
soyez-en  sûr. 

J'ai  eu  connaissance,  par  hasard,  dun  vibrant  appel, 
adressé  aux  femmes  françaises,  par  un  comité  de  dames 
formé  à  Lyon,  avec  le  but  de  fonder  une  ligue  dans  la([uelle 
les  femmes  de  France  éprises  de  justice  et  de  liberté  s'enrô- 
leraient, afin  de  parer  à  la  lutte  électorale  prochaine,  en 
s'engapeant  à  foui-nir,  avec  des  ressources  pécuniaires, 
toute  l'influence  qu'elles  ont  autour  d'elles. 

Cet  appel,  un  peu  enthousiaste,  n'a  cependant  pas  fait 
vibier  mon  patriotisme  tant  (lueje  n'ai  pu  savoir  l'apprécia- 
tion que  vous  faites  d'un  tel  projet  ;  car  il  n'est  pas  possible 
de  supposer  que  vous  ignorez  la  formation  de  cette  ligue. 
Lorsque  j'aurai  lu  en  quelque  endroit  ce  que  vous  en  pen- 
sez, j'y  adhérerai  de  tout  cœur,  et,  votre  article  en  main, 
j'afliiine,  monsieur  de  Cassagnac,  que  la  ligue  trouveia,  en 
moi,  un  champion  des  plus  dévoués. 

Vous  avez  tout  droit,  monsieur,  de  vous  enquérir  <le 
votre  cornispondantc  avant  que  de  l'honorer  d'une  réponse. 

Elle  est  lière  de  vous  assurer  par  avance  que,  si  son  nom 
ne  résonne  pas  dans  le  monde  des  grands  et  des  lettrés,  il  est 
du  moins  considéré  par  les  honnêtes  gens,  à  quelque  caste 
(pi'ils  up[tai-liennent. 

(].  S... 

Oui,  mademoiselle,  cette  Ligue  des  femmes  qui  en- 
tendent faire  respecter  leur  foi,  existe,  et  la  fondation 
do  cette  Ligue,  à  Lyon,  est  un  admirable  exemple  qui 
devrait  être  partout  suivi. 

Non,  je  ne  fusjamais  de  ceux  qui  entendent  reléguer 
la  femme  dans  les  oubliettes  du  foyer  domestique. 

J"ai,  d'elle,  une  conception  autrement  haute,  autre- 
ment large. 

Certes,  je  ne  vais  point  jusqu'à  revendiquer  en 
faveur  des  femmes  toutes  les  prérogatives  réservées 
jus(|u'à  présent  aux  hommes. 
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Je  ne  souh.iilu  pas  les  vctir  sénalciirs,  députés  et  ma- 
gistrats —  pas  j)lus  que  soldats. 

Pour  elles,  Je  n'ai  cessé  de  réclamer  Taccession  à 
tous  les  emplois  qui  peuvent  augmenter  les  ressources 
do  la  vie,  ressources  qui  étaient  scandaleusement  limi- 
tées. 

Je  les  ai  voulues  médecins,  avocats  même,  em- 
ployées aux  télégraphes,  aux  téléphones,  dans  les  ban- 
ques, alors  que  tout  cela  semblait  une  utopie  choquante. 

Et  à  Theure  présente,  je  désirerais  qu'elles  disputas- 
sent aux  hommes,  la  besogne  de  la  plupart  des  admi- 
nistrations. 

Pourquoi  pas  ? 

La  femme  est  aussi  intelligente  que  Thomme.  Si  elle 
est  moins  instruite,  c'est  que  l'homme  l'a  condamnée 
à  l'ignorance,  par  conséquent  aux  futilités. 

Certes,  il  ne  s'agit  pas  d'arracher  la  femme  au  foyer, 
de  la  distraire  de  la  maternité,  sa  divine  mission. 

Il  s'agit  simplement  d'élever  son  niveau  moral,  pour 
élever  le  nôtre,  et  de  lui  donner  tous  les  moyens  qui 
lui  manquaient  de  vivre  de  son  travail  et  de  son  intel- 
ligence. 

Le  travail  est  le  })lus  giand  moralisateui'  du  monde, 
comme  l'oisiveté,  fùt-elle  mondaine,  est  la  mère  du  vice. 

Je  suis  donc  un  féministe  dans  toute  l'acception  et 
dans  la  bonne  acception  du  mot. 

Voilà  pourquoi,  non  seulement  j'admets  que  la  femme 
se  môle  à  la  vie  publique,  mais  je  ne  comprendrais 
pas  qu'elle  s'abstînt  d'y  participer. 

Il  faut  avoir  de  la  femme  une  stupide  conception, 
la  reg-arder  comme  un  être  inférieur,  une  sorte  de 
joli  bétail,  un  objet  de  luxe  —  ce  qui  est  bestialité  et 
ahrutisscmeni  de  la  part  de  ceux  qui  pensent  ainsi  — 
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pour  lui  dénier  le  devoir  do  défendre  sa  foi  menacée 
et  sa  patrie  outragée. 

Peut-elle  demeurer  indifférente,  elle,  la  vestale  chré- 
tienne, qui,  de  tout  temps,  a  entretenu  sur  le  sol  de 
France  la  flamme  sacrée,  au  hideux  spectacle  des 
croix  renversées  et  de  l'évangile  déchiré  ? 

Elle  qui  jadis  brodait  des  écharpes  aux  chevaliers 
partant  pour  les  chevauchées  héroïques,  et  qui  les  ré- 
compensait de  hauts  exploits  par  une  simple  accolade, 
peut-elle  soulfrir  patiemment  l'insulte  au  drapeau,  la 
boue  sur  les  épauiettcs,  la  négation  de  la  patrie  ? 

Le  sexe  qui  a  fourni  Geneviève,  Clotilde,  Jeanne 
d'Arc  et  la  Jeanne  de  Beauvais,  sans  parler  des  autres, 
serait-il  devenu  insensible  à  la  relig-ion  persécutée  et 
au  génie  guerrier  méconnu  ? 

Enfin  la  femme  qui,  dans  son  intérieur,  est  la  sage 
et  prudente  ménagère,  l'économe  vigilante,  se  rési- 
gnera-t-elle  à  voir  exproprier  le  champ,  la  maison 
qu'elle  a  portés  en  dot,  et  que  revendique  avidement 
le  socialisme  révolutionnaire  ? 

Non,  n'est-ce  pas  ? 

Donc  son  r(Me  est  tout  tracé,  son  devoir  est  inscrit  en 
lettres  magiques. 

Il  faut  qu'elle  agisse,  il  faut  qu'elle  intervienne  au- 
près de  tous  ceux  qui  acceptent  ou  subissent  le  rayon- 
nement merveilleux  de  son  esprit,  de  son  coeur,  de 
son  charme,  de  sa  beauté. 

Elle  doit  se  servir  de  cette  royauté,  de  ce  pouvoir 
souverain,  pour  combattre  et  réduire,  chez  les  hommes 
qui  l'entourent,  les  faiblesses,  les  avarices,  les  lâchetés 
qui  mettent  la  France  en  péril,  la  dégradent  et  la  ruinent. 

Mais  avec  autrement  de  vigueur,  une  sanction  autre, 
que  celle  d'une   Mme  Loubet  recevant    un  chapelet 
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bénit  par  le  Saint-Père,  allant  à  la  nncsse  et  suppor- 
tant que  son  mai'i  proniulyuc  les  lois  les  plus  scùléra- 
les  ;  que  <<'11(' d'une  Mme  Jaurès  qui  l'ail  baptiser  sa 
lille  avec  re;iu  du  Jourdain  et  qui  tolère  les  l)lasphè- 
nu;s  de  son  mari;  qu'une  Mme  Dreyfus-Gonzalès  qui 
a  des  prétentions  au  catholicisme  et  qui  choie  cette 
crapule  de  Waldeck-Rousseau. 

Cette  action  de  la  jeunesse  chrétienne  et  patriote,  il 
la  faut  résolue,  impérieuse,  s'imposant. 

Que  si  elle  n'est  que  grimacière  et  jiémissante,  elle 
est  inutile. 

La  vérité  est  que  Thomme,  ici-bas,  n'en  fait  qu'à  la 
volonté  de  la  femme. 

Le  butde  l'homme,  de  l'homme  au-dessus  du  vul- 
gaire, est  de  plaire  à  la  femme,  mère,  sœur,  épouse, 
fille,  ou  amante. 

Ce  n'est  donc  point  exag-érer,  que  proclamer  que  ce 
que  femme  veut,  l'homme  doit  le  vouloir. 

Voilà  pourquoi,  les  événements  terribles  que  nous 
traversons,  inflig-ent  à  la  femme  une  mission,  la  plus 
noble,  la  plus  hère,  la  plus  glorieuse,  celle  d'aider  au 
relèvement  et  au  salut  de  la  France  ! 

Toute  femme  peut  y  contribuer  efficacement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'être  belle  comme  Armide,  forte 
comme  Glorinde  ou  sainte  comme  Fabiola. 


LES  FEMMES  DE  FRANCE 

31  janvier  1902. 

Mme  la  marquise  de  Ghambonas  et  Mme  la  baronne 
de  Brig'ode  me  font  le  grand  honneur  de  m'adressér 
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leurs  félicitations,  à  l'occasion  do  mon  tout  récent 
article  sur  le  Rôle  de  la  femme,  et  rrj 'entretiennent  de 
la  Ligue  des  Femmes  de  France,  dont  elles  sont  les 
hautes  patronnesses. 

Mme  de  Chambonas  veul  bien  me  dire  : 

Monsieur, 

Après  l'article  vibrant  et  si  onlraîuanl  (|uc  vous  avez  fait 
paraître  dans  Y Aatoritc,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  ])on 
de  faire  connaître,  par  un  entrefilet  de  quelques  lignes,  cette 
ligue  à  laquelle  vous  faites  allusion,  fondée  à  Lyon,  mais 
ayant  également  un  bureau  à  Paris,  dont  on  pouirait  citer 
le  secrétariat,  53,  rue  de  Vaugirard  ? 

Je  me  ])ermets  de  vous  envoyer  un  programme  (pii  vous 
montrera  l'esprit  large  dans  le({uel  elle  a  été  conçue,  et,  si 
vous  avez  la  bonté  de  la  signaler,  bien  des  aspirations  géné- 
reuses, bien  des  velléités  d'action  pourront,  grâce  à  vous, 
prendre  corps  et  se  réaliser. 

Toutes  ces  dames,  et  moi  en  particulier,  vous  serions 
infiniment  reconnaissantes  de  l'appui  que  nous  apporte- 
raient votre  nom  et  votre  journal  si  aimé  et  si  répandu 

V^euillez  croire,  monsieur,  à  Tassurance  de  mes  sentiments 
les  plus  distingués. 

Marquise  de  Chambonas. 

Voilà  qui  est  fait,  madame. 

Il  me  reste  à  mettre  de  nouveau  sous  les  yeux  du 
public  l'appel,  véritable  proclamation,  que  la  Ligue 
publiait  dès  septembre  dernier,  avec  celte  belle  devise  : 
«  I*our  la  pafr/c  et  pour  la  liberté.  » 

En  tête,  il  y  a  cette  déclaration  :  «  La  Ligue  n'ap- 
partient A  AUCUN  GROUPE  POLITIQUE  ». 

Et  voici  l'appel  aux  Femmes  de  France  : 
Femmes  de  France, 

Les  plus  grands  périls  menacent  la  patrie  et  la  liberté. 
Leurs  adversaires  se  proposent  de  leur  porter,  aux  élections 
prochaines,  le  dernier  cou|).  11  nous  faut  les  défendre, 
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.Nous  avons  si^iK'  des  |»(''lilioiis  ;  les  Cliambros  n'en  ont  |ias 
IcMUi  coiiiiitt'.  Nous  sommes  (•('|)('ii(laiil  la  moili<''  de  la  popu- 
lalioii  (le  la  Fiaiict',  cl,  (|uaii(l  il  s'ai^^il  de  nos  consciences  cl 
(le  nos  ('niants,  il  semble  (|ue  celte  partie  de  la  France  a  le 
droil  (le  se  faire  entendre.  Puis(]u"on  ne  daii^^ne  jias  nous 
('■couler,  il  nous  reste  à  ajjir. 

("/est  pour  rendre  notre  action  eflicace  e!  pour  ri'iiondre 
à  l'appel  ji't('!  vers  nous  de  tous  les  jjoinls  de  la  l'"rance  que 
nous  avons  constitu(''  cette  Lii;ue. 

Son  but  est  de  soutenir  aux  élections  i)rocliaines,  avec 
notre  influence,  avec  notre  argent,  avec  nos  sacritices,  les 
comités  et  les  candidats  qui  s'engageront  à  défendre  la  pro- 
priété, la  patrie  et  la  liberté. 

Femmes,  nous  avons  le  cœur  plein  de  pitié  pour  la 
misère  des  foules,  et  nous  voulons  qu'on  prol(''ge  les  faibles; 
nous  savons  qu'on  les  trom[)e,  (|u'on  les  fait  soulfrir  et  ([u'on 
les  pervertit  par  des  chimères  ;  nous  réprouvons  le  collec- 
tivisme. 

Fran(;aises,  nous  aimons  la  France.  11  faut  qu'elle  viveel 
que  son  destin  ne  soit  pas  conlié  à  ceux  ([ui  maudissent  la 
patrie  :  nous  réclamons  des  Fran(:nis  pour  gouverner  la 
France,  et  nous  léprouvons  l'internationalisme. 

Par-dessus  tout,  nous  réprouvons  les  sectaires. 

.Mères,  nous  prétendons  que  nos  enfants  sont  à  nous,  et 
non  pas  aux  députés  et  aux  ministres,  et  que  c'est  à  nous  de 
les  élever,  de  veiller  sur  leur  enfance  et  leur  jeunesse,  de 
choisir  leurs  maîtres  et  de  former  leur  âme  :  pour  cette 
tâche  sainte  —  qui  est  la  nôtre  —  nous  réclamons  la  liberté. 

Chrétiennes,  nous  voulons  qu'on  respecte  notre  foi,  prêtes 
à  respecter  celle  des  autres  ;  nous  voulons  (jue  le  Christ  — - 
que  nous  adorons  nous  —  ne  soit  pas  traité  en  ennemi  dans 
nos  lois  et  dénoncé  à  la  haine  des  ignorants  par  les  maîtres 
du  pouvoir;  nous  réclamons  pour  notre  foi  le  respect,  et 
pour  nos  consciences  la  liberté. 

Cette  liberté,  nous  ne  l'avons  pas,  si  l'Fglise  ne  la  partage  ; 
et  notre  conscience  n'est  pas  satisfaite,  s'il  y  a  autour  de 
nous  des  consciences  opprimées.  Nous  voub)ns  (|ue  foules 
les  consciences  soient  libres  sur  la  terre  de  France  :  les  fonc- 
tionnaires et  les  religieux  ont  une  conscience,  et  pour  eux 
aussi  nous  réclamons  la  liberté. 


—  193  — 

Arrière  les  sans-pairie  el  les  seclaires  ! 

Les  lemmes  de  Fiance  sont  pour-  : 

La  pati'ie, 

La  |)ropriété, 

La  liberté, 

Et  elles  se  liguent  jxtur  la  délendre. 

On  dirait  vraiment  que  les  nobles  femmes  qui  ont 
rédigé  cet  a])pel.  avaient  le  pressentiment  exact  de  la 
situation  politique,  telle  qu'elle  se  présenterait  à  nos 
yeux,  en  cette  veillée  électorale. 

Leur  appel  résume  admirablement,  en  effet,  le  [mo- 
g-ramme  qui  est  et  reste  commun  à  tous  les  honnêtes 
g'ens. 

La  fjig'ue,  dit-il,  n'appurllcnl  à  (uiriiii  (jroiipe  poli- 
tique. 

N'est-ce  pas  notre  programme  à  tous? 

Nous  ne  posons  pas  la  question  do  g-ouvernement, 
nous  ne  nous  en  occupons  môme  pas. 

Non  pas  que  nous  renoncions,  les  uns  et  les  autres, 
à  nos  chères  espérances;  non  pas  que  nous  ayons  la 
pensée  criminelle  de  renier  notre  passé;  non  pas  que 
nous  enchaînions  tardivement  notre  pjrésent  par  un 
ralliement  que  rien,  hélas  I  ne  pourrait  justifier,  mais 
parce  qu'il  ne  s'agit  plus  de  savoir  qui  gouvernera  la 
France,  —  cette  préoccupation,  si  légitime  en  tout 
autre  temps,  passe  aujourd'hui  au  deuxième  plan,  — 
il  s'agit  de  savoir  s'il  y  aura  (lemain  encore  une 
France  ? 

La  sauver,  l'arracher  au  péril  révolutionnaire,  telle 
est  la  préoccupation  qui  doit  d'abord  nous  solliciter. 

Le  reste  est  du  luxe,  on  verra  plus  tard! 

Et  cela  ne  veut  pas  diie  que,  plus  tard,  on  reprendra 
la  lutte  forcenée  pour  la  conquête  du  pouvoir. 

111.  —   13 
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Non.  Oiio  la  France  se  trouve  sauvée  par  le  syndicat 
libéral  qui  s'est  formé,  par  la  coalition  des  bonnes 
volontés  rpii  se  sont  assemblées  patrioti(piemenl.  et  si 
cette  République  nouvelle  se  j)résentc  bonoiable,  habi- 
table, modérée^  libérale,  et  bien  !  il  n'y  aiu^a  pas  de 
raison  pour  modifier,  contre  une  solution  incertaine, 
un  ensemble  de  choses  permettant  au  pays  de  vivre  et 
de  se  rassurer. 

«  La  Ligue  lïappar lient  à  aueiin  groupe  polit i(jue.  » 

N'est-ce  pas  à  son  exemple  que  nous  marchons  tous, 
plébiscitaires,  républicains,  monarchistes,  pour  la 
défense  de  nos  libertés  et  la  sécurité  de  nos  fortunes  ? 

La  Lig"ue  réprouve  le  collectivisme,  qui  est  le  pro- 
g'ramme  des  voleurs. 

Elle  flétrit  Vinlej^nalionnlisme,  la  nég-alion  auda- 
cieuse de  la  patrie. 

Elle  repousse  avec  indignation  les  sectai?'es. 

Elle  entend  qu'on  respecte  sa  foi. 

Elle  veut  que  toutes  les  consciences  soient  libres. 

Et  enfin,  elle  se  déclare  fièrement  pour  : 

La  patrie., 

La  propriété., 

La  liberté. 

Que  pourrait-on  ajouter  à  ce  simple,  loyal  et  splen- 
dide  prog-ramme,  qui  ra|)pelle  et  fait  revivre  tout  ce 
que  la  vieille  France  avait  de  vertus  chevaleresques? 

C'est-à-dire  que  je  défie  bien  les  comités  électoraux, 
et  les  candidats  eux-mêmes,  de  trouver  une  formule 
plus  saisissante  à  la  fois  et  plus  brève,  énumérant  tous 
les  périls  à  craindre  et  tout  le  patrimoine  matériel  et 
moral  à  préserver. 

Une  Ligue  des  hommes  de  France,  s'il  s'en  forme 
une  comme  cela  semble,  ne  saurait  mieux  faire  quQ 
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d'adopter  la  i'(Mlaclion  de  la  f/upic  f/rs  fommea  de 
Franrc. 

Tout  y  est,  de  ce  ((ui  doit  y  (Mre,  cl  sous  une  forme 
êlo([ucute,  en  Ira  niante. 

Pour  la  première  fois  que  les  femmes  se  mclent 
des  alï'aires  publiques,  elles  ont  eu  la  main  heureuse. 

Nous  nous  enrôlons  sous  leur  bannière,  comme  aux 
temps  héroïques  qu'elles  font  revivre,  nous  eussions 
joyeusement  donné  notre  sang-,  pour  mériter  Técharpc 
brodée  par  elles,  et  destinée  à  récompenser  la  valeur. 


UNE  LIGUE  MONDAINE 

2  février   1902. 

Nous  recevons  la  communication  ([u'on  va  lire  et  que 
nous  insérons  avec  une  véritable  joie  : 

Monsieur, 

Nous  aussi  savons  que  vous  voulez  bien  approuver  que  les 
femmes,  cette  année,  se  mêlent  de  la  bataille  électorale,  et 
nous  qui  travaillons  avec  grand  cœur,  soit  parmi  les  dames 
françaises,  soit  dans  d'autres  voies,  venons  nous  recomman- 
der à  votre  sympathie  pour  vous  demander  si  vous  auriez  la 
bonté  d'insérer  notre  jielit  mouvement  de  «  réaction  mon- 
daine »  dans  V Autorité. 

Ce  que  nous  voulons  montrer,  c'est  que  la  Société  com- 
prend qu'il  est  de  son  devoir  de  ne  plus  penser  exclusivement 
qu'à  s'amuser  et  jouir  jusqu'au  deinier  instant,  qu'elle  est 
capable  de  sacrilier  ses  goûts  et  de  travailler  pour  notre 
chère  France... 

Si,  grâce  à  vous  qui  voudrez  bien,  j'ose  y  compter,  nous 
donner  ae  la   «  publicité  »,  nous  pouvions  entranier  toute 
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coKo    Société  on  nous    iinissanl   Ions,  nous  ponnion^  pcul- 
ùlrc  arriver  à  la  victoire  aux  élections. 

Ma  letlrc  est  sij,Mié(;  de  tous  les  noms  ([ue  vous  verrez  au 
bas  (le  la  petite  feuille  ci-jointe,  car  je  ne  suis  que  leur 
secrélaire  aujourd'hui,  vous  envoyant,  monsieur,  nos 
remerciements  anti(ij)és  et  l'assurance  de  nos  sentiments 
distiiiiiues. 

Voici  la  communication  sig"nalée  par  cette  lettre  et 
l'accompagnant  : 

En  présence  de  la  crise  que  traverse  la  Krance,  de  ses 
intérêts  matériels  et  moraux  menacés,  de  ses  libertés  violées 
et  du  spectre  grandissant  du  socialisme,  nous  tenons  à  signa- 
ler à  nos  amies,  qui  comprennent  la  gravité  des  circons- 
tances, la  ligne  de  conduite  que  nous  avons  adoptée. 

1°  Supprimer  chacune,  suivant  nos  situations  et  les  conve- 
nances, toute  dépense  superflue,  telles  que  parties,  récep- 
tions, toilettes. 

2"  Éclairer  nos  fournisseurs  sur  le  mobile  qui  dicte 
momentanément  notre  conduite,  aliii  que  par  b^urs  votes  ils 
coopèrent,  eux  aussi,  à  llEuvre  commune  du  salut  de  la 
France. 

Comtesse  Aimery  de  la  Rocbefoucauld,  vicomtesse 
d'Anglemont,  comtesse  H.  de  Castellane,  comtesse 
de  Cihabrillan,  princesse  L.  de  Croy,  marquise  de 
Croix,  comtesse  de  Durfort,  comtesse  Fr.  de  Fran- 
queville,  comtesse  de  Guébriand,  comtesse  des 
Isnards,  baronne  La  Caze,  ÎMme  de  la  Bretonnière, 
^Ime  (  )utrey,  comtesse  P.  de  Pourtalès,  vicomtesse 
S.  du  Pontavice,  comtesse  G.  de  Rohan-Chabot. 

P. -S.  —  Les  sommes  non  dépensées  devront  être  versées 
à  une  des  caisses  réunissant  des  fonds  pour  des  candida- 
tures honnêtes  et  antisectaires. 

Nous  nous  en  voudrions  de  dissimuler  ou  même  de 
voiler  le  plaisir  que  nous  éprouvons  à  voir  nos  efTorts 
secondés  aussi  vaillamment  par  les  femmes  du  g-rand 
monde,  en  France. 
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Elles  donnent  lu  un  exemple  de  haut  patriolisnic  qui 
sera  suivi  partout;  car,  chez  la  femme,  le  cœur  diminue 
toutes  les  distances  sociales  et  la  g-rande  dame,  (luand 
il  s'agit  de  Dieu,  de  la  patrie,  de  la  liberté,  n'est  plus 
que  l'ég-ale  de  la  bourg-eoi.se  et  de  la  icmme  du  peuple. 

Elles  se  valent  toutes,  les  nobles  créatures,  quand  il 
s'agit  d'un  sacrifice  et  d'un  devoir. 

Mais  il  ne  nous  déplaît  point  que  le  sig'nal  de  cette 
croisade  sociale  soit  donné  dans  les  sphères  élevées,  là 
précisément  où  l'on  est  accusé  ])arfois  de  frivolité  et 
d'inditlërence  en  matières  sérieuses. 

Iv'aristocratie  n'a  de  valeur,  à  notre  époque  d'égalité, 
que  lorsqu'elle  s'inspire  des  belles  actions  et  des  belles 
vertus  qui  furent  l'origine  de  la  noblesse. 

Et  l'on  admirera  justement  celles  qui  ne  se  sou- 
viennent de  leurs  titres  et  de  leur  blason  que  pour 
remonter  dignement  aux  aïeux. 

Dans  cette  Ligue  nouvelle,  comme  dans  la  Ligue  des 
Femmes  de  France,  les  femmes  du  monde  marquent  et 
g'ardent  leur  place  au  premier  rang-. 

Celles  qui  g-ravitentdans  une  sphère  moins  éclatante, 
suivront  le  mouvement. 

Il  n'y  a  pas  h  douter  de  la  victoire,  quand  ce  sont 
les  femmes,  mères,  épouses,  sœurs,  qui  excitent  à 
l'action. 

Ce  qu'elles  veulent,  dit  le  proverbe.  Dieu  le  veut. 

Dieu  voudra  donc  que  nous  l'emportions  en  cette 
lutte  suprême,  pour  la  fortune,  pour  la  liberté,  poui*  la 
sécurité,  pour  l'honneur  de  la  France. 

Et  avec  quelle  intelligence  délicate,  avisée,  les  signa- 
taires de  cette  Ligue  mondaine  ont  ]>récisé  leur  inter- 
vention ! 

Elles   déclarent    d'abord    ((u'clles   se    priveront    du 
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siiperllu,  et  qu'elles  feront  de  ces  économies  volontaires 
des  subsides  de  guerre. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  car  ce  ne  serait  jtas  suffisant. 

L'argent,  assurément,  ])eut  beaucoup,  et  nous  allons 
avoir  à  nous  débattre  contre  un  débordement  de  cor- 
ruption vraiment  inouï. 

Les  millions  de  l'emprunt  chinois  sont  là  pour  aider 
les  Boxers  républicains.  C'était  indiqué. 

L'argent  des  bandits  jaunes  devait  aller  naturelle- 
ment aux  bandits  rouges. 

Mais,  pendant  qu'autour  de  nous  on  mettra  les  cons- 
ciences à  l'encan  ;  pendant  qu'on  spéculera  ig-noblc- 
ment  sur  la  misère  atlreuse  que  produisent  les  méventes 
ag-ricoles,  il  nous  sera  interdit,  à  nous,  sous  peine  d'in- 
validation et  d'inéligibilité,  —  une  proposition  de  loi  est 
déjà  déposée  dans  ce  sens,  —  il  nous  sera  interdit  de 
nous  défendre. 

Voilà  pourquoi,  l'argent,  sans  cesser  de  nous  être 
utile,  indispensable,  ne  fût-ce  que  pour  la  dillusion  de 
la  bonne  presse,  que  pourmunitionner  les  journaux  de 
combat,  n'est  pas  tout,  et  voilà  ])OUiquoi  il  fallait  aube 
chose. 

Cette  autre  chose,  les  nobles  fennnus  de  cette  Lifjiw 
mondaine  l'ont  trouvée. 

Elle  consiste  à  avertir  leurs  fournisseurs. 

Depuis  long-temps,  bien  longtemps,  nous  disons  qu'il 
est  absurde,  qu'il  est  scandaleux,  qu'il  est  uième  cri- 
minel de  faire  vivre  des  foui'nisseurs  qui  pensent,  tia- 
vaillent  et  votent  contre  nous  et  nous  préparent  une 
France  abominable,  où  nous  serons  réduits  au  rôle 
miséi-able  de  parias  et  d'ilotes. 

Ces  fournisseurs  qui,  lâches  et  obséquieux  devant  l;i 
commande,  mordent  la  main  qui  les  nourrit  et  vont,  le 
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soir,  quand  la  boutique  est  fermée,  hurler  dans  les 
Loges  et  les  Clubs,  contre  les  infànuss  réactionnaires 
dont  ils  vivent,  —  ces  fournisseurs,  il  est  temps  de  les 
metlie  en  demeure  de  choisir  entre  la  clientèle  con- 
servatrice édifiant  leur  fortune  et  des  opinions  odieuses 
dont  ils  se  délectent. 

11  est  temps  d'en  finir  avec  cette  duperie  ridicule, 
qui  nous  fait  entretenir  nos  ennemis  les  plus  acharnés, 
lorsque  d'autres  fournisseurs,  bien  pensants,  sont 
délaissés  par  nous. 

Le  BOYCOTTAGE  cst  M  Vraie  loi  de  défense  politique 
et  sociale. 

Il  faut  résolument  l'appliquer,  et  nous  nous  félicitons 
de  voir  la  Ligne  mondaine  en  prendre  l'initiative. 

Libre  aux  fournisseurs,  épiciers,  boulang-ers,  bou- 
chers, tailleurs,  couturiers,  marchands  de  toute  sorte 
de  choses,  de  se  dire  républicains  radicaux,  et  de  cons- 
puer à  huis  clos  ou  en  plein  air  «  le  hideux  capital  ». 
Mais  qu'ils  aient  alors  la  pudeur  de  n'y  point  tou- 
cher, à  ce  w  hideux  capital  »,  et  qu'ils  se  contentent  de 
la  clientèle  maigre  et  pouilleuse  de  leur  parti. 

On  est  quelquefois  dévoré  par  les  loups;  pei'sonne 
n'a  jamais  eu  l'idée  de  les  nourrir  pour  le  simple  plaisir 
de  les  eng-raisser. 

Cette  dernière  partie  de  la  circulaire  qui  nous  est 
communiquée  est  donc,  à  nos  yeux,  la  plus  importante. 
Elle  prouve  que  le  parti  conservateur  sort  enfin  de 
son  atonie  et  ne  veut  plus  être  jobarde. 

Que,  dans  toutes  les  communes  de  France,  le  château 
avertisse  les  fournisseurs,  et  nous  n'assisterons  plus 
aux  scandales  qui  se  sont  perpétués  jusqu'à  ce  jour  et 
qui  témoignaient,  clioz  les  fournisseurs,  autant  d'in- 
conscience que  d'ingratitude. 


J(.î  Jie  veux  pas  k-rminor  ces  r.jpiiJcs  réllcxions  sans 
rendre  hommag'e  à  des  j^aroles  excellentes  dites  |)ar  un 
évèque,  dans  le  même  ordre  d'idées  qui  a  inspiré  les 
membres  de  la  Lifjuc  mondaine . 

J'ai,  d'ailleurs,  trop  rarement  l'occasion  de  louer  un 
des  prélats  choisis  et  nommés  par  cette  canaille  de 
Dumay  et  par  cette  autre  canaille  de  Waldeck,  pour  me 
montrer  indilïérenl  à  l'endroit  de  cessag-es  avis,  tombés 
des  lèvres  de  Mgr  de  Pamiers  et  que  nous  ti'ouvons 
dans  sa  Semaine  religieuse,  sous  ce  litre  :  Aux  Catho- 
liques : 

«  Nous  aimons  à  penser  (|ue  les  catholiques  de 
l'Arièg-e  ont,  de  la  situation  actuelle,  une  intelligence 
sutTisante  pour  être  bien  déterminés  a  s'austenir,  cet 

HIVER,  DE  TOUTE    RÉUNION    MONDAINE,  DE  TOUT  PLAISIR 
DRUYANT  ET    COUTEUX. 

«  Au  LENDE.NLMN  DES  PERSÉCUTIONS  CONTRE  LES 
ORDRES  RELIGIEUX,  A  LA  VEILLE  DES  ATTENTATS  NOU- 
VEAUX qui  se  préparent,  au  milieu  d'une  lutte  chaque 
jour  plus  violente  contre  les  (l'uvres  catholiques  et 
notamment  contre  l'enseignement  libre,  alors  que  de 
très  nombreux  ouvriers  sont  sans  travail  et  soulîrent 
de  dures  privations,  il    faudrait   n'avoir  ni  foi,   ni 

COEUR,    NI    CONSCIENCE    POUR   OFFRIR    OU    ACCEPTER  DES 

SOIRÉES  OU  DES  BALS  (lui,  frivolcs  et,  à  un  certain  point 
de  vue,  blàmabjes  en  toute  autre  circonstance,  seraient 

PRESQUE   CRIMINELS  EN    CE  TEMPS-CI.    » 

Voilà  qui  est  parfait! 

Les  membi^es  de  notre  Li(jue  mondaine  ont  eu  la 
môme  pensée  et  l'ont  mise  en  pratique. 

Le  fait  est  que  l'heure  n'est  pas  gaie  et  qu'il  serait 
monstrueux  de  s'amuser,  d'étaler  les  jeux  et  ris  dans 
les  journaux  .spéciaux,    quand  \h  vieille  France  chré- 
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tienne  râle  sous  le  talon  des  sectaires,  quand  nos  for- 
tunes, elles-mêmes,  sont  convoitées  par  les  glouton- 
neries révolutionnaires. 

Louées  soient  donc  nos  femmes  du  monde,  et  de  tout 
cœur  ! 

Elles  peuvent  recommencer,  durant  cette  nouvelle 
invasion  de  barbares,  le  miracle  de  Geneviève  et  de 
Jeanne. 

Et  ce  ne  sera  point  la  première,  ni  la  dernière  fois, 
que  la  France  sera  sauvée  par  la  femme  ! 


\ 


L'UNION  SOCIALE 

Accord  électoral  avec  M.  Mcliiv.. 

17  janvier  1902. 

Dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer  à  Remire- 
mont,  discours  qui  définit  remarquablement  le  rôle  des 
républicains  modérés  et  libéraux,  M.  Aléline  déclare 
qu'il  n'a  pas  fait  alliance  avec  la  Di-oite. 

Il  a  raison. 

Aucune  alliance  no  nous  lie  aux  progressistes  qui  le 
reconnaissent  comme  chef. 

Ni  alliance,  ni  pacte,  ni  traité  n'ont  été  négociés  ou 
conclus,  et  ne  le  seront,  par  cette  bonne  raison  qu'ils 
ne  pourraient  l'être  sans  déshonorer  les  deux  partis 
qui  les  contracteraient. 

En  elfel,  nous  ne  saurions  faire  ouvertement  et 
officiellement  alliance  avec  les  progressistes  libéraux, 
que  si  nous  renoncions  pour  toujours  à  nos  espérances 
d'une  restauration  monai'chiquc,  fût-elle  lointaine,  ou 
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que  si  les  progressistes,  de   leur  côté,   trahissaient  la 
répiibliiiuo,  à  notre  prolil. 

Nul,  parmi  nous,  n'a  eu  la  pensée  d'une  telle  combi- 
naison, qui  eût  fait,  des  républicains  libéraux  et  des 
conservateurs,  un  bloc,  mais  un  bloc  de  renégats. 

Un  pareil  rapprochement,  comportant  l'abandon  des 
opinions  et  l'étalage  indécent  d'un  compromis  impos- 
sible, loin  de  nous  concilier,  aux  uns  et  aux  autres,  la 
faveur  de  l'opinion  publique,  nous  l'eussent  au  contraire 
justement  aliénée. 

Perdent  donc  leur  temps,  comme  le  fait  observer 
M.  Méline,  ceux  qui,  dans  la  presse  ministérielle,  aflir- 
ment  qu'une  alliance  a  été  conclue,  en  vue  des  pro- 
chaines élections,  entre  M.  Méline,  ses  amis  et  la 
Droite. 

Partout  où  nous  aurons  nos  candidats,  nous  marche- 
rons, sans  nous  préoccuper  de  l'attitude  des  républi- 
cains libéraux,  sans  leur  demander  leur  concours. 

Cela  doit  être  ainsi,  pour  le  maintien  des  situations 
réciproques  et  la  dignité,  l'honneur  de  chacun. 

Est-ce  à  dire  cependant  que,  par  la  force  des  choses, 
fatalement,  les  bulletins  de  vote  no  puissent  se  ren- 
contrer? 

Pas  le  moins  du  monde  ! 

Il  est  possible  d'aller  au  même  but,  sans  [>asser  par 
les  mêmes  sentiers,  ni  venir  des  mêmes  endroits. 

Tout  chemin  conduit  à  Rome,  dit  le  proverbe  i)Opu- 
laire  ;  tout  chemin  conduit  au  salut  de  la  patrie. 

Inévitablement,  parfois,  souvent,  en  beaucoup  de 
lieux,  les  bulletins  réi)ublicains  et  conservateurs  se 
mêleront,  comme  peuvent  se  mêler,  sur  l'ennemi,  des 
salves  de  mousqueterie,  parties  de  divers  points  et 
tirées  par  des  adversaires  différents. 
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«  Je  défendrai  toujours  la  liberté  «,  a  déclar 
M.  Méline,  à  Remiremont.  «  Je  la  défendrai,  a-t-il 
ajouté,  sous  toutes  ses  formes,  liberté  politique,  liberté 
de  conscience,  liberté  d'enseignement,  liberté  de  tra- 
vail. » 

Nous  aussi. 

Par  conséquent,  rien  d'étonnant  à  ce  que,  là  où  nous 
n'aurions  pas  un  candidat  à  nous,  sur  d'être  élu,  ou 
ayant  tout  au  moins  de  grandes  chances,  nous  votions 
en  faveur  du  candidat  républicain  qui  se  réclamera  de 
toutes  ces  libertés  ])rimordiaIes,  qui  s'en  proclamera  le 
champion  résolu,  comme  le  fait  honnêtement  et  coura- 
geusement M.  Méline. 

Et,  sans  que  nous  pensions,  de  près  ou  de  loin,  à 
exig'er  la  réciproque,  sans  qu'il  nous  plaise  d'en  faire 
une  condition  absolue,  n'y  a-t-il  pas  des  probabilités 
pour  que  les  électeurs  républicains  libéraux  etprog-res- 
sisles  ag-issent  d'une  façon  identique,  partout  où  c'est 
un  des  nôtres  qui  arborera  le  drapeau  de  toutes  les 
libertés? 

Cela  saute  aux  yeux,  cela  est  d'une  clarté  lumineuse, 
et  on  peut  faire  avec  ensemble  et  simultanéité,  ce  que 
Ton  a  êg'aleraent  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  contrat  notarié. 

M.  Méline,  en  son  discours,  ajoute  :  «  L'arbitraire, 
la  persécution,  dont  j'ai  horreur,  m'auront  toujours 
jjour  adversaire.  » 

Celte  seule  déclaration  de  princi|)C,  ne  suffit-elle  i)as 
à  enlever,  aux  candidats  ministériels,  l'appui  et  le  con- 
cours des  républicains  modérés  et  à  l'assurer  plutôt  à 
ceux  qui  sont,  connue  nous,  les  victimes  récentes  de 
l'arbitraire  et  <le  la  persécution? 

Enfin,    M.    Méline    proteste    de    son    amour   pour 
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rarnu'îo,  quil  ;iiniu  coiiimc  on  aiiuu  sa  paliic  <i<iiil  elle 
est  l'incarnation  vivante  ;  il  entend  la  défendre  résolu- 
ment contre  tous  ceux  qui  s'elVorcent,  avec  la  compli- 
cité du  g"0uvernement  actuel,  de  la  battre  en  brèche, 
de  l'aU'aiblir,  de  lui  enlever  sa  cohésion  et  sa  disci- 
pline. 

Il  veut  la  liberté  du  travail,  tout  en  étant  partisan 
déclaré  dujtrogrès  social,  et  il  entend  s'opposer  vigou- 
reusement aux  tentatives  du  collectivisme  pour  mettre 
la  main  sur  les  intérêts  privés  et  sur  la  lortune 
publique. 

S'il  a  refusé,  dès  le  premier  jour,  son  concours  au 
ministère,  c'est  parce  que  ce  ministère  a  fait  une  place, 
et  non  la  moindre,  au  chef  du  collectivisme. 

Telles  sont  les  déclarations  de  M.  Méline. 

Leur  simple  énumération  démontre  que,  dans  de 
pareilles  conditions,  toute  alliance  est  superflue,  qu'au- 
cun contrat  ne  doit  intervenir,  que  nulle  concession  ne 
doit  être  consentie,  puisque,  encore  une  fois,  les  candi- 
dats républicains  patronnés  par  M.  Méline  et  qui  le 
reconnaissent  comme  leur  chef,  ont  un  terrain  (Mectoral 
qui  nous  est  tellement  commun,  qu'il  est  moralement 
inq^ossible  de  s'y  cantonner  à  part  et  loin  les  uns  des 
autres. 

Conservateurs  et  républicains  libéraux  n'ont  donc 
pas  besoin  de  s'être  concertés  pour  rester,  —  devant 
l'ennemi  commun,  c'est-à-dire  devant  la  révolution,  la 
persécution,  la  tyrannie,  l'internationalisme,  —  les  can- 
didats de  la  liberté,  de  toutes  les  liberti's,  de  l'armée, 
du  drapeau,  de  la  sécurité  matérielle,  de  la  patrie  et 
de  l'honnêteté. 

C'est  à  qui  se  disf)utera  l'honneur  de  triompher  sur 
un  aussi  noble  programme. 
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Gomment,  dès  lors,  pourrions-nons,  ayant  le  même 
idéal,  nous  contrarier,  nous  combattre  et  nous  diviser? 

Une  seule  chose  était  capable  de  nous  séparer  dans 
l'œuvre  réparatrice  à  accomplir,  de  nous  empêcher  de 
joindre  nos  contingents  sur  le  champ  de  bataille  élec- 
toral, c'est  la  question  de  la  république,  la  question 
irritante  de  la  forme  du  gouvernement. 

Et  cette  question  ne  sera  posée  par  aucun  de  nous, 
nous  en  avons  pris  le  solennel  et  loyal  eng-agement. 

Ce  n'est  pas  contre  la  république,  répétons-le  encore, 
que  nous  demanderons  mandat  aux  électeurs  ;  mais 
contre  la  révolution. 

L'union  qui  va  se  faire  n'est  pas  une  union  politique, 
c'est  une  union  sociale,  à  laquelle  tous  les  partis  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  concourir,  dans  l'intérêt  du  pays, 
pour  son  salut,  et  dont  aucun  bon  citoyen,  quel  que 
soit  son  parti,  n'a  à  rougir. 

M.  Méline  a  donc  cent  fois  raison,  lorsqu'il  s'écrie  : 

J'ai  la  conviction  que,  si  chacun  de  nous  fait  ce  qu'il  doit 
et  ne  marchande  ni  son  temps,  ni  sa  peine,  ni  ses  sacii- 
fices  pour  éclairer  le  suffrage  universel  ;  si  les  rancunes  du 
passé,  les  passions  locales,  les  aml)itions  personnelles  et  les 
fautes  de  la  discipline  ne  dérangent  pas  ce  grand  mouve- 
ment, la  victoire  est  certaine  ;  ce  que  je  sais  de  l'état  des 
esprits  dans  la  plupart  des  départements  me  permet  de  le 
dire. 

Tout  le  monde  a  le  sentiment  que  nous  ne  pouvons  pas 
rester  au  point  oîi  nous  sommes,  qu'il  faut  ou  descendre  la 
pente  révolutionnaire  au  risque  de  touclier  le  fond  de 
l'abîme,  ou  remonter  la  pente  de  la  politique  de  liberté,  de 
paix,  de  progrès  démocratique  qui  a  présidé  à  la  fondation 
de  la  République  et  qui  peut  seule  la  garantir  contre  le 
retoui'  olfensif  de  ses  adversaires. 

C'est  parce  que  je  suis  républicain  que  je  souhaite  le  suc- 
cès de  la  politique  d'apaisement  sur  la  politique  de  division  ; 
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jr  no  le  soiihailc  pas  sculcnionl  dans  l'inlôrtU  de  la  Uéj)n- 
l>li(|n(',  je  le  sonliaih»  dans  linlriôl,  de  la  h'rancc,  ([iii  a 
l>es(>in  plus  (|U(>  Jamais,  pnur  icpitMidic  sa  niaiclie  en 
avani,  (If  l'union  de  lous  ses  curanis. 

Voili'i  un  beau  langage,  le  lang-age  do  la  probité 
politique. 

Une  r(''pul)li(iuo  qui  n'-aliscrait  ce  programme  ne 
nous  rallierait  pas  —  jamais  nous  ne  nous  rallierons  — 
mais  nous  désarmerait. 

Et  M.  Méline  dit  à  bon  droit  que,  si  chacun  fait  son 
devoir,  oublie  les  rancunes  passées,  impose  silence  aux 
passions  locales,  la  victoire  est  certaine;  car  ce  sera  la 
coalition  des  bons  citoyens,  contre...  les  autres. 


DEVANT  LE  DANGER 


22  janvier  190i>. 


Nous  recevons,  d'un  de  nos  correspondants,  une 
lettre  qui  nécessite  la  réponse  la  plus  claire  et  la  plus 
nette;  car  il  faut,  sur  cette  question  tout  particulière- 
ment, qu'il  n'y  ait  pas  le  moindre  malentendu. 

Il  s'ag'it  du  programme  électoral  que  nous  avons 
développé  ici,  à  plusieurs  reprises,  et  dans  lequel,  très 
hautement,  sans  Tombre  d'une  arrière-pensée,  nous 
engagions  les  conservateurs,  partout  où  ils  n'auraient 
pas  de  candidats  à  eux  et  capables  de  gag-ner  la  partie, 
à  soutenir  loyalement  tout  candidal,  f'ùl-il  rallié  à  la 
République^  fût-il  progressiste ^  fût-il  même  radical^ 
qui  aura  donné  des  g'ag'es  au  point  de  vue  de  la  liberté 
de  conscience. 
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Ainsi,  par  exemple,  nous  voterons  en  faveur  des 
progressistes,  sans  exception,  qui  ont  repoussé  la  loi 
scélérate  sous  laquelle  succombe  non  seulement  la 
liberté  de  réunion,  mais  aussi  la  liberté  de  Tenseig'ne- 
ment. 

Do  plus,  nous  favoriserons  les  candidats  qui,  dans 
leursprogTammes,  se  prononceront  de  la  même  façon. 

Bref,  pour  nous,  le  terrain  des  libertés  relig'ieuses 
reste  ce  qu'il  est  depuis  vingt-cinq  ans,  depuis  VaUiance 
conservatrice  dont  nous  fûmes  le  principal  instigateur 
et  Fardent  soutien  ;  il  demeure  le  g-rand  rendez-vous 
des  libéraux,  des  patriotes  et  des  honnêtes  g'ens,  srnin 
(H.<rinctlon  de  partis,  de  cocardes,  d'opinions. 

A  cette  condition  formelle,  nous  en  ajoutons  deux 
autres,  mais  simplement  pour  la  forme,  c'est-à-dire 
pour  rénumération  :  c'est  la  résistance  énergique  au 
socialisme,  dont  le  g-ouvernement  est  le  prisonnier  et 
le  valet,  et  la  défense  résolue  de  nos  institutions  mili- 
taires, la  protection  du  drapeau. 

Ceci  pour  la  forme,  je  le  répète,  parce  que  ceux  qui 
sont  partisans  de  la  liberté  de  conscience  sont,  tous, 
les  adversaires  des  miinistres  actuels  et  les  défenseurs 
de  l'armée. 

C'est  donc  à  l'occasion  de  ce  programme  que  je 
reçois  la  lettre  qui  suit  : 

Monsieur  Paul  de  (lassagnac, 

Je  suis  votre  campagne  avec  le  yilus  vif  inténM,  et  je  ne 
puis  qu'approuver  le  sentiment  impersonnel  et  purement 
patrioli({ue  qui  vous  porte  à  soutenir  même  des  républi- 
cains avancés,  s'ils  sont  disposés  à  défendre  les  dernières 
ressources  morales  et  matérielles  de  notre  malheureux  pays. 

Mais,  vous,  si  sceptique,  n'ètes-vous  pas,  dans  la  circons- 
tance, un  peu  trop  confiant  ? 
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1.0  lépubllcain  (("avant  le  vole  montip  toujours  "  patte 
l)lant"lie  .  (l'est  un  homme  rempli  <les  incillenres  inten- 
tions. 

Quand  il  est  nnniimj,  la  jtntte  tourne  an  rou,i:e,  et  il  devient 
aussi...  (jne  les  auti-es.  Soyons  i)oli. 

Combien  de  ceux  qui  roinient  la  mnj(jiité  de  Waldeek, 
renécrat  lui-même,  oui  iHc  notnmés  comm(!  républicains 
modérés  et  honnêtes! 

Voyez-vous,  je  ne  crois  jdus  au  républicain  honnèle. 
C"est  une  opinion  qui  rappelle  le  «  supplice  du  pal  ■■.  Elle 
connnence  bien  et  Unit  toujours  de  la  même  façon. 

L'Assend)lée  nationale  se  termine  en  Conveidimi.  et  le 
républicain  tourne  fatalement  à  lanarchistc^.  Il  n"y  a  de 
modérés  que  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  ou  ne  sont  plus 
au  pouvoir. 

Toute  cette  crapule  gouvernementale  va  vous  lancer  des 
candidats  qui  promettront  tout  ce  que  vou.s  voudrez,  et  qui, 
une  fois  nommés,  recommenceront  ce  jeu  e\(|uis  (pie  vous 
savez. 

Ce  qu'il  faudrait,  c'est  trouver  un  moyen  d'empêcher 
Télu  de  tromper  ses  commettants.  Les  électeurs  sont  des 
actionnaires  et  nomment  un  député  qui  est  leur  gérant.  Ne 
devrait-on  pas  pouvoir  révoquer  carrément  l'homme  (jui 
commet  des  malversations  morales,  comme  celui  qui  mésuse 
des  fonds  de  ses  mandataires  ? 

Votre   dévoué  et  assidu  lecteur, 

X... 

Je  ne  méconnais  certainement  pas  ce  qu'il  y  a  de 
cruellement  vrai  dans  les  appréciations  de  notre  hono- 
rable correspondant. 

îl  est  évident  que  nous  n'avons  pas  toujours  eu  à 
nous  louer  des  opportunistes. 

Et,  quand  on  considère  ce  qui  subsiste  encore,  sur 
les  bancs  de  la  Chambre,  de  la  forte  majorité  qu'avait 
M.  Méline,  on  constate  que  les  trois  quarts  ont  trahi, 
ont  déserté,  ont  passé  lâchement  à  l'ennemi,  se  sont 
vendus  comme  pourceaux  au  marché, 
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Oui,  cela  est  vrai,  hélas  !  Pourtant  aussi,  je  le  sais, 
ils  furent  élus  comme  honnêtes  et  modérés  ! 

Et  maintenant,  ils  marchent  avec  les  socialistes,  avec 
les  révolutionnaires,  la  main  dans  la  main,  tel  Waldeck 
lui-même,  qui  fut  plus  modéré  qu'aucun  d'eux  et  qui  est 
renégat,  apostat,  à  leur  imag-e. 

C'est  la  triste  vérité. 

Néanmoins,  je  ne  pousse  pas  le  pessimisme  aussi  loin 
que  mon  correspondant. 

J'ai  le  devoir  de  reconnaître  qu'il  y  a,  en  Fi-ancc, 
beaucoup,  beaucoup  de  républicains  honnêtes,  modérés, 
libéraux,  qui  se  repentent  de  leurs  faiblesses  passées 
et  qui,  effrayés  de  l'avenir,  veulent  tout  à  la  fois  sauver 
la  République  et  sauver  la  France. 

Ces  hommes-là,  bons  citoyens  autant  que  n'importe 
qui,  ont  pu  avoir  des  illusions. 

Ils  ont  cru,  même,  à  un  moment  donné  et  tout 
récemment  encore,  à  la  défense  républicaine;  or,  ils 
voient  aujourd'hui  à  quels  dangers  on  les  expose,  vers 
quels  abîmes  on  les  mène. 

Non  seulement  leur  foi  religieuse  est  battue  en 
brèche,  mais  leur  fortune,  leurs  biens,  leur  sécurité 
personnelle,  sont  terriblement  menacés  par  la  révolu- 
tion sociale. 

Ils  commencent  à  avoir  peur,  et  ils  ont  raison  d'avoir 
peur,  car  le  terrain  se  dérobe  sous  leurs  pieds. 

Et  ils  se  préparent  à  lutter  sérieusement. 

Ils  l'ont  déjà  fait,  et  il  serait  profondément  injuste 
d  oublier  qu'un  g-roupe  important  de  prog-ressistes, 
autour  de  M.  Méline  et  de  M.  Ribot,  ont  courageuse- 
ment résisté  à  la  loi  liberticide. 

Leur  mérite  a  été  grand  et  il  est  loyal  de  ne  point 
le  contester. 

m.  —  14 
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Il  (aul  leur  savoir  gvù  de  cette  indépendance  déployre 
dans  des  circonstances  délicates,  difficiles,  à  la  veille 
des  élections  g'énérales. 

D'ailleurs,  ne  vont-ils  point  partager  notre  sort  et 
être  combattus  comme  les  derniers  d'entre  nous  ? 

N'onl-ils  pas  été  excommuniés,  rejetés  furieusement 
hors  du  parti  républicain  par  les  énerg-umènes  du 
radicalisme,  eux  qui  furent  pourtant  les  fondateurs  de 
la  République  en  France  ? 

Ils  sont  quatre-vingts  à  la  Chambre.  Ils  sont  nom- 
breux en  France,  ces  républicains  modérés,  libéraux  et 
honnêtes. 

Ils  ont  marché  avec  nous  dans  la  voie  de  la  liberté, 
sans  crainte  de  se  compromettre. 

Allons-nous  leur  déclarer  la  guerre  aujourd'hui? 

Ce  serait  une  faute,  jtlus  qu'une  faute,  un  crime. 

D'autant  que  la  question  posée  devant  le  pays,  ne 
l'oublions  donc  pas,  n'est  pas  une  question  politique. 

Il  ne  s'agit  point  de  demander  aux  électeurs  le  man- 
dat de  substituer  la  Monarchie  à  la  République. 

Nous  avons  mieux  à  faire. 

La  France  court  le  plus  effroyable  péril  qu'elle  ait 
jamais  couru. 

La  révolution  sociale,  la  canaille  révolutionnaire, 
grâce  à  la  complicité  d'un  gouvernement  scélérat, 
assiègent  le  pays  et  nous  attaquent  furieusement  dans 
nos  libertés  nécessaires  et  nos  intérêts  les  plus  sacrés. 

C'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  qui  se  pose  pour 
la  France  chrétienne,  conservatrice  et  militaire. 

Dans  ces  conditions,  nous  devons  faire  bloc,  nous 
aussi,  et  réunir  en  une  seule  armée  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  être  persécutés,  volés  et  dénationalisés. 

Les  rancunes  doivent  disparaître  ;  doivent  s'ell'acer 
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les  souvenirs  cuisants  des  anciennes  luttes.  Qu'est  le 
passé  drjà  disparu  en  face  des  angoisses  de  Tavenir? 
El  qu'importe   qui  g-ouvernera  la  France,  s'il  n'y  a 
plus  de  France  ? 


TOUT  POUR  LA  FRANCE. 

Même  sujet. 

17  avril  1902. 

Il  faudrait  être  aveug-le  pour  ne  pas  voir  qu'il  existe, 
à  cette  heure,  en  France,  un  courant,  et  un  courant 
formidable,  contre  le  régime  républicain,  tel  qu'il  est 
pratiqué  par  le  ministère  actuel. 

On  n'en  veut  plus. 

Et  ne  le  défendent  encore  que  ceux  qui  en  profitent, 
c'est-à-dire  ceux  qui  pillent  et  volent  la  France,  dila- 
pident ses  finances,  s'engraissent  aux  dépens  de  tous 
les  contribuables  et  donnent  libre  cours  à  leur  rage  de 
persécution. 

Us  défendent,  non  pas  une  idée,  non  pas  un  principe, 
mais  le  râtelier  devant  lequel  ils  sont  attablés. 

Leurs  excès  en  tout  genre,  leur  domination  insolente, 
sont  devenus  tellement  odieux,  tellement  intolérables, 
(ju'il  s'est  fait,  contre  eux,  dans  le  pays,  une  coalition 
qui  tôt  ou  tard  doit  l'emporter,  car  c'est  la  coalition  de 
tous  les  intérêts  matériels  et  moraux. 

C'est  afin  de  défendre  sa  fortune  menacée  par  les 
lois  révolutionnaires,  de  recouvrer  les  libertés  violées, 
qu'on  se  rue  à  l'assaut  du  gouvernement. 

Et]jourla  première  fois  dans  l'histoire  de  notre  pays, 
la  lutte  a  cessé  d'être  une  lutte  de  parti. 
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Là  est  lu  gTavilù  particulière,  redoutable,  «le  la  situa- 
tion, pour  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  cl  (]ui  le 
déshonorent. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  eflel,  on  se  battait  en  vue  de 
s'emparer  du  gouvernement  et  de  lexercer  au  nom 
d'une  opinion. 

C'étaient  les  impérialistes  qui  voulaient  restaurer 
l'Empire;  c'étaientles  royalistes  qui  tenlaientde ramener 
le  Roi. 

La  Monarchie  saisissait  la  République  àbias-le-corps 
et  s'efforçait  de  la  renverser. 

Alors  il  se  passait  ceci,  c'est  que  la  Républii[ue  pro- 
fitait habilement  des  divisions  monarchiques  et  se  j)ro- 
tégeait  de  l'Empire  avec  l'apathie  des  royalistes  et 
de  la  Royauté  avec  la  complicité  passive  des  impéria- 
listes. 

Elle  avait  divisé  :  elle  régnait. 

Et  elle  avait  cette  chance  unique,  énorme,  que,  sous 
le  nom  de  la  République  et  sous  ce  driq)eau,  elle  pou- 
vait assembler,  unir  tous  les  républicains,  même  les 
plus  dissemblables  parles  programmes,  tandis  que  la 
Monarchie,  ayant  deux  tètes,  deux  Prétendants,  deux 
drapeaux,  s'annihilait  dans  l'impuissance  qu'inflige 
toujours  le  manque  d'unité. 

Pourtant,  il  y  avait  moins  de  dislance  entre  les  pro- 
grammes de  la  Royauté  et  de  l'Empire,  qu'entre  le 
progi'amme  d'un  lépublieain  libéral  et  ceux  des  répu- 
blicains radicaux. 

N'empêche  qvie  les  i-épublicains  avaient  l'air  d'être 
réunis  sous  la  même  bannière,  tandis  que,  nous,  nous 
apparaissions  avec  deux  drapeaux  différents. 

C'est  cette  rivalité  des  jjartis  monarchiques,  celte 
déplorable    dualité,    celte    néfaste    compétition,    qui, 
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depuis    trcnle-deux.  (uis,   a    maintenu   et  consoliilé  le 
régùme  républicain. 

S'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  forme  de  monarrliic,  il 
y  a  beau  tennps  qu'elle  eût  rallié  tous  les  méconlcnle- 
inents  et  que  la  République  n'existerait  plus. 

Mais  la  faiblesse  de  l'idée  monarchique  résidait  tout 
entière  dons  cette  interrog-ation  :  «  Laquelle?  » 

Et,  si  disposés  que  fussent,  que  soient  encore  les 
royalistes  et  les  impérialistes,  dépouillés  de  leur 
ancienne  intransig'cance,  à  s'accommoder  les  uns  de  la 
monarchie  des  autres,  le  cas  échéant,  c'était  toujours 
li-op  de  deux  solutions. 

Le  pays  refusait  de  choisir,  et  les  deux  formes  do  la 
monarcliie  s'annulaient. 

(îràce  à  la  rivalité  monarchique,  la  République  a 
donc  pu  durer  trente  ans,  se  perpétuel'  en  France,  (|ui 
n'est  pas  un  pays  républicain,  qui  ne  sera  jamais  un 
j)ays  révolutionnaire. 

Or,  voici  que  la  situation  change  du  tout  au  tout. 

Devant  la  menace,  chaque  jour  plus  sérieuse,  de  la  révo- 
lution sociale,  un  chang-ement  s'est  opéré,  une  moditica- 
tion  s'est  produite,  que  l'on  n'aurait  jamais  pu  prévoir. 

Et  de  même  que,  lors  des  terribles  inondations  des 
fleuves  américains,  les  animaux  les  plus  divers  par  les 
mœurs,  jag-uars  et  antilopes,  se  pressent  sur  les  îlots, 
oublieux  de  leur  férocité  ou  de  leurs  craintes  devant  Je 
dang-er  commun  ;  do  même  tous  ceux  que  la  révolution 
sociale  est  en  train  d'assaillii-,  perdent  jusqu'au  souve- 
nir do  leurs  haines, de  leurs  compétitions,  de  leurs  dissi- 
dences. 

(-ar  il  ne  s'ag-it  plus  de  savoir  qui  g'ouverncra  la 
France  demain,  mais  s'il  y  aura  encore  une  France, 
demain. 
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Celai l  bon  pour  les  Grecs  de  la  décadence  latine  de 
se  disputer  et  de  s'égorger  pendant  que  les  Barbares 
battaient  les  murs  de  Byzance. 

Les  Français  de  notre  temps  montrent  plus  de  jug"C- 
ment  et  d'à-propos. 

Une  trêve  loyale,  sincère,  s'est  faite  entre  tons  les 
citoyens,  d"où  qu'ils  vinssent,  qui  ne  veulent  pas  qu'une 
horde  de  brigands  s'empare  de  leurs  biens  et  piétine 
leurs  libertés. 

Propriétaires  qui  entendent  conserver  leurs  maisons 
et  leurs  champs  ;  catholiques  résolus  à  maintenir  les 
libertés  saintes,  se  sont  joints  instinctivement,  natu- 
rellement, d'un  élan  spontané,  ont  loyalement  fait 
abandon  de  leurs  préférences,  ont  fait  taire  leurs 
revendications,  et,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de 
conclure  un  traité,  de  signer  un  contrat,  de  formuler 
un  pacte,  ont  uni  leurs  ellorts  pour  repousser  l'ennemi, 
la  révolution. 

Royalistes,  impérialistes,  républicains  libéraux,  se 
sont  souvenus  simplement  de  ce  qu'ils  avaient  de 
commun  et  ont  laissé  de;  côté,  palriotiquement,  tout  ce 
qui  jusqu'alors  les  séparait. 

El  sans  s'occuper  de  la  forme  du  gouvernement, 
désormais  devenue  bien  secondaire,  ils  se  concertent 
pour  arracher  le  pays  à  la  ruine  et  à  la  mort. 

On  peut  contempler  même  ce  spectacle  étrange  et 
assurément  inattendu,  de  gens  comme  nous  nous, 
qui  n'ont  jamais  cessé  de  professer  la  plus  grande 
répugnance  contie  la  forme  républicaine,  qui  con- 
servent cette  répugnance,  qui  l'avouent,  la  proclament, 
et  qui,  néanmoins,  se  disposent  loyalement,  sincère- 
ment, sans  l'ombre  d'une  arrière-pensée,  à  favoriser, 
au    besoin,    un    gouvernement   républi(;ain   qui    nous 
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donnerait  la    sécurUi'-   sociale    et    nous  restituerait  Ir. 
liberté  religieuse. 

Il  y  a  là,  de  la  part  des  vieux  adversaires  de  la 
forme  républicaine,  un  sacrifice  méritoire  et  qui  nous 
coûterait,  si  quelrpie  chose  pouvait  coûter  quand  il 
s'ag-it  d'aimer  sa  patrie  et  de  le  lui  témoig-ner,  comme 
le  dit  un  jour  cet  admirable  Français,  le  plus  français 
des  ^Français  et  en  qui  s'incarnaient  toutes  nos  vertus 
et  tous  nos  défauts,  le  grand,  le  bon  roi  Henri. 
Non,  cela  ne  s'était  jamais  vu. 

Sous  le  boulangisme,  c'était  différent,  et  il  faudrait 
n'avoir  pas  connu  les  dessous  du  ])Oulang'isme  pour 
ignorer  que  l'Empire  et  la  Royauté  avaient  chacun  la 
prétention  de  faire  tourner,  h  un  moment  donné,  le 
boulangisme  à  son  profit. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  pas  de  même. 
Personne  ne  song-e  à  exploiter  la  situation.  Chacun 
s'oublie  pour  ne  plus  penser  qu'à  la  France  :  rien  pour 
nous,  tout  pour  la  France  ! 

Et  le  rég'ime  républicain,  dût-il  en  [)rofilcr  et  s'ins- 
taller définitivement,  que  nous  saurons  tous  imposer 
silence  à  nos  préférences,  pourvu  que  lu  République 
sauve  le  pays,  de  cette  l'évolutio:;  hocialo  effrayante  à 
laquelle,  hélas  !  elle  était  en  train  de  le  livrer  1 

Celte  république  entrevue  au  milieu  des  périls  qui 
nous  menacent,  ne  pourrait  être  qu'une  république  de 
paix  et  de  liberté,  un  terrain  de  réconciliation  nationale, 
une  transaction  honorable  entre  tous  les  partis  honnêtes. 
Nous  ne  lui  marchanderons  pas  notre  concours  désin- 
téressé. 

Mais,  que  les  républicains  se  le  disent  et  s'en  rendent 
compte,  ce  n'est  pas  impunément  qu'un  pareil  mouve- 
ment se  fait  dans  le  pays  ;  ce  n'est  pas  impunément 
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que  se  forme  la  coalition  ('troilecl  sftiidairo  désintérêts, 
des  libertés,  de  tout  ce  que  l'on  aime  ;  ee  n'est  pas 
imptmrment  (|ue  la  France  lionnôte  et  croyante  se 
lève  pour  défendio  sa  forlmici'l  son  Uicii. 

Si  les  républicains  libéraux,  modérés,  loyalement 
aidés  par  nous,  se  montrent  incapables  de  sauver  le 
])ays  de  la  révolution,  eh  bien,  ce  n'est  pas  seulement 
le  ministère  actuel,  le  gouvernement,  qui  seront  en  jeu, 
c'est  le  régime,  lui-même. 

La  République,  en  effet,  joue  sa  partie  vitale,  décisive. 

Elle  doit  montrer  et  prouver  que  les  modérés  et  les 
libéraux  sont  en  état  de  préserver  ce  que  nous  avons 
de  précieux,  nos  biens  et  notre  foi. 

C'est  pour  cette  œuvre  que  nous  lui  avons  ouvert  un 
crédit  illimité. 

Si  elle  écbouedans  lamission  que  lui  confie  la  France, 
elle  trouvera  bon  que  chacun  reprenne  sa  libeité  et 
qu'on  s'adresse  ailleurs. 


LA   FIN  D'UNE  LIGUE 

Coppe'e  éliminé  de  la  Pairie  Française. 

2G  mai  4092. 

Un  grave  incident,  cl  ipii  aura  des  conséquences 
irrémédiables,  vient  de  se  produire  au  sein  de  ]aPaf)'i(' 
Française. 

C'est  la  désorganisation,  c'est  la  fin  de  cette  Ligue. 

L'incident  se  présente  sous  la  forme  de  deux  lettres, 
échangées  publiquement  cntie  MM.  l'^rançois  Goppée 
et  Jules  Lemaîlre. 
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Par  sa  letli'e,  M.  Coppée  donne  sa  démission  de  pré- 
sident d'honnein\ 

Par  la  sienne,  M.  Jules  Lemaîlre  accepte  cette 
démission. 

Il  y  a  donc  rupture,  scission,  dans  la  Li^iie. 

Sur  quoi  portent  cette  scission,  et  cette  rupture  ? 

M.  François  Coppée  nous  le  révèle  en  termes  parfai- 
tement clairs  et  ne  laissant  place,  malheureusement,  h 
aucune  ambig-uïté  : 

«  Depuis  quelque  temps,  je  m'étais  aperçu  que  mes 
croyances  religieuses  et  la  façon  très  nette  et  très  éner- 
gique dont  je  les  affirme,  semblaient  être  un  inconvé- 
nient aux  yeux  de  quelques-uns  des  membres  in- 
lluents  de  la  Patrie  Française.  Or,  mercredi  dernier, 
veille  du  jour  où  un  certain  nombre  de  députés,  à  qui 
la  Ligue  a  prêté  son  concours  pendant  les  élections, 
devaient  se  rassembler,  pour  la  première  fois,  dans 
nos  lîureaux,  afin  de  former  un  g-roupe  parlementaire, 

VOUS-MÊME    m'avez   PRÉVENU    QUE    MA    SEULE  PRÉSENCE 

dans  cette  réunion,  serait  considérée  comme  un 
DANGER,  par  quelques-uns  de  nos  amis  qu'épouvante, 
i)ien  à  tort,  selon  moi,  le  reproche  absurde  de  cléri- 
calisme. » 

Et  M.  Coppée,  justement  abasourdi,  estomaqué, 
dirai-je,  s'écine  en  se  retirant  ce  cette  Lig-ue  qu'il  avait 
contribué  à  fonder  : 

«  Ah  !  que  nous  sommes  loin  de  nos  débuts,  quand 
la  Ligue  ouvrait  lar,gement  ses  bras  a  tous  les  bons 
Français  I  Que  nous  sommes  loin  de  ces  belles  réunions 
que  nous  présidions  ensemble  et  dans  lesquelles,  vous 
vous  en  souvenez,  j'aisisouvent  confessé  ma  croyance, 
aux  applaudissements  des  véritables  amis  delà  liberté 
de  penser  !  » 
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Je  comprends  ri'huiiiemcnl  doulonroux  el  l'écfr'tiro- 
menl  de  M.  Coppé(!. 

Tl  y  a  de  quoi. 

Mais  ce  que  je  comprends  moins,  c'est  la  sérénité 
indidérente  avec  laquelle  M.  Jules  Lemaître  accueille 
ce  départ,  qui  aurait  dû  quelque  [jcu  l'émouvoir  et  qui 
le  laisse  g'iacial. 

Au  lieu  de  chercher  à  retenir  M.  Coppée  ;  au  lieu  de 
])rotester  énergiquement  contre  l'intolérance  de  ceux 
des  lig'ueurs,  que  les  convictions  chrétiennes  alarment 
et  froissent;  au  lieu  de  demeurer  le  champion,  de 
toutes  nos  libertés,  M.  Jules  Lemaître  se  borne  à 
y^rendre  acte  de  la  démission,  à  assurer  Coppée  de  son 
entier  «  respect  »  et,  en  somme,  à  lui  souhaiter  ^^  bonne 
brise  !  »  en  guise  de  condoléance. 

Je  trouve  cela  un  peu  soc. 

Personne,  plus  que  moi,  ne  rend  justice  au  talent  de 
M.  Jules  Lemaître. 

Il  me  semble  cependant  que,  s'il  pèche  par  un  excès, 
ce  n'est  point  par  celui  du  cœur. 

La  pléthore,  chez  lui,  n'est  ]);is  là. 

C'est  l'inconvénient  des  ambitieux  et  des  aéronautes 
qui  veulent  monter  plus  haut  que  ne  le  comportent  leur 
valeui-  et  leur  ballon. 

Ils  sont  obligés  de  jeter  du  lest,  et  comme  lest,  sou- 
vent, ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  dans  la  nacelle. 

Voici  que  M.  Jules  Lemaître  jettele  catholicisme  par- 
dessus bord. 

Le  catholicisme  ira  rejoindre,  sur  le  sol  qu'ils 
jonchent  depuis  long-temps, l'impérialisme  et  la  royauté, 
c'est-à-dire  la  monarchie. 

Cela,  prétend-on,  afin  d'allég-cr  la  Pdlrie  Fran- 
çaise ? 
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Mais,  à  force  de  l'allég-er,  il  arrivera  fatalement  qu'il 
n'y  aura  plus  rien,  ou  à  peu  près. 

Trop  de  sélection  conduit  à  Tisolement. 

Et  nous  comprenons  le  cri  de  douleur  que  pousse 
M.  Goppée,  en  s'enfonçant  dans  le  désert,  le  bâton 
de  pèlerin  à  la  main,  comme  Agar  chassée  par 
Abraham. 

Sa  «  Patrie  Française  i^ ,  telle  qu'il  l'avait  fondée, 
telle  qu'il  la  concevait  en  son  beau  rêve  de  poète,  telle 
qu'elle  aurait  dû  être,  pour  ne  pas  mentir  brutalement 
à  son  titre,  s'en  va  tristement  en  fumée,  n'offrant  plus 
qu'une  réalité  grossière. 

Tous  ceux  qui  aiment  ardemment  la  France,  roya- 
listes, impérialistes,  catholiques,  ne  devaient-ils  pas 
faire  partie,  et  de  droit,  d'une  lig'ue  s'intitulant  la 
Patrie  Française  ? 

Que  fallait-il  pour  y  entrer  et  s'y  trouver  chez  soi  ? 

Il  suffisait  d'aimer  la  France  par-dessus  tout,  d'ado- 
rer le  drapeau  national  comme  l'emblème  humain  le 
plus  sacré,  d'honorer  l'armée,  élevée  au  rang-  de  sanc- 
tuaire de  l'honneur;  de  mettre  la  ])atrie,  son  bonheui% 
sa  gloire,  au-dessus  de  toutes  les  préférences  indivi- 
duelles. Il  suffisait  d'être  prêt  à  tous  les  sacrifices,  à 
toutes  les  abnégations,  eu  faveur  du  bien  général. 

Il  suffisait,  en  un  mot,  semblait-il,  d'être  un  bon 
Français,  un  brave  homme,  un  croyant,  un  patriote. 

Tel  fut  le  point  de  départ  de  la  Ligue. 

C'était  beau,  c'était  grand,  c'était  noble  comme  pro- 
gramme. 

Hélas  !  cela  n'a  pas  duré  longtemps  ! 

Presque  aussitôt,  cette  Ligue  qui  s'était  levée,  qui 
avait  surgi  pour  combattre  l'oligarchie  parlementaire, 
l'intolérance  jacobine,  le  sectarisme,  commettait  lafaute 
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(le  vouloir  imposer  une  l'orme  de  g-ouvernement,  la 
lépiihlique,  à  ceux  qui  irentendaient  s'unir  et  s'assein- 
hlor  que  sur  le  larj^e  terrain  de  la  pali-ic. 

Pour  être  patriote  nREVETJ-:  par  la  Lig-ue,  il  deve- 
nait indispensal)le  d'accorder  à  la  rcpubliquo  le  privi- 
lèg'c  du  droit  divin. 

Il  fallait  un  nouveau  sacrement,  pour  èlrc  digne 
d'entrer  dans  la  maison  dont  la  France  pourtant,  était 
seule  titulaire,  et  se  faire  baptiser  républicain. 

Et  de  quelle  république  ? 

Le  savait-on,  au  moins  ? 

On  l'ig'norait,  et  M.  .Iules  Lcmaitre,  pontife  duculle 
n'-l'ormé,  s'entendait  avec  Déroulcde  pour  unemoyenne 
ridicule,  qui  groupei'ait  la  république  progressiste  et  la 
république  plébiscitaire. 

La  réi)ubliqne  américaine  sei'vait  de  pont. 

C'était  béte,  c'était  absurde. 

Mais  les  vrais  patriotes  n'insistèrent  j)as,  n'en  Oient 
pas  un  cas  de  ru[)tnre.  L'alfaire  Dreyfus  battait  son 
plein  ;  le  chauvinisme  était  bafoué,  l'armée  était  insul- 
tée, le  drapeau  outragé  :  on  resta  dès  lors,  dans  la 
Patrie  Française  et,  jusqu'à  ces  jours  derniers,  on  y 
combattit  vaillamment,  sans  s'occuper  de  ce  qui  pou- 
vait diviser,  et  en  ne  voulant  penser  qu'à  ce  qui  [(ouvait 
unir. 

Néanmoins,  durant  la  récente  période  ôlecloralo,  des 
craquements  se  faisaient  sentir  dans  la  maison. 

Divisée  contre  elle-même,  elle  commençait  à  branler. 

La  voici  parterre. 

L'expulsion  de  l'un  de  ses  fondateurs,  comme  catho- 
lique, uniquement  parce  qu'il  est  catholique,  démontre 
aux  plus  aveugles,  que  la  Patrie  Française  est  main 
tenant  une    boutique,  et   une  vilaine  boutique,    aussi 
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inlolôranto,  aussi  inluibilable,  aussi  malfaisante,  (jue  la 
boutique  parlementaire. 

La  Lig'ue  qui  devait  rallier  tous  les  bons  Français, 
d'où  qu'ils  vinssent,  n'est  plus  qu'un  souvenir,  qu'une 
conception  usée,  en  ruines,  servant  d'abri  à  quelques 
aventuriers  qui  veulent  se  faire  un  sort  au  Parlement, 
et  y  g'uetter  les  portefeuilles. 

L'intérêt  général  s'y  elîace  et  disparaît  devant  les 
ambitions  particulières. 

Dans  cette  Ligue,  qui  aurait  pu  rendre  tant  de  ser- 
vices au  pays,  qui  aurait  pu  devenir  linvincible  pha- 
lange, lebataillon  sacré donlThèhes  s'enorgueillissait, 
tombe  et  se  ravale  à  ce  point,  que  nul  désormais  n'y 
saurait  entrer  sans  apostasier  ses  opinions  et  ses 
croyances,  sans  renier  son  Prince  et  son  Dieu. 

Et  elle  n'a  plus  qu'une  chose  à  faire,  cette  Lig'ue, 
abandonner  son  nom  de  Patrie  Française,  qui,  désor- 
mais, serait  une  usurpation  sacrilège  et  une  dérision 
amère. 

Gela,  sous  l'œil  railleur  et  triomphant  de  nos 
adversaires  aussi  unis,  eux,  que  nous  soinmes  divisés  ! 

Gomme  quoi,  l'esprit,  le  talent,  le  courage  lui-même, 
chez  les  hommes  les  mieux  doués,  tels  que  M.  Jules 
Lemaître,  ne  sauraient  suppléer  le  manque  absolu  de 
doctrine,  et  l'inexpérience  politique  poussée  jusqu'à  la 
méconnaissance  absolue  des  revendications  légitimes 
du  pays. 

En  résumé,  ce  que  nous  ollre  îiujourd'luii  ^L  Jules 
Lemaître,  ne  vaut  pas  mieux  que  ce  que    nous  avons. 

Avec  lui,  aveclesamis  qu'il  subit  et  dont  il  est  devenu 
l'otage,  la  France,  tyrannisée,  violentée,  ne  serait  pas 
plus  libre  qu'avec  les  parlementaires,  de  pratiquer  sa 
foi  et  de  disposer  de  ses  destinées. 
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M.  Jules  Lemaitre  peut  rengainer  ses  prétentions 
de  guide,  de  directeur,  de  meneui'  en  avant. 

Pour  cela,  il  eiît  fallu  ce  qu'il  n"a  pas,  décidément  : 
des  principes  et  du  caractère. 

Car  c'est  s'en  montrer  bien  dénué,  que  d'abandon- 
ner, sur  les  premières  sommatin;is  de  quelques  sec- 
taires, la  belle,  la  rayonnante  universalité  patriotique 
et  nationale,  en  vue  du  groupement  d'une  misérable 
petite  faction  parlementaire. 

Le  culte  de  la  liberté  est  décidément  un  culte  en  plein 
air,  sans  autre  voûte  que  le  ciel,  avec  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté  comme  fidèles. 

Malheur  à  ceux  qui  le  désertent,  pour  s'enfermer 
dans  une  petite  chapelle  avec  quelques  sectaires  ! 


AUX  AMIS  DE  L'ARRONDISSEMENT  DE  MIRANDE 

Échec  auv  élections. 

1"  mai  1902. 

Amis, 

Nous  sommes  vaincus. 

Votre  vaillance,  votre  dévouement,  votre  honnêteté, 
n'ont  pu  l'emporter  sur  la  pression  officielle,  qui  s'est 
exercée  d'une  façon  effrénée,  sur  la  corruption  éhontée, 
que  l'extrême  misère  répandue  autour  de  nous  ne  suffit 
pas  à  excuser,  et  sur  le  vol  impudent  organisé  ouverte- 
ment par  la  préfecture,  de  complicité  avec  les  mairies 
républicaines. 

Il  n'y  a  plus  moyen  de  lutter  dans  de  pareilles  con- 
ditions, la  bataille  est  trop  inégale;  d'autant  que  l'etlort 
principal  s'est  porté  sur  nous. 

En  me  visant,  on  vous  visait  à  la  tête. 
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Cette  défaite,  néanmoins,  et  je  ne  vous  le  cache  pas, 
est,  pour  moi,  tout  à  la  fois,  une  surprise  et  une  humi- 
liation. 

Une  surprise,  car  jamais  la  foule  enthousiaste, 
assemblée  pour  entendre  ma  parole,  ne  m'avait  plus 
entouré,  plus  acclamé  dans  les  réunions  publiques; 

Une  humiliation,  car  il  est  doublement  cruel  d'être 
battu  par  un  adversaire,  dont  l'insuffisance  intellectuelle 
confine  au  ridicule. 

Notre  consolation  est  d'avoir  accompli  notre  devoir. 

Je  souhaite  à  ceux  qui  nous  ont  fait  défection,  notam- 
ment aux  républicains  modérés  et  libéraux,  en  faveur 
de  qui  j'étais  loyalement  et  patriotiquement  intervenu 
partout,  et  qui  se  sont  concentrés  au  profit  d'un  candi- 
dat radical,  contre  moi,  de  n'avoir  pas  à  se  repentir 
bientôt  de  cette  trahison  et  de  cette  lâcheté. 

Ils  ont  livré  notre  arrondissement  à  la  révolution. 

Ils  ont  arraché,  de  mes  mains,  le  drapeau  de  la  con- 
servation sociale. 

Et  le  voilà,  les  plis  déchirés,  lahampe  brisée,  à  terre, 
le  pauvre  drapeau  que  vous  m'aviez  confié,  et  que 
j'avais  porté  fièrement  1 

Un  autre,  il  faut  l'espérer,  le  ramassera,  le  relèvera. 

Moi,  j'y  renonce;  j'ai  accompli  ma  tâche  et,  écœuré, 
je  rentre  dans  le  rang'. 

Mais,  bien  que  vaincu,  je  ne  suis  pas,  grâce  à  Dieu, 
désarmé  complètement! 

Si  la  tribune  m'est  désormais  fermée,  je  reste  debout 
la  plume  au  poing-,  résolu,  jusqu'au  dernier  souffle  et 
sans  jamais  connaître  la  défaillance,  sans  jamais  déses- 
pérer, à  combattre  pour  mes  croyances,  pour  ma  Foi, 
pour  nos  biens,  pour  notre  sécurité,  pour  ce  qui 
sui»sistc  encore  de  l'honneur  national  et  de  nos  libertés. 
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En  vous  disant  adieu,  mes  amis,  mon  cœur  se  serre, 
mais  conservera  tant  qu'il  battra,  le  pieux  souvenir, 
Fardente  reconnaissance,  que  je  vous  dois,  que  je  vous 
garde  en  retour  de  la  vieille  allection,  de  l'immuable 
fidélité  que  vousm'avez  vouées,  et  dont  vous  venez,  au 
milieu  de  circonstances  particulièrement  difficiles,  de 
me  donner  un  nouveau  gage,  un  tcmoignag-e  éclatant. 

Encore  une  fois,  merci,  mes  amis;  et  Dieu  protège 
la  France,  cette  pauvre  France,  qui  se  défend  si  mal, 
elle  composée  de  tant  de  braves  gens,  contre  une  poi- 
gnée de  bandits  ! 

Le  lendemain  Y  Autorité  publiait  la  note  suivante  : 

Ce  n'est  qu'aujourd'hui,  après-midi,  que  nous  con- 
naissons les  résultats  complets  de  l'arrondissement  de 
Mirande. 

Les  cantons  de  Masseube,  Mirande  et  Miélan,  qui 
sont  aux  portes  d'Auch,  ne  sont  pas  encore  communi- 
(|ués  par  la  préfecture,  au  bout  de  vingt  heures,  alors 
(|u'on  connaissait  déjà  les  résultats  de  Paris-Nord-Est 
et  même  des  colonies. 

C'est  tout  simplement  extraordinaire,  et  nous  ne 
serons  pas  les  seuls  à  faire  cette  réflexion. 

M.  de  Cassagnac  succombe  vaillamment  sous  la 
pression,  la  corruption  et  une  camj)agne  mensong-ère 
et  de  calomnies,  comme  on  en  vit  rarement. 

Il  fallait  le  vaincre  à  tout  prix,  et,  à  la  préfecture, 
quelqu'un  qui  s'y  connaît,  criait  tout  haut  qu'on  était 
résolu  à  font  i)Our  lui  voler  son  mandat. 

Le  coup  est  fait. 

Ce  n'est  pas  sans  un  serrement  de  cœur  qu'on 
l'apprendra  dans  toute  la  France. 
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Il  succombe  sous  les  mêmes  infâmes  manœuvres  que 
Drumont,  Piou  et  autres. 
Ils  ont  frappé  à  la  tête. 

M.  de  Gassag-nac  n'est  pas  de  ceux  qu'une  telle 
défaite  pourrait  abattre  ;  elle  ne  peut  que  le  gTandir 
encore. 

L'acharnement  déployé  contre  lui  témoigne  de  la 
frayeur  qu'en  avait  le  g-ouvernement  et  de  la  situation 
considérable  qu'occupe,  dans  la  politique,  celui  qui  est 
toujours  le  chef  du  parti  conservateur,  non  seulement 
dans  le  Gers,  mais  dans  la  France. 

Ainsi,  ce  n'est  que  le  lundi,  dans  l'après-midi,  qu'on 
a  connu  à  Auch,  le  résultat  comjjlet  de  l'arrondisse- 
ment de  Mirande  1 

Ving't  heures  après  le  scrutin,  la  préfecture  n'avait 
pas  communiqué  les  ])rocès-verbaux  de  trois  des 
cantons  dont  le  vote  était  décisif:  cantons  avoisinant 
Auch  ! 

C'est  la  répétition  de  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  huit 
ans. 

Et  on  peut,    sans  g-rand    effort   d'imagination,    se 
représenter  ce  qui  a  dû    se  passer  dans  les  mairies 
républicaines  et  dans  les   bureaux  de  la  préfecture, 
pendant  que  vainement  nos  amis  de  Mirande   atten- 
daient les  résultats  du  vote. 
On  travaillait,  et  on  travaillait  ferme. 
Les  gTaltoirs  en  doivent  être  ébréchés. 
Mais  aussi,  le  résultat  est  atteint. 
Une  fois  de  plus,  l'élection  est  volée. 


III.  —  i-o 
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PAUVRE  FRANCE  ! 

Le    Ministùre   Combes. 

JOjiiin  l'JOi>. 

Le  nouveau  ministère  est  une  véiitable  dérision. 
C'est  une  honte,  d'abord  pour  M.  le  pi-ésident  de  la 
République,  dont  on  peut  peser  et  jauger  désormais  la 
loyauté  politique  et  le  courage  civique. 

Comment!  voilà  un  homme,  un  chef  d'État  qui,  sans 
y  être  oblig'é  par  rien,  par  personne,  prend  le  solennel 
eng-agement  de  nous  ramener  un  rég-ime  de  paix,  et 
qui,  le  lendemain,  contresig-ne  la  nomination  d'un  mi- 
nistère de  discorde,  de  haine,  de  guerre  ! 

«  Je  serais  le  plus  heureux,  s'écriait-il  à  Brest,  si 
je  pouvais  nssisiev  h  la  ?'eco7islit({iio/i  de  lunilé  mo- 
rale à\\  pays.  « 

Il  ajoutait,  avec  une  onction  hypocrite:  «  Je  consa- 
crerai à  cette  œuvre  une  passion  et  un  entêtement  qui, 
je  l'espère,  seront  couronnés  do  succès.  » 

Et,  sans  même  ébaucher  un  semblant  de  résistance, 
sans  faire  une  ojjposition  quelconque,  il  nous  inflige 
Combes  le  défroqué,  Trouillot  le  renégat,  maintient 
cette  crapule  d'André  à  la  Guerre,  et  intronise  le  pouil- 
leux Pelletan  à  la  Marine  1 

C'est-à-diic  qu'il  déchaîne,  par  un  pareil  choix,  la 
persécution  religieuse  plus  forte  que  jamais,  et  livre 
nos  institutions  militaires  à  une  désorganisation 
effrénée. 

En  un  mot,  cet  honnête  homme,  ce  singulier  pa- 
triote, que  la  Russie  vient  de  fêter  comme  le  repré- 
sentant de  la  France  chrétienne  et  militaire,  a  trouvé  le 
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moyen  délivrer  aux  bêtes  du  cirque  ceux  qui  croient  en 
Dieu,  et  d'abandonner  l'armée  et  la  IloUe  à  ceux-là 
mêmes  qui  les  veulent  détruire. 

Waldeck  arrivait  encore  parfois  à  retenir  le  général 
André  dans  ses  crises  d'hystérie  révolutionnaire.  Avec 
un  emplâtre  comme  Combes,  André  ne  se  gênera  plus 
et  nous  allons  en  voir  de  belles  I 

Quant  à  Pelletan,  il  achèvera  l'œuvre  néfaste  de 
Lanessan. 

Que  subsistera-t-il  bientôt  de  nos  rég-iments  et  de  nos 
escadres,  avec  deux  coquins  de  cette  espèce. 

La  voilà,  la  besog-ne  a(;complie  par  M.  le  président  de 
la  Républicpio  ! 

La  voilà,  notre  <(  tnii/e  na/ionalc  »  recoustiluée. 
Le  voilà,  l'apaisement  promis! 

M.  Loubet  a  réussi,  en  quelques  heures,  de  nous 
donner  un  ministère  [tlus  infect  que  celui  qui  vient 
d'évacuer  les  bancs  du  gouvernement. 

Ah!  c'est  un  bien  digne  homme  ([ue  AL  Loubet,  et 
un  crâne  ! 

Si  encore  ce  ministère  n'était  que  malfaisant,  ce 
serait  trop,  assurément,  mais  au  moins  on  ])0urrait  lui 
accorder  cette  resi)ectabilité  sinisti-e  dont  jouit  le 
bourreau. 

Malheureusement,  il  est  ridicule  et  grotesque. 
Car  il  est  bicéphale. 

Ce  n'est  pas  un  président  du  Conseil  qui  est  à  la  tête. 
•  Ils  sont  deux  :  l'un,  Combes,  pour  tirer  à  g-auche,  et 
l'autre,  Rouvier,  pour  tirer  à  droite. 

Les  deux  influences  opposées,  contradictoires,  vont, 
dès  le  premier  jour,  diviser  le  gouvernement  et  le 
condamnent  à  l'impuissance,  à  une  impuissance  bouf- 
fonne. 
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Le  parti  rarlio.nl,  on  efl'et,  a  promis  l'impôt  sur  le 
reveini,  l'impôt  lilobal  ci  progressif. 

Combes  est  le  représentant  orficiel  <le  ces  revendi- 
cations, de  n»èmo  qu'il  est  le  mandataire  de  ceux  qui 
demandent  la  sépai'aUon  de  rÉ^ylise  et  de  l'État,  les 
rctraiti^s  ouvrières,  le  ra<hatdes  chemins  de  fer. 

llouvier,  lui,  ne  veut  absolument  rien  de  tout 
cela. 

Il  en  est  l'adversaire  déclaré. 

De  telle  sorte  que  la  seule  présence  de  Rouvier  aux 
affaires  comporte  le  renoncement  des  radicaux  à  tous 
leurs  programmes. 

Le  ministère  Combes  est  leur  premier  ministre,  et, 
à  son  début,  dès  ses  premiers  jours,  il  fait  faillite,  il 
fiiit  banqueroute. 

Vous  allez  voir  leur  programme. 

Ce  sera  —  on  peut  le  prédire  sans  être  prophète  — 
ce  sera  un  véritable  monument  de  duperie  et  de  men- 
song-e. 

Oblig'és,  sous  peine  d'être  hués,  conspués,  de  parler, 
et  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  des  retraites  ouvrières, 
et  du  rachat  des  chemins  de  fer,  et  du  service  militaire 
réduit  à  deux  ans,  ils  n'en  parleront  que  pour  mémoire, 
pour  la  forme,  avec  des  précautions  de  langage  qui  ne 
dissimuleront  même  pas  l'intention  bien  arrêtée  de  ne 
pas  s'en  occujjer. 

On  prendra  des  atermoiements;  on  assurera  qu'on 
va  «  ÉTUDIER  »  la  mise  en  pratique  de  ces  fameuses 
réformes,  avec  lesquelles  on  a  jobarde  les  électeurs 
imbéciles. 

Tous  ces  barbiers-fumistes  annonceront  que  c'est 
demain  —  un  demain  indéfini,  de  jour  en  jour  ren= 
voyé —  qu'ils  raseront  gratis, 
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Et  les  radicaux  se  g-arderont  de   réclamer,  de  pro- 
tester, de  se  plaindre. 
L'important,  pour  eux,  ce  n'est  point  le  programme. 
Ah!  ils  s'en  moquent  vraiment. 

C'est  de  posséder  le  pouvoir,  d'être  à  même  de  dis- 
tribuer   les   faveurs,    d'avoir  le   museau    au    râtelier, 
le  groin  à  l'aug-e,  les  pieds  dans  l'assiette  au  beurre. 
Quant  aux  réformes,  cela  leur  est  bien  égal  ! 
En   ont-ils   fait  une   seule  durant  la  dernière    légis- 
lature? 
Non. 

Ils  n'en  feront  pas  davantag-e  au  cours  de  la  légis- 
lature actuelle. 

Leur  jeu  consiste  à  tout  promettre,  et  à  tout  remettre 
aux  calendes  grecques. 

Il  y  aurait  donc  lieu,  en  somme,  de  n'éprouver,  de  ce 
côté,  que  des  appréhensions  modérées,  l'élément 
Rouvier  devant  forcément  combattre  l'élément  Combes, 
au  sein  du  cabinet  commun. 

Malheureusement,  si  nous  n'avons  pas  trop  à  re- 
douter du  côté  de  ces  réformes  avortées  d'avance, 
nous  sommes  certains  de  ne  pas  éviter  les  plus 
cruels  dommages,  du  côté  de  la  religion  et  du  pa- 
triotisme. 

Pendant  que  l'infâme  André  achèvera  l'armée,  le 
crasseux  Pelletan  démolira  la  flotte. 

Et  pour  apaiser,  pour  endormir  toute  réclamation  en 
faveur  du  programme  radical  délaissé,  mis  au  rancart, 
renié  cyniquement,  ce  sera  une  orgie  de  persécutions 
contre  le  christianisme. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  gouvei-hement  cal- 
mera les  appétits  radicaux,  en  leur  donnant  à  manger 
du  moine  et  du  [)rètre. 
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Los  rlrlroiiiirs  Gombes  et  Troiiillot,  le  calviniste 
Donmer-gue,     leur    jetteront    les   bouchées     doubles. 

Gela  leur  suffira,  et  ils  n'insisteront  pas  davantage 
sur  la  réalisation  dtui  ])rogramme  qu'ils  savent  im- 
possible, d'ailleurs,  et  qui  sera  ce  quil  a   toujours  été  : 

un  «  ATTRAPE-Nir.AUD  ». 

Mais  il  nous  reste,  pour  achevei'  rédidcation  que 
nous  inspire  un  pareil  ministère,  le  spectacle  touchnnt 
de  Rouvier,  raccusé  du  Panamii,  donnant  le  bras  à 
Vallé,  Faccusateur  du  Panama. 

G'est  le  g-endarme  à  côté  de  l'inculpé,  et  je  ne  serais 
pas  surpris  de  voir  Vallé  conduisant  Rouvier  au  pre- 
mier conseil  des  ministres,  le  tenant  et  lui  passant  le 
«  cabriolet  ». 

Quel  scandale  que  la  présence  de  Houvier  l'opiJor- 
tuniste  dans  un  cabinet  radical,  que  l'arrivée  aux 
atlaires  de  ce  cheval  de  retour,  décrié,  méprisé,  tenu 
en  suspicion  par  tous  ceux  que  les  pratiques  louches  et 
véreuses  ont  l'habitude  de  révolter  ! 

Alors,  comme  cela,  il  s'est  refait  une  virginité,  le 
Rouvier  qui  s'écriait,  lui,  le  grand  corrupteur,  en 
s'adressant,  du  haut  de  la  tribune,  aux  radicaux  qui 
l'accablaient  :  «  Sans  moi,  aucun  de  vous  ne  siégerait 
sur  ces  bancs  !  »  avouant  ainsi  cyniquement  qu'il  les 
avait  fait  élire  avec  les  fonds  secrets,  avec  l'argent  de 
la  France,  avec  l'argent  du  Panama. 

Et  cette  virginité,  qui  donc  la  lui  lessive,  la  lui 
rapièce,  la  lui  retape? 

Ges  mêmes  radicaux  qui  naguère,  le  Irainaientsur  la 
claie,  ce  même  Pelletan,  ce  même  "Vallé! 

Ges  réconciliations-là  sont  ig'nobles. 

Il  n'y  a  que  dans  le  parti  républicain  que  1  on  se 
sèche  aussi  vite  de  la  boue  jetée  au  visag'e. 
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Rouvier  peut  se  vanter  de  revenir  de  loin,  car  il 
revient  du  fond  d'un  égout. 

Tel  est  le  ministère,  tel  est  le  gouvernement  qui 
doit,  d'après  l'intègre  Loubet,  «  reconstituet^  l'imilé 
morale  du  payf;  ». 

Et  c'est  à  la  formation  d"un  pareil  ministère,  d'un 
pareil  gouvernement,  qu'il  a  «  consacré  »,  avec  «  sucrés  » 
d'ailleurs,  et  comme  il  l'avait  annoncé,  «  sa  passioîi  et 
son  entêtement  ». 

Dans  quelle  fange,  aux  mains  de  quels  êtres,  fan- 
toches ou  misérables,  la  pauvre  France  est-elle  tom- 
bée ? 


A  QUI  LA  FAUTE  ? 

Fermeture  de  ioOO  écoles. 


18  juillet  1902. 


Voici  déjà  plusieurs  jours  que  le  gouvernement  a 
publié  l'ukase  sauvage  par  lequel  il  fermait  brutalement 
deux  mille  cinq  cents  établissements  d'éducation  reli- 
g-ieuse,  qui  se  croyaient  tranquilles  et  en  sécurité,  sur 
la  foi  des  promesses  de  Waldeck-Rousseau. 

Ils  avaient,  pour  la  plupart,  demandé  si  une  autori- 
sation était  nécessaire,  et  on  leur  avait  officiellement 
répondu  que  non,  (fue  c'était  inutile,  qu'ils  n'avaient 
rien  à  craindre. 

Là-dessus,  ils  se  sont  endormis  ilans  la  paix  des 
consciences  calmes. 

Le  réveil  a  été  foudroyant. 

Les  gendarmes  sont  venus  heurter  à  leurs  portes, 
comme  au   seuil  des  malfaiteurs,  et   leur    ont    intimé 
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ror'(Ji-o  <io  viilcr  les  lieux  sr»iis  i|iiclqucs  houres,  h  |ieinc 
le  lfin|)S  (le  réunir  leurs  modestes  ni])[)es. 

Jleligieuses,  bons  Frères,  du  soir  au  lendemain,  vont 
aller  où  ils  pnurronl,  l)eaucoup  se  trouvant  sans  asile, 
sans  travail,  devenus  de  véritables  naufrag-és  de  la 
vie. 

Et  deux  cent  mille  enfants  sont  arrachés  à  leurs  soins, 
à  leur  paternelle  sollicitude;  ils  devront  se  résig-ner 
aux  enseignements  laïques  et  athées. 

En  tout  autre  pays  que  le  nôtre,  pays  d'incroyable 
abêtissement,  de  haute  veulerie,  il  y  aurait  un  mouve- 
ment d'indig"nation,  un  courant  de  révolte. 
Chez  nous,  rien. 

Car  rien  ne  fait  plus  et  la  coupe  des  ovitrag-es,  le 
calice  de  la  honte  sont  déjà  bus  jusqu'à  la  lie. 

Dans  les  communes  rurales  où  l'exécution  a  lieu,  il 
y  a  bien  quelque  frémissement;  mais  c'est  tout. 

On  protestera  durant  plusieurs  jours,  on  geindra, 
puis  on  s'y  fera. 

Dans  les  grands  centres,  ce  sont  des  incidents  qui 
passent  inaperçus. 

Les  attentats  de  ce  genre  n'ont  pas  de  sonorité,  et 
sont  noyés,  perdus  au  milieu  de  la  foule  indifférente. 
Un  individu  qui  tire  un  coup  de  revolver,  est  autre- 
ment bruyant  et  éveille  bien  mieux  l'attention  publique, 
en  France,  i(ue  deux  mille  cinq  cents  portes  qu'on 
ferme. 

Mais  le  symptôme  le  plus  tristement  suggestif,  assu- 
rément, c'est  l'attitude  des  évoques. 

Jusqu'à  présent,  pas  un  n'a  bougé,  pas  un  n'a  parlé, 
pas  un  n'a  élevé  la  voix,  ]»onr  manifester  sa  douleur  et 
sa  réprobation. 

Si  habitués  que  nous  soyons  à  cette  étrange  abdica- 
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lion,  H  cette  perpctuello  capitulation,  nous  ne  pouvons 
la  constater  une  fois  de  plus  cpravec  une  candide  stu- 
péfaction. 

C'est  tellement  lamentable,  tellement  honteux,  que 
cela  en  devient  drôle. 

Gomme  il  avait  raison,  le  vieux,  le  noble,  l'admirable 
Gouthe-Soulard,  quand  il  disait  :  «  Nous  avons  bien  des 
évoques,  mais  nous  n'avons  pas  d'ÉPiscoPAT  français.» 

Et,  pour  nous  consoler  de  cette  lâcheté,  de  cette  tra- 
hison, —  ces  mots  ne  sont  pas  de  trop,  si  violents  qu'ils 
paraissent  —  nous  n'avons  que  le  spectacle  consolant 
de  CCS  braves,  de  ces  vaillants  petits  curés,  dont  les 
suppressions  de  traitement  remplissent  les  colonnes  de 
nos  journaux,  et  qui,  eux,  dans  leur  presbytère  sans 
meubles,  avec  leurs  neuf  cents  francs  d'appointements, 
n'hésitent  pas  à  accomplir  leur  devoir,  ce  devoir  qui 
fîiit  reculer  leurs  chefs  hiérarchiques,  et  à  risquer  la 
misère,  la  faim,  pour  la  défense  des  principes. 

Ohl  les  bravos  g'ens,  que  les  petits  curés  ! 

Ce  sont  ces  (ils  du  peuple  qui  sauvent,  à  cette  heure, 
la  dignité  et  l'honneur  des  catholiques  de  France  en 
pleine  déroute. 

Les  catholiques  de  France! 

Peut-on,  sans  une  cruelle  ironie,  se  dire  qu'ils  sont 
les  plus  nombreux,  et  qu'ils  seraient  si  facilement  les 
maîtres  chez  eux,  s'ils  le  voulaient,  s'ils  l'osaient,  et 
alors  qu'ils  se  laissent  misérablement  opprimer  par 
une  bande  de  sectaires,  de  juifs,  de  prolestants  haineux 
et  de  renégats  ? 

Tout  cela  parce  que,  dès  le  début  de  la  persécution, 
les  catholiques  n'ont  pas  résisté. 

Et  non  seulement  ils  n'ont  pas  résisté,  mais  ils  se 
sont  rendus  sans  combattre  et  à  discrétion. 
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Cerles,  Je  fais  des  exce|)lioiis,  d'autant  que  nous 
avons  la  fierté  d'y  compter  au  premier  lang-. 

Croyez-vous  cependant  que  c'était  une  politique  heu- 
reuse, iiabilc,  —  je  le  dis  sans  acrimonie  et  fioide- 
ment,  —  que  de  se  rallier  à  la  République  au  moment 
même  où  elle  commençait  celle  persécution  qui  se 
trouve  aujourd'hui  déchaînée  à  l'excès? 

Était-ce  le  bon  moyen  de  faire  peur  à  ces  gens-là,  de 
les  obliger  à  reculer,  que  d'aller  à  eux,  de  jeter  les 
armes  à  leurs  pieds  et  de  leur  demander  humblement 
l'aman,  sans  s'être  même  battus,  pour  sauver  les  appa- 
rences? 

Et  je  me  demande  ce  que  doit  penser  Rome  de  sa 
politique,  de  ses  directions,  de  leur  résultat  navrant? 

Car  enfin,  c'est  à  cette  politique  de  Rome,  basée  sur 
des  renseig^nements  faux,  sur  une  absolue  méconnais- 
sance de  notre  état  révolutionnaire,  que  l'on  doit 
l'effondrement  des  catholiques  français. 

Vainement,  lors  des  dernières  élections,  ils  se  sont 
efforcés  d'éteindre  les  hostilités,  d'effacer  les  mauvais 
souvenirs,  de  détruire  les  divisions,  et  nous  avons  été 
les  premiers,  sincèrement,  à  tendre  la  main  aux  ralliés. 
Mais  le  mal  était  fait,  et  nous  avons  succombé. 

Un  g-rand  nombre  de  catholiques  se  disaient  auto- 
risés, invités  par  Rome  à  maintenir  les  institutions 
actuelles,  institutions  quienglobent  les  lois  liberticides. 

Et  ils  ont  voté  contre  nous,  amenant  le  succès,  le 
triomphe  de  cette  majorité  radicale  qui  s'affirme  enne- 
mie du  catholicisme  d'une  façon  si  unanime  et  si 
cruelle. 

Et  il  semble  qu'on  fait  un  mauvais  rêve,  en  se  rappe- 
lant ces  casuistiques  dignes  de  l'empire  l^yzantin.  et 
toutes  récentes  encore,  an  nom  desquelles  on  procla- 
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mait  qu'il  était  permis  de  discuter  les  lois,  les  hommes, 
mais  non  point  la  Constitution. 

Gomme  si  la  Constitution  était  autre  chose  qu'une  loi 
pareille  à  toutes  les  lois! 

Alors,  avec  de  subtiles  distinctions,  il  étaij  permis 
de  toucher  à  tout,  excepté  à  l'arbre  du  n^al,  à  la  Répu- 
blique elle-même,  la  seule,  l'unique  coupable. 

Et  nous  avons  vu  cet  étonnant  souci  de  libéraux,  de 
catholiques,  s'efîorçant,  en  jardiniers  naïfs,  de  faire 
porter  à  l'arbre  des  fruits  parfumés,  au  lieu  des  fruits 
empoisonnés;  nous  les  voyons  continuer  leur  erreur 
avec  une  obstination  que  rien  ne  décourage. 

Comme  si  le  mancenillier  pouvait  donner  l'ananas! 
C'est  cette  poltronnerie  des  catholiques,  c'est  ce 
déraillement  de  la  politique  romaine,  c'est  le  suicide  des 
ralliés,  c'est  la  trahison  des  républicains  libéraux,  qui 
nous  ont  mis  en  cet  état  lamentable,  en  ce  désarroi 
humiliant,  état  tel,  que  tout  est  permis  aux  persécu- 
teurs, qu'ils  s'élèvent  paisiblement  dans  l'échelle 
ascensionnelle  des  tortures  et  que,  plus  il  nous  font 
souffrir,  moins  nous  gémissons. 

Certes,  c'est  un  deuil  cuisant  pour  nous,  que  de  con- 
templer l'exode  de  toutes  ces  robes  noires,  blanches  et 
bleues,  sur  les  chemins  de  France,  que  de  voir  deux 
cent  mille  enfants  volés  à  leur  famille,  que  d'assister 
au  silence  de  l'épiscopat  en  ces  graves  et  terribles  con- 
jonctures. Mais  les  catholiques  de  France  ont-ils 
réellement  le  droit  de  se  plaindre  et  n'ont-ils  pas  ce 
qu'ils  méritent? 
A  qui  la  faute?  A  eux! 

Seuls  sont  autorisés  à  élever  la  voix,  à  ilétrii-  les 
sectaires  et  les  oppresseurs,  ceux  qui  n'ont  jamais 
désarmé,  (jui   n'ont  jamais   obéi  aux    vaines  illusions 
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(rurio  réconciliation  impossible,  cl  qui  ont  toujours 
porl(^  au  pied  de  cet  arbic;  maudit,  la  Rrpubli(|ue,  non 
point  Tarrosoir  qui  féconde,  mais  la  bacbe  qui  s.ipo. 

De  ceux-là,  nous  sommes  et,  encore  une  fois,  nous 
avons  lelég-itime  orgueil  de  le  rappeler. 


LA  RÉSISTANCE 


21  juilk-t  li»Of. 


Les  catboliques  de  France  s'agitent,  ce  n'est  pas 
douteux,  et  protestent  contre  la  mesure  infâme  qui 
achève  de  détruire  l'enseignement  religieux  dans  notre 
malheureux  pays;  mais  ils  le  font  selon  leur  tempéra- 
ment, c'est-à-dire  avec  des  bêlements  de  moutons. 

En  tout  autre  pays,  où  la  foi  est  demeurée  vive  et  où 
les  caractères  n'ont  pas  subi  l'avachissement  qui  nous 
annihile,  au  point  de  vue  politi([ue,  au  point  religieux 
et  au  point  de  vue  social,  de  graves  et  redoutables 
désordres  eussent  éclaté  pour  la  défense  des  vieilles 
croyances  et  la  sauvegarde  de  la  liberté  la  plus  sa- 
crée, la  liberté  de  conscience,  pour  la  protection  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  malheureux,  des  enfants. 

Chez  nous,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Tout  se  passe  avec  une  impeccable  correction,  qui 
n'est  pas  la  marque  de  l'énergie,  mais  simplement 
l'expression  d'une  veulerie  sans  remède. 

Rome  se  tait  toujours  —  silence  inexplicable,  — 
alors  que,  naguère,  c'était  un  flux  intarissable  de  let- 
tres et  d'interviews,  (juand  il  s'agissait  de  nous  impo- 
ser le  devoir  de  nous  soumettre  nux  sectaires. 
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Home  intervenait  h  chaque  instant  pour  nous  oblig-er 
à  subir  le  régime. 

Et  Rome  n'élève  pas  la  voix  alin  do  nous  mettre  ù 
l'abri  des  excès  de  ce  régime. 

Naturellement,  Tépiscopat  imite  cette  réserve  pru- 
dente. 

Les  évoques  se  recueillent,  et  le  petit  nombre  qui 
parlent  le  font  avec  une  précaution  qui  ne  saurait  les 
compromettre,  oh  !  non. 

Ils  s'indignent  tout  au  plus  pour  la  forme. 

A  les  entendre  échang'or  des  g'émissements  conte- 
nus, on  dirait  vraiment  que  ce  dont  il  s'agit  ne  dépasse 
pas  les  bornes  d'une  plainte  banale  et  de  commande. 

Us  s'adressent  les  uns  aux  autres,  se  congratulent 
pour  leurs  bénignes  révoltes,  et  pas  un,  pas  un,  n'ose 
parler  haut  et  flétrir  avec  véhémence  les  persécuteurs. 

Suivant  l'expression  du  g-rand  pape  Grégoire,  les 
chiens  ne  savent  môme  plus  aboyer,  et  mordre  encore 
moins. 

Quant  aux  hautes  personnalités  du  monde  catholi- 
que, elle  agissent  à  l'unisson. 

L'insurrection  fomentée  ])ar  elles  est  tout  acadé- 
mique. 

Surtout  pas  de  violenres,  pas  (ÏUIegalites,    s'écrient 
Albert   de   Mun,  d'Haussonville,  Cochin  ;    et  Marcère 
leur  répond  :  Pas  de  violences  i  pas  (V illégalités. 
Vaine  est,  d'ailleurs,  leur  inquiétude. 
Personne,  hélas!  n'a  envie   de   braver  la  légalité  et 
de  s'exposer  à  un  châtiment  quelconque. 
Nous  n'en  sommes  plus  là. 

C'est    une   précaution  inutile    de   recommajider    le 
calme. 
Il  rè  ne  chez  nous  comme  l'ordre  régnait  à  Varsovie, 
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C'est  le  calme,  non  pas  «le  la  force,  mais  de  la 
lAchelé  nationale. 

Et  j'admire  mon  bon  ami  Lamai'zelle,  lorsqu'il  féli- 
cite Albert  de  Mun  et  lui  rappelle  avec  quelle  vig-ueur, 
autrefois,  il  apostrophait  les  majoritards  de  Jules 
Ferry  : 

«  Je  vous  entends  encore,  mon  cher  ami,  lors  de 
votre  interpellation  sur  les  événements  de  Châteauvil- 
lain  ;  à  la  fin  de  ce  discours  qui  restera  comme  l'un 
des  plus  beaux,  monuments  de  l'éloquence  française,  je 
vous  entends  jeter  à  la  majorité  d'alors  cette  a[)Ostro- 
phe  superbe  : 

«  11  y  avait  enti-e  vous  et  nous  la  croix  renversée.  Il 
y  a  maintenant  le  sang'  des  femmes  chrétiennes.  Cela 
ne  s'oubliera  pas  et  cela  finira  par  se  payer  I  » 

Eh  !  mon  cher  Lamarzelle,  vous  me  paraissez  oublier 
qu'Alhert  de  Mun  enjamba  lestenient,  allègrement,  la 
croix  renversée  et  le  corps  de  la  femme  assassinée, 
pour  se  rallier  aux  persécuteurs  et  aux  égorg'eurs. 

Vous  auriez  pu  lui  épargner  ce  souvenir  fâcheux 
d'un  oubli  qu'il  a  commis  et  d'une  dette  qu'il  n'a  pas 
fait  payer. 

Et  je  vous  admire  dans  votre  illusion,  cher  ami,  lors- 
que vous  vous  écriez,  parlant  toujours  à  Albert  de 
Mun  : 

<(  Comme  vous  le  dites  fort  bien,  le  clergé  français, 
conscient  de  ses  devoirs,  dig'ne  de  son  passé,  ne 
pourra,  en  présence  de  pareils  actes,  nulle  part  rester 
muet  et  inactif  :  il  parlera,  il  agira,  et,  par  conséquent, 
sera  frappé  à  son  tour. 

<(  C'est  la  g'uerre  relig-ieuse  allumée  partout  dans 
toute  sa  violence  ;  c'est  notre  pays  plus  divisé  et,  par 
conséquejit,  plus  alfaibli  que  jamais.  ■> 
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Êtes  vous  certain,  chei'  ami,  que  le  clerg'é,  bien 
entendu,  «  parlei^a,  agira  et  sera  frapjté  »  ? 

Et  ne  trouvez-vous  pas  qu'il  a  déjà  un  peu  tardé  à 
se  mettre  en  route  ? 

Vous  me  rap[)elez,  en  parlant  ainsi,  ceux  qui  jadis, 
en  une  autre  guerre,  annonçaient  que  le  Midi  allait 
bouger,  allait  se  lever. 

Le  Midi  ne  broncha  pas  et  resta  couché. 

Je  crains  fort  que  le   haut  clerg-é  n'en  fasse  autant. 

Ce  n'est  qu'en  bas,  paj^mi  le  peuple,  chez  les  i)etits, 
que  la  véritable  ag-itation  se  manifeste. 

Vous  avez  vu  ces  mères  de  famille  ])artir  en  colon- 
nes serrées  de  Saint-Roch  et  envahir  la  cour  de 
l'Elysée,  portant  une  protestation,  qui  est  déjà  dans  le 
panier  aux  ordures  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Elles  ont  été  crânes,  ces  braves  femmes. 

Et  elles  ont  fait  tout  ce  qu'elles  ont  pu. 

Plus  ci'ànes  encore,  ces  paysans  des  Vosges  qui  ont 
monté  la  g'arde  devant  leur  école,  avec   des  fourches. 

Voilà  ce  qu'il  aurait  fallu  partout. 

Des  fourches  et  non  pas  des  lettres,  non  pas  des  dis- 
cours, non  pas  des  pétitions,  dont  les  persécuteurs  se 
gaussent  ;  des  fourches  I 

La  violence  seule  doit  répondre  à  la  violence,  sem- 
ble-t-il.  Et  pourquoi  se  confiner  dans  une  légalité  cor- 
recte, quand  les  persécuteurs,  eux-mêmes,  en  sortent 
cyniquement  ? 

C'est  ainsi  que  cela  se  fût  passé  en  tout  autre   pays. 

En  France,  je  le  reconnais,  c'eût  été  excessif  et  cela 
eût  étonné. 

Aussi,  je  n'y  incite  personne  et  n'ai  point  même  le 
regret  que  pareille  résistance  n'ait  pas  eu  lieu. 

Car  enfin,  le  peui)le    aurait  bien  tort  de  se  compro- 
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motlre,  de  risquer  les  coups,  lorsque  les  chefs  se  croi- 
sent les  bras. 

Pourquoi  les  [laysaus  joueraient-ils  de  la  l'ouiclie, 
quand  Rome,  les  cardinaux,  les  évêques  et  la  plupart 
des  curés  doyens,  paraissent  s'incliner  devant  les 
bourreaux  et  abandonnent  les  victimes  ? 

Quand  donc  a-t-on  vu  les  soldats  mener  la  bataille, 
lorsque  les  officiers,  les  g-énéraux,  s'enferment  sous 
la  tente  ? 

Aussi  toute  cette  ag-itation  n'est  qu'à  la  surface. 
C'est  un  coup  de  vent  qui  ridera  à  peine  les  flots  ? 

Dans  peu  de  jours,  le  calme  de  la  résignation  se  ré- 
tablira. 

Qu'importent  quelques  couleuvres  de  plus,  quelques 
crapauds  de  supplément  à  qui  en  a  plein  la  bouche  ? 

Et  c'est  douce  folie  que  d'attendre  quoi  que  ce  soit 
d'une  résistance  (jui  n'existe  pas,  qui  ne  peut  pas  exis- 
ter, en  l'état  d'atonie,  d'abdication,  où  se  trouvent  les 
catholiques  de  France,  moutons  sans  pasteurs  où  mou- 
tons livrés  aux  loups  par  quiles  devrait  garder. 

Il  n'est,  en  elfet,  que  deux  sortes  de  manifestations 
sérieuses  et  pratiques,  capables  d'exercer  une  impres- 
sion forte  et  salutaire  :  une  en  haut,  une  en  bas. 

En  haut,  quelques  cardinaux  et  évêques  risquant  leur 
liberté  et  allant  au-devant  de  la  prison. 

S'il  y  avait  encore,  dans  notre  épiscopat,  la  moindre 
semence  des  confesseurs  et  des  martyrs  d'autrefois,  ce 
serait  déjà  fait. 

Mais  les  premiers  chrétiens    avaient  le  courage  de 
braver  les  supplices  et  d'affronter  les  lions  du  cirque. 
Tandis  que  les  derniers  chrétiens,  les  nôtres,  trem- 
blent devant  la  peau  de  lapin  d'un  juge  correctionnel. 
Oui,  quelques  évêques  en  prison  —  voilà  qui  donne- 
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rait  du  cœur  au   ventre  des  catlioliques  éperdus,  sans 
direction,  sans  ordres,  sans  tiers  exemples. 

Et,  en  bas,  le  vote  impitoyable  contre  tout  sectaire, 
le  nettoyag-e  des  conseils  municipaux,  des  conseils  gé- 
néraux, du  Parlement,  pai-  le  sullrage  universel,  enfin 
insurg-é,  au  nom  des  croyances  saintes,  au  nom  de  la 
liberté. 

Cela  vaudrait  mieux  que  la  violence,  assurément.  Le 
bulletin  de  vote,  bien  manié,  remplace  avantag'euse- 
mentla  fourche,  je  le  reconnais. 

Oui...  mais  où  est  révoque,  où  le  cardinal  oflrant  son 
collet  à  la  main  du  g'endarme  ? 

Où  donc  est  l'électeur  capai)le  de  s'affranchir  des 
personnalités  locales  et  osant  préférer  Dieu  à  la  Répu- 
blique, alors  même  que  la  République  est  devenue  le 
contraire  de  Dieu  ? 

Un  millier  de  républicains  catholiques  ont  voté  con- 
tre moi,  pour  le  candidat  radical,  uniquement  parce 
que  je  n'étais  pas  républicain. 

Et  dans  cent  circonscriptions,  dans  presque  toutes, 
les  républicains  catholi([ues  ont  fait  passer  leurs  opi- 
nions avant  leurs  croyances. 
Le  résultat,  on  l'aperçoit. 

C'est  Dieu,  leur  Dieu,  qu'ils  ont  frappé,  à  travers 
nous. 

Mais,  cette  incarcération  des  é\éques,  je  ne  la  vois 
pas. 

Cette  insurrection  légale  des  catholiques,  je  ne  la 
vois  pas  davantag-e. 

Ni  en  haut,  ni  en  bas,  il  n'y  aura  autre  chose  que 
de  l'encre  veisée  et  des  paroles  emportées  par  le 
vent. 

Alors  quoi  ? 

III.  —  16 
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Rien  ! 

Nous  sommes  un  peuple  fini,  pourri,  qui  a  laissé 
jM'OScrire  ses  Princes,  bannir  son  Dieu  et  qui  ne  sait 
même  pas  défendre  son  drapeau  contre  ceux  qui  l'ou- 
tragent, son  drapeau,  la  seule  chose  qui  reste  encore 
debout  et  pas  pour  longtemps  ! 


QUE  FAIRE? 

Se  défendre  ! 


25  juillet  11)02. 

Nous  assistons  à  un  spectacle  vraiment  curieux  et 
môme  incompréhensible,  je  le  proclame. 

C'est  celui  de  républicains  qui  constatent  les  abomi- 
nables etfets,  les  hideux  résultats  du  régime  républi- 
cain, et  qui  s'entêtent  à  vouloir  nous  le  conserver. 

Il  y  a  là  une  contradiction  prodigieuse,  un  non-sens 
inouï. 

Ecoutez  Albert  de  Mun  ;  il  vous  dit  :  «  C'est  aux 
évoques  à  parler  »,  et  il  flétrit  les  actes  du  gouverne- 
ment. 

Kcoulez  Piou,  il  s'écrie  :  «  Citoyens,  courberez-vous 
la  tête  sous  la  tyrannie  ?  » 

Ecoutez  mon  vaillant  ami  Drumont  ;  il  termine  le 
plus  éloquent  des  articles  par  cette  interrogation 
embarrassée  :  «Que  dire?  que  faire?  C'est  à  nos  lec- 
teurs et  à  nos  amis  que  je  le  demande.  » 

Ecoutez  Jules  Roche  ;  il  fulmine  contre  les  misérables 
qui  nous  gouvernent. 

Ecoutez  Pugliesi-Conti,  le  député  de  mon  arrondis- 
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sèment  ;  il  réprouve  courageusement  les  attentats 
commis  contre  les  pauvres  religieuses  et  au  détriment 
des  enfants  du  peuple  ;  mais  il  termine  son  appel 
vibrant  par  cette  étrange  déclaration  :  «  Nous  irons 
affirmer  que  la  république  n'est  pas  une  vaine  formule, 
uniquement  faite  pour  satisfaire  les  rancunes  du  défro- 
qué Combes  et  leshainesde  la  franc-maçonnerie  inter- 
nationale. 

«  Vive  la  République  !  » 

Et  tous,  tous,  républicains  nationalistes,  plébisci- 
taires, modérés,  libéraux,  ralliés,  après  avoir  dénoncé 
hautement,  sonorement,  tous  les  crimes  du  [jouvoir, 
souligné  la  scéléi-atesse  des  gouvernants,  se  raccro- 
chent  néanmoins  à  la  République,  ne  la  lâchent  pas, 
n'osent  paslarendre  responsabledu  mal  et  commettent 
cette  erreur,  cette  faute,  de  confondre  encore  la  France 
et  la  R,épubiique. 

Ils  ne  comprennent  pas,  ou  ne  veulent  pas  com- 
prendre, qu'il  n'y  a  plus  de  distinctions  subtiles  à  éta- 
blir entre  telle  ou  telle  forme  de  la  républi(jue  ;  qu'il 
est  puéril  de  rêver  mie  république  tolérable  et  habi- 
table ;  que  les  faits  cuisants,  l'histoire,  tout  inflige  un 
démenti  brutal  aux  illusions  plébiscitaires,  parlemen- 
taires, patriotiques  et  libérales  ;  que  ce  n'est  pas  telle 
ou  telle  république  qui  est  bonne,  qu'elles  sont  toutes 
mauvaises,  exécrables  ;  qu'il  n'y  en  a  qu'une,  d'ailleurs, 
la  même,  celle  qui  accomplit  son  cycle  funeste,  débu- 
tant toujours  par  des  enthousiasmes  généreux,  et  finis- 
sant toujours  aussi,  comme  le  disait  un  homme  qui  s'y 
connaissait,  u  dans  le  sang  ou  duna  rhnbécilliU'  «. 

J'admire  Gonti  surtout,  leiniinant  son  affiche  loyale 
et  chrétienne  par  ce  cri  qu'on  ne  saurait  plus  proférer 
sans  se  salir  la  gorge  :  «  Vive  la  République  !  » 
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Tandis  que  c/est  :  «  A  bas  la  Rr-puljliqiie  1  <>  i|ii'il  fanl 
hurler. 

Mais  vous  1)0  voyez  donc  pas,  amis  et  camarades  de 
ces  républiques  idéales  et  impossibles,  de  ces  répu- 
bliques acceptables  en  théorie,  irréalisables  dans  la 
pratique,  — vous  ne  voyez  donc  pas  que  c'est  au  régime, 
lui-même,  qu'il  faut  s'en  prendre,  que  lui  seul  est  res- 
l)onsable,  et  que  c'est  folie  de  s'aveug-ler,  de  s'entêter  à 
greffer  sur  l'arbre  infâme,  sur  l'arbre  du  poison,  sur 
l'arbre  de  mort,  les  fruits  aimables  et  dorés  de  vos 
jardins  poétiques? 

L"un  veut  en  faire  naître  des  roses;  l'autre  des  lau- 
liers  ;  l'autre  des  poires  rafraîchissantes  ou  des  grappes 
vermeilles. 

La  leçon  du  passé  ne  leur  sert  de  rien. 

Ils  ont  oublié  que,  jadis,  des  hommes  aussi  sincères, 
qui  s'appelaient  Desmoulins,  Vergniaud  et  Chénier, 
payèrent  de  leur  vie  le  songe  décevant  d'une  répu- 
blique honnête  ? 

Et  dans  un  temps  moins  lointain,  le  magistrat  Bon- 
jean  et  rarchevêquo  Darboy,  sans  oublier  l'avocat 
Chaudey,  tous  trois  libéraux,  virent  à  quoi  mène  le 
libéralisme  sous  une  république  :  au  mur  desotag-es! 

«  Ta  liberté  n'est  pas  la  nôtre  l»  répondaient  les 
assassins  à  Tarchevèque,  qui  se  réclamait  de  ce  prin- 
cipe républicain. 

Et,  hier,  cinq  cents  citoyens  étaient  arrêtés,  bouscu- 
lés, maltraités,  pouravoir  poussé  ce  cri  désormais  sédi- 
tieux :  «  Vive  la  liberté  !  » 

Oui,  c'est  folie  que  de  tenter  encore  ce  greffage 
contre  nature,  de  fleurs  et  de  fruits  sur  l'arbre  pourri 
de  la  république. 

Et  comme  nous  lavons  souvent  dit  :  «  Malheui-,  mal- 
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heur  à  qui  s'étend  sous  son  ombre  maudite!  Malheur 
à  qui  touche  du  bout  des  lèvres  à  ses  fruits  véné- 
neux! » 

Tout  ce  qu'abrite  son  feuillage  sinistre,  s'étiole,  se 
dessèche,  meurt. 

Aussi  bien,  à  mon  cher  camarade,  à  mon  fier  com- 
piignon  d'armes  Drumont,  qui  interroge  :  «  (Jue  faire  ?  « 
je  réponds  : 

«  Que  faire?  » 

Mais  reconnaîtio,  vous  tous,  républicains  loyaux  et 
patriotes,  que  vous  vous  êtes  trompés  en  croyant  (|u"il 
peut  exister,  sans  courir  à  la  catastrophe,  sans  rouler  à 
l'abîme,  sans  conduire  le  pays  à  sa  perle,  une  ré|»u- 
blique  quelconque  ! 

A  moins  de  finir  par  la  dictature  de  César,  toute 
république  tombe  fatalement  aux  mains  des  ég"orgeurs. 

Pourquoi  poursuivre  plus  longtemps  un  décevant 
mirag'e,  qui  s'éloigne  à  mesure  que  vous  vous  efforcez 
de  l'atteindre? 

Pourquoi  dormir  tout  éveillés,  les  yeux  dans  l'azur, 
quand  la  fang-e  infecte  monte,  monte,  et  vous  envahit 
jusqu'au  menton  ? 

Pourquoi  vous  épuiser  à  cultiver,  à  arroser,  à  amen- 
der l'arbre  de  mort  ? 

«  Que  faire?  »  dites-vous. 

L'attaquer  à  coups  de  hache  fl 'abattre  ! 

«  Que  faire  ?  » 

Détruire  la  république,  toutes  les  républiques  —  et 
confesser  que  la  meilleure  ne  vaut  rien,  que  la  plus 
honnête  mène  fatalement,  avant  long-temps,  à  la 
plus   canaille  ! 

République  |)lébiscitaire,  réi)ul)lique  nationaliste, 
république  libérale,  ne  sont,  au  fond,  que  larépublique 


—  Z'iQ  — 
(iifo  modt'i'éc,  conservatrice,  celle  que  Weiss  ap|>elail 

«   r.N'K  HKTISE)'. 

Toutes  ces  républiques-là,  filles  cthérécs  d'une 
ima^iiinlioii  candide,  sont  inensong-es. 

Pourquoi  ])ersis(er  à  f'-voqucr  des  fantômes,  qui 
s  évanouissent  entre  vos  mains,  dos  si)ectres  qui  s'é- 
chappent quand  on  croit  les  saisir? 

Il  n'y  a  qu'une  r(''publiquc,  qu'une  seule. 

Elle  se  développe  avec  une  logique  im])itoyable, 
souriante  d'abord,  puis,  l'écume  à  la  bouche,  «ionnant 
la  morsure  après  la  première  caresse. 

Attendez-vous  donc  la  fin  des  fins?  Attendez-vous 
qu'on  nous  ait  volé  notre  fortune,  après  nous  avoir  volé 
nos  enfants,  chassé  notre  Dieu,  traîné  le  drapeau  trico- 
lore dans  la  boue  ?  Attendez-vous,  pour  renoncer  à  ce 
principe  délétère  de  la  république,  que  la  France  en 
soit  morte  ? 

Non  !  il  n'y  a  plus  de  république  possible  aux  yeux 
du  patriote,  de  l'honnête  homme. 

Faut-il  que  de  braves  gens,  par  un  sentiment  d'amour- 
propre  mal  i)lacé,  ne  voulant  pas  confesser  qu'ils  se 
sont  trompés  de  bonne  foi,  s'acharnent  encore  après 
une  chimère,  alors  que  la  patrie  succombe  sous  la  plus 
atroce  des  réalités  I 


EN  HAUT 

Aucune  initialive. 


27  juillet  190:2. 

Le  mol  vrai  de  la  situation  a  été  prononcé  par  l'abbé 
Patureau,  le  vaillant  vicaire  de  Saint-Ambroise,  quand 
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il  s'est  écrié:  «  Pour  moi,  je  suis  très  fier  (favoir  été 
conduit  au  poste  ;  car  je  voudrais  voir  en  prison  des  cen- 
taines de  curés.  » 

Nous  avions  de  notre  coté,  et  bien  souvent,  émis  la 
même  pensée. 

Il  est  évident,  cela  saute  aux  yeux,  que  l'exemple  de 
la  résistance,  le  signal  de  la  lutte,  devraient  être  don- 
nés par  les  prêtres  du  Dieu  persécuté. 

C'est  de  Rome  que  l'ordre  de  se  l)attre  devrait 
partir. 

Ce  sont  les  cardinaux,  les  évêques,  les  prêtres,  qui 
devraient  marcher  en  avant,  étant,  dans  l'armée  chré- 
tienne, nos  chefs,  nos  officiers. 

FA  il  n'est  ni  naturel,  ni  logique,  ni  décent,  que  nous, 
les  laïques,  qui  n'avons  aucune  qualité  pour  cela,  aucune 
délégation  divine,  nous  engagions  la  bataille,  alors  que 
les  chefs  se  taisent  et  se  croisent  les  bras,  au  Vatican, 
dans  les  palais  épiscopaux  et  dans  les  presbytères. 

D'autant  que,  si  nous  allons  trop  loin,  nous  les  simples 
soldats,  nous  courons  le  risque  certain  —  l'ayant  déjà 
éprouvé  —  d'être  désavoués. 

Or,  c'est  déjà  désag-réable  de  se  voir  bousculés, 
assommés,  passés  à  tabac  à  travers  les  rues,  par  une 
police  effrénée  et  brutale  —  sans  encore,  par-dessus  le 
marché,  s'entendre  dire  que  l'on  compromet  la  cause 
sainte  et  qu'on  a  tort  de  sortir  de  la  lég-alité. 

C'est  une  consolation  médiocre,  avec  une  raclée  de 
coups  de  poing-,  les  habits  déchirés  et  quinze  jours  de 
prison  pour  résistance  aux  agents,  de  s'ouïr  reprocher 
cet  excès  de  zèle,  avec  conseil  de  s'adresser  exclusi- 
vement aux  tribunaux! 

Elle  est  bien  bonne,  celle-là!  La  légahté,  les  tribu- 
naux, par  le  temps  qui  court,  on  présence  des  magis- 
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Irats  <nie  nous  posstulons  cl(|Lie  TlMii-ope  iic  nous  envie 
piis,  sont  dainiables  plaisanteries,  à  Tusaf^e  des  polirons 
qui  ne  veulent  rien  faire. 

D'autre  part,  il  est  clair  que  Ton  ne  saurait  entrer  en 
lutte  avec  la  police  et  la  gendarmerie.  , 

Ce  n'est  point  pratique. 

Ces  gens-là  reçoivent  des  ordres,  des  ordres  de  vio- 
lence, et  les  exécutent  sauvagement. 

Est-ce  à  eux  qu'on  doit  s'en  prendre? 

Non. 

M'eùt-on  frappé,  je  ne  me  vois  pas  tuant  d'un  coup 
de  revolver  un  gardien  de  la  paix,  un  gendarme  ou  un 
commissaire  rie  police. 

Aiirès  tout,  ils  ne  sont  pas  responsables. 

Ah  !  si  Combes,  lui-même,  et  ses  collègues,  et  Loubet, 
venaient,  de  leur  personne,  de  leur  propre  main  (propre 
est  au  figuré),  exécuter  les  infâmes  mandats,  ce  serait 
différent,  et  il  y  aurait  quelque  plaisir  à  leur  mettre  les 
tripes  au  vent. 

Mais  des  agents,  je  le  répète,  c'est  autre  chose. 

Voilà  pourquoi  la  résislance  sur  la  voie  ])ublique, 
tout  eu  étant  une  bonne  et  belle  action,  ne  mène  à 
rien. 

Si  elle  est  trop  calme,  elle  ne  produit  aucun  effet,  et 
je  souris  à  la  pensée  d'Albert  de  Mun  se  promenant 
dans  les  rues  de  Saint-Pol-de-Léon,  à  la  tète  de  la  popu- 
lation, à  seule  fin  de  faire  une  manifestation  stérile  et 
théâtrale,  et  surtout  sans  danger. 

Si  la  l'ésistance  s'accentue  et  tourne  au  conflit,  elle 
n'est  pas  plus  heureuse,  car  elle  fait  retomber  la  respon- 
sabilité d'actes  politiques  sur  des  instruments  bas, 
aveugles  et  brutes. 

Ce  n'est  donc  jiassur  la  voie  |)ublique.  ]»ar  du  tapage 
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ou  des  horions  échang-és,  (|ue  la  résistance  doit  s'opé- 
rer, quoique   nous  en   approuvions  toutes  les  formes, 
toutes  sans  exception,  toutes  étant  méritoires. 
La  véritable  résistance  est  ailleurs,  plus  haut. 
Car   les  bruits  de  la  rue,  si  sonores  qu'ils  éclatent, 
n'ont  pas  de  lendemain. 

C'est  une  bo'.:rrasque  \)\us  ou  moins  forte,  qui  ne  tarde 
pas  à  s'apaiser. 

Et  on  se  promène  paisiblement,  pi'csque  seul,  aux 
endroits  où,  deux  heures  auparavant,  la  foule  a  piétiné, 
s'est  mutinée  et  a  mis  l'ordre  en  péril. 

La  résistance  matérielle  qui  n'est  |)asla  conséquence 
naturelle,  légitime,  d'une  résistance  morale,  n'est  qu'un 
accès  passager,  je  le  répète. 

Or,  cette  résistance  morale  n'existe  pas. 
Rome  continue  de  se  taire. 

Le  Pape  est  chambré  parle  cardinal  Rampolla  et  ne 
peut  pas  savoir  ce  qui  se  passe. 
On  le  lui  cache,  on  lui  ment. 

Ce  Rampolla  est  l'homme  qui  a  fait  le  plus  de  mal  à 
la  France  depuis  Bismai'ck,  de  mémoire  maudite. 

C"est  lui  qui  a  entretenu  le  Saint-Père,  âgé,  fatigué, 
hors  d'état,  quoiqu'on  en  dise,  de  suivre  les  g-rands 
courants  d'opinion  et  de  peser  exactement  les  faits; 
c'est  lui  qui  l'a  entretenu  dans  cette  politi((ue  de  rallie- 
mentfataleet  qui  a  désagrégé,  presque  détruit,  le  parti 
conservateui"  en  France. 

.V  l'heure  où  Ton  aurait  besoin  d'un  Pape  jeune, 
actif,  déterminé,  dans  la  plénitude  de  la  force  physique 
et  intellectuelle  ;  à  l'heure  où  la  France  risque  d'échap- 
per à  la  foi  chrétienne,  c'est  ce  Rampolla,  cet  Italien,  cet 
ami  opiniâtre  et  néfaste  de  la  république  franc-maçonne, 
qui   intercepte    l'écho  doulour'cux  des  catholiques    de 
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Franco  se  tournant  vers  le  Saint-l'ùre,  notre  Père  à  tous, 
pour  implorer  son  secours   et  hâter  son  intervention  ! 

11  ruut  avoir  le  courage  de  le  proclamer,  le  cardinal 
Rampolla  est  le  pire  ennemi  de  notre  pays.  Italien 
Haineux,  sous  des  formes  astucieuses,  il  nous  veut  en 
république,  comme  Bismai-ck,  et  pour  les  mêmes  mo- 
tifs, l'airaiblissement  et  la  décadence  de  la  puissance 
française. 

Il  n'y  a  pas  d'antre  explication  de  cet  entêtement  à 
vouloir  soumettre  les  catholiques  au  gouvernement 
de  sectaires,  de  juifs  et  de  francs-maçons,  qui  nous 
opprime. 

Donc,  Rome  se  recueille  et  ne  dit  mot,  quand  deux 
cent  mille  enfants  chrétiens  sont  jetés  sur  le  pavé. 

Les  évoques  se  taisent  ou  feraient  mieux  de  se  taire, 
leurs  protestations  étant  misérables  de  faiblesse  et  de 
pusillanimité. 

Naturellement,  le  clerg-é  fait  de  même,  et  on  ne 
saurait  lui  reprocher  de  ne  pas  encourir  imprudemment 
le  blâme  des  évoques,  ses  supérieurs  directs. 

Ce  sont  les  laïques,  les  laïques  seuls,  qui  marchent, 
parlent,  agissent  1 

N'est-ce  pas  le  monde  renversé. 

Quand  donc  a-t-on  vu  les  simples  soldats  aller  à 
rtmnemi,  quand  les  officiers  restent  sous  la  tente? 

Quelle  bataille  utile  peut-on  livrer,  lorsque  la  di- 
rection fait  défaut,  qu'il  n'y  a  ni  ordres,  ni  plan,  ni 
exemple? 

C'est  pitoyable,  honteux,  décourageant! 

L'Ang-leterre,  l'Allemag-ne,  furent  ainsi  successive- 
ment perdues  pour  le  catholicisme,  après  l'Orient,  par 
l'abdication  des  évêques  et  les  atermoiements  de  la 
papauté. 
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El  dire  qu'avec  des  larmes  de  rag'c  on  doit,  afin  de 
se  consoler  de  tant  de  veulerie,  se  reporter  aux  temjis 
héroïques  d'autrefois,  au  temps  où  saint  Ililaire, 
évêque  de  Poitiers,  exilé  en  Phrygie  et  ne  pouvant 
obtenir  de  l'Empereur  l'audience  qu'il  demandait  — 
tout  comme  Albert  de  Mun  et  Gayraud  nvoc  Combes 
—  s'adressait  aux  fidèles  et  leur  disait: 

11  est  temps  df^  parler,  puisque  le  temps  de  se  taire  est 
passé.  Attendons  le  Christ,  puisque  FAntéclirist  domine. 
Que  les  pasteurs  crient,  puisque  les  mercenaires  ont  pris  la 
fuite.  Sacrifions  nos  vies  pour  nos  ouailles,  puiscpie  les  loups 
sont  entrés  et  que  le  lion  fuiMeux  tourne  à  l'enlour.  Ne  crai- 
gnons pas  celui  qui  peut  tuer  le  corps  et  non  rûme,  mais 
celui  qui  peut  jelcr  l'un  el  l'aulre  dans  la  géhenne. 

Et,  rapprochant  de  la  persécution  violente  des  trois 
premiers  siècles,  la  persécution  hypocrite  de  son 
temps  : 

Contre  des  ennemis  avoués,  j'aurais  combattu  avec  bon 
heur,  j'aurais  su  que  c'étaient  des  persécuteurs  qui  contrai- 
gnaienl  à  Tapitslasie  par  les  tortui'es,  ])ar  le  fer  et  par  le  feu. 
!Mais  maintenant  nous  avons  à  combattre  contre  un  persé- 
cuteur qui  trompe,  contre  un  ennemi  qui  flatte,  contre 
l'Antéchrist  Constance.  Il  ne  déchire  pas  le  dos,  mais  solli- 
cite par  le  ventre;  il  ne  proscrit  point  pour  la  vie,  mais  il 
enrichit  pour  la  mort  ;  il  n'emprisonne  point  pour  la  liberté, 
mais  il  honore  dans  son  palais  pour  la  servitude  ;  il  ne  tor- 
ture pas  les  côtes,  mais  il  occupe  le  cœur  ;  il  ne  tranche  pas 
la  tète  avec  le  glaive,  mais  il  tue  l'âme  avec  l'or. 

Puis,  apostrophant  l'Empereur  lui-même: 

.le  te  dis  hautement,  Constance,  ce  que  j'aurais  <lit  à 
Néron,  ce  que  Décius  et  Maximien  auraient  entendu  de  ma 
bouche.  ïu  combats  contre  Dieu,  tu  sévis  contre  l'Eglise,  tu 
persécutes  les  saints,  tu  hais  les  prédicateurs  du  Christ,  tu 
anéantis  la  religion,  tu  le  fais  tyran,  non  pas  dans  les 
choses  humaines,  mais  <lans  les  choses  divines...  Tu  dislri- 


—  252  — 

bues  en  don  th's  éviîchés  aux  tiens  ;  lu  reni[)laces  les  bons 
par  les  nn-chanls  ;  tu  jettes  les  prèti-es  (mi  piison  ;  lu  dis- 
poses tes  armées  pour  ins[)ii'pi-  la  leitcurà  rE^liso. 

Et  (m'y  a-t-il  de  change  fle])uis  lors? 

N  av^ns-nous  pas  allaire  ù  un  gouvernement  pareil, 

qui  «  SOLLICITE  PAR  LE  VENTRE  >>,  (|Ui  «ENRICHIT  POUR 
LA  MORT»,  qui  «  TUE  l'aME  AVEC  l'oR  »,  Cn  DISTRIBUANT 
DES  KVÈCHÉSAUX  SIENS?  » 

Non,  il  n'y  a  rien  de  chang-é. 

La  persécution  hypocrite  est  la  même. 

Les  évêques  achetés  ou  soumis  sont  les  mêmes. 

Il  n'y  a  que  saint  Hilaire  en  moins,  hélas! 

Que  n'avons-nousdes  Ililaires  bravant  le  pouvoir  sec- 
taire et  allant  crânement  au-devant  de  l'exil  ou  de  la 
prison? 

Avec  des  chefs  comme  celui-là,  la  persécution  don- 
nait un  nouvel  essor  au  christianisme,  le  rendait  invin- 
cible. 

Avec  les  chefs  actuels,  elle  le  tue. 


LETTRE  OUVERTE 
A  MESDAMES  E"^^  RENÉ  ET  XAVIER  REILLE... 

i")  juillet  1902. 

Mesdames, 

On  ne  saurait  que  vous  louer  grandement  des  deux 
démarches,  l'une  personnelle,  par  acte,  l'autre  collec- 
tive et  par  écrit,  que  vous  venez  de  faire  en  faveur  de 
la  hberté  d'enseignement  pour  le  peuple  ;  car,  pour  les 
femmes  du  monde,  la  liberté  de  l'enseignement  ne 
peut  être  atteinte  ni  lésée  sérieusement. 
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Avec  de  Targ-ent,  on  a  les  [)rofesseui's  que  Ton  veut 
et  où  Ton  veut. 

C'est  donc  en  faveur  des  humbles,  des  pauvres,  des 
déshérités  de  la  vie,  placés  entre  un  détestable  ensei- 
gnement et  pas  d'enseignement  du  tout,  que  vous  avez 
agi  et  noblement  ag'i. 

Les  mères  de  famille  qui  jouissent  de  la  liberté  par 
la  fortune,  doixeut  aller  au  secours  de  celles  dont  la 
misère  détruit  rindépendance. 

Et  vous  avez  parfaitement  compris  que  c'est  en  bas 
qu'il  faut  intervenii-,  car  c'est  autour  des  derniers  éche- 
lons de  la  société  que  la  déchristianisation  delà  France 
est  en  train  de  s'op<';rer. 

En  haut,  on  [dane;  en  bas,  on  se  traîne. 

Soyez  bénies,  mesdames,  pour  avoir  incliné  votre 
cœur  et  abaissé  votre  main. 

D'autant  que,  vous  l'avez  bien  compris,  c'est  à  la  femme, 
à  la  femme  surtout,  qu'incombe,  en  tout  pays,  le  devoir 
de  défendre  la  croyance  relig-ieuse. 

Comme  au  temps  des  prêtresses  de  Vesla  et  comme 
au  temi)S  des  druides,  c'est  la  femme  qui  entretient  le 
feu  sacré  et  qui,  avec  la  faucille  d'or,  coupe  pour  les 
g-uerriers  le  g'ui  sacré  du  chêne. 

Le  christianisme  a  conféré  à  la  mère  le  sacerdoce  que 
le  paganisme  réservait  aux  vierges. 

Car  elle  est  une  prêtresse  aussi,  la  mère,  et  le  foyer 
est  un  sanctuaire. 

Il  faut  donc  que  la  femme  iirenne  sa  part,  et  résolu- 
ment, dans  la  lutte  qui  est  ouverte  contre  le  Dieu  de  nos 
pères,  contre  les  croyances  des  aïeux. 

Elle  est,  d'ailleurs,  directement  attaquée. 

C'est  elle  qu'on  s'etîorce  de  frapper,  on  dispersant 
les  bonnes  religieuses. 
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Et  les  sectaires  n'ig-norent  pas  que,  moins  il  y  aura 
do  femmes  chrétiennes  en  notre  i)ays,  moins  la  religion 
y  c tendra  ses  racines. 

En  détruisant  la  chrétienne,  on  laïcise  la  France. 

Voilà  pourquoi  votre  ed'ort  est  naturel,  logique,  et 
voire  présence  nécessaire,  dans  la  mêlée. 

Mais,  cela  dit,  permettez-moi  quel([ues  réflexions  à 
côté  et  qui  ne  diminuent  en  rien  Texcellence  de  votre 
initiative. 

D'abord,  si  bonne,  sicourag'euse  que  soit  votre  démar- 
che à  l'Elysée,  n'est-elle  pas  un  peu  incorrecte,  au  moins 
en  la  forme? 

Vos  maris,  qui  connaissent  bien  la  Constitution  qui 
nous  rég'it,  puisqu'ils  se  sont  ralliés  ù  elle  et  en  tout 
abandon,  auraient  dû  vous  dire  que  M.  Loubet  ne  ])eut 
pas  g-rand'chose  et  (pie  Mme  Loubet  ne  peut  rien  du 
tout. 

Assurément,  M.  Loubet  a  le  droit  absolu  de  vélo  : 
seulement,  ce  droit  est  tombé  en  désuétude  et  jamais 
président  do  la  république  n'osera  l'exei'cer. 

Et  ce  n'est  point  le  Loubet  qui  a  promulg"ué  les  lois 
scélérates  sans  barguigner,  qui  risquera  sa  situation, 
même  pour  accomplir  un  acte  d'honnêteté  et  de  justice. 

Le  bonhomme,  qui  a  laissé  tomber  des  paroles  de 
paix  à  de  récents  banquets,  et  qui  a  lâchement  permis 
qu'on  les  balayât  avec  les  miettes  tombées  des  tables, 
n'est  pas  homme  à  contrarier,  chez  Combes  le  défroqué, 
ce  qu'il  toléra  et  approuva  chez  Waldeck  le  renégat. 

Quand  on  a  débuté  dans  la  vie  publique  par  la  dé- 
fense des  cent  quatre  voleurs  du  Panama,  ce  n'est  point 
pour  continuer  en  i^rotégeant  les  saintes  filles  de  nos 
couvents. 

Parti  avec  les  coquins,  on  reste  avec  les  coquins* 
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Quant  à  Mme  Loubet,  qu'espériez-vous  donc  d'elle  ? 

Oui,  vous  savez  que  le  Saint-Père  lui  a  fait  tenir,  par 
le  cardinal  Rampolla,  un  chapelet  boni,  et  vous  savez 
encore  que,  le  dimanche,  Mme  Loubet  entend  dévotieu- 
sement  la  messe,  toutefois  en  se  cachant,  clans  la 
chapelle  de  l'Elysée,  comme  les  premiers  chrétiens  se 
cachaient  au  fond  des  catacombes,  de  peur  d'être 
surpris. 

Mais  pouvait-elle  vous  recevoir? 

Non. 

Le  devait-elle? 

Non. 

Vous  me  répondrez  peut-être  que  Mme  Loubet  ne 
se  gêne  pas  de  faire  la  Princesse  et  que,  dans  maintes 
cérémonies  publiques,  eUe  se  mêle  de  tenir  un  rang' qui 
ne  lui  appartient  pas. 

Car  la  femme  d'un  président  de  la  république  ne 
saui'ait  se  direPPtÉsiDENTE. 

A  ce  point  de  vue  et  comme  celles  qui  l'ont  précédée, 
elle  a  fréquemment  manqué  de  tact,  et  vous  vous  êtes 
imaginé  que,  se  conduisant  en  Présidente  dans  des 
cas  de  gloriole,  elle  pourrait  se  conduire  aussi  en 
Présidente  en  des  circonstances  autrement  graves  et 
autrement  patriotiques. 

Ce  fut  naïveté  de  votre  part,  mesdames,  ot  la  naïveté 
n'est  j)as  un  péché.  Dieu  merci! 

A  l'Elysée,  pensiez-vous,  les  rôles  sont  partag-és 
depuis  longtemps. 

Le  mari  fait  ouvertement  les  affaires  du  Diable,  fuit 
l'eau  bénite,  déserte  l'église. 

C'est  sa  pose  ofticielle. 

Quant  à  la  femme,  elle  joue  le  rôle  contraire  et 
S«mble  ne  pas  mépriser  les  œuvres  de  Dieu. 
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Mais,  croyez-le,  et  vous  Tnvez  vu  de  trop  près  pour 
avoir  encore  les  ]>remières  illusions  qui  vous  mirent  en 
route,  Président  et  Présidente  se  valent  et  ne  valent 
pas  grand'chose  en  ce  qui  touche  le  bien  du  pays. 

Et  vous  avez  fait  fausse  route,  en  allant  frapper  à 
cette  porte,  que  d'ailleurs  la  Constitution  vous  fermait 
d'avance. 

Vous  y  avez  trouvé  une  humiliation  qu'il  était  sage 
de  s'épargner. 

N'être  pas  reçues  par  ces  g-ens-là,  c'est  dur,  même 
quand  on  en  fait  la  demande  pour  un  bon  motif  1 

Le  résultat  de  votre  démarche  infructueuse,  vous 
l'avez  indiqué,  mesdames,  c'est  la  guerre. 

La  guerre  à  qui? 

Dans  votre  lettre  à  Mme  Loubet,  vous  indiquez  que 
c'est  «  au  f/ouvcrnomenl  ». 

Et  Mmelabaronne  Reille,  au  cours  d'une  intercieic, 
ajoute  que  :  «  si  les  mesures  prises  ne  sont  pas  rappor- 
tées^ il  y  aura  bientôt  du  sang  de  fr/n/nes  répandu 
dans  la  rue  »  et  elle  en  fait  le  serment. 

Gela  n'est  pas  de  nature,  mesdames,  à  arrêter  le 
gouvernement  de  la  républii|ue,  et  vos  maris,  d'ailleurs, 
ne  se  laissèrent  pas  impressionner  davantage  par  le 
«  sang  de  femme  »,  car  c'est  après  le  crime  de  Ghàteau- 
villain  et  les  véhémentes  protestations  d'AlberldeMun, 
qu'ils  allèrent  à  cette  même  république. 

Mais  qu'entendez-vous  par  le  mot  «  gouvernement  », 
lorsque  vous  annoncez  qu'il  vous  rencontrera  partout? 

Il  y  a  là  une  équivoque  peut-être  voulue  etassun'-ment 
conseillée  par  vos  maris,  plus  prudents  et  plus  avisés 
que  vous,  comme  il  sied,  mesdames. 

Si  cela  signifie  que  vous  en  avez  assez  et  trop  de  ce 
régime,  de  ce  gouveinenient,  de   cette  république,  à 
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laquelle  vos  maris  se  sont  ralliés,  croyant  la  pouvoir 
rég'énérer,  la  rendre  habitable  —  et  sur  le  compte  de 
laquelle  ils  doivent  être  à  |)résent  fixés,  —  c'est  bien, 
c'est  parfait. 

Il  est  toujours  honorable  de  s'en  aller  d'un  mauvais 
lieu,  quand  on  reconnaît  s'être  fourvoyé. 

Si,  au  contraire,  le  mot  «  gouveimement  »  ne  vise  que 
le  cabinet  Combes,  après  le  cabinet  Waldeck  et  en 
attendant  d'autres  cabinets  aussi  malfaisants  ;  si  vous 
et  vos  maris  demeurez  quand  même  et  aveuglément 
attachés  à  cette  république  de  malheur,  à  cette  répu- 
blique infâme,  à  cette  république  qu'il  est  puéril, 
absurde  désormais,  bête,  passez-moi  le  mot,  de  vouloir 
améliorer,  permettez- moi  de  vous  dire  que  votre 
vaillance  devient  bien  inulile  et  ({ue  votre  intervention 
restera  stérile. 

La  femme  idéale,  la  reine  des  femmes,  est  représen- 
tée, dans  nos  chapelles,  le  pied  sur  la  tête  du  serpent. 

Or,  vous  n'avez  le  droit  de  rencontrer  aujourd'hui  le 
serpent,  qui  est  la  république  —  qu'à  la  condition  de 
l'écraser  du  talon. 

Devant  ce  nouvel  attentat  contre  votre  Dieu,  tout 
ralliement  doit  disparaître. 

Celui  et  celle  qui  n'y  auraient  pas  renoncé,  et  sans 
arrière-pensée,  demeureraient,  malgré  eux,  les  com- 
plices des  sectaires  et  perdraient  le  droit,  que  vous 
vous  arrog^ez  courag-eusenient,  mesdames,  de  se  pro- 
clamer leurs  adversaires. 

Les  meilleures  plaisanteries  sont  les  plus  courtes. 

Celle  du  ralliement  des  honnêtes  g'ens,  à  un  g-ouver- 
nement  de  scélérats,  doit  cesser. 

C'est  avec  cet  espoir,  mesdames,  que  je  vous  prie,  de 
vouloir  bien  ag-réer  mes  plus  respectueux  hommages, 

m.  —  17 
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LE  RÉVEIL 


1«'-  août  1902. 


Je  ne  connais  rien  de  plus  consolant  que  ce  réveil 
des  consciences  chrétiennes,  sonné  parle  glas  des  con- 
grégations de  femmes. 

Cela  fait  du  bien  et  démontre  que  noire  pays  n'est 
réellement  pourri  qu'à  la  surface,  que  ce  qu'on  y  voit 
de  mauvais  n'est,  somme  toute,  que  l'écume  qui  bouil- 
lonne et  monte. 

Mais  j'avoue  que  je  m'y  attendais,  que  j'espérais 
cette  agitation,  que  je  comptais  sur  cette  révolte  des 
consciences. 

Il  ne  fallait  pas,  en  effet,  juger  le  pays  d'après  ce  qui 
s'était  passé  lors  du  vote  de  la  loi  scélérate  anéantis- 
sant le  droit  d'association  et  mettant  hors  du  droit 
commun  les  congrégations  d'hommes,  qu'elle  visait 
directement  et  auxquelles  il  semblait  qu'elle  dût  se 
borner. 

Les  congrégations  d'hommes,  à  de  rares  exceptions 
près,  ne  sont  pas  populaires,  et  j'entends  par  ce  m^ot 
qu'elles  étaient  peu  ou  pas  connues  du  peuple. 

Elles  avaient  un  rayonnement  plus  haut  dans 
l'échelle  sociale. 

Seule,  l'aristocratie  intellectuelle  du  pays  était  à 
même  d'apprécier  les  services  énormes,  séculaires,  que 
rendaient  les  congrég-a lions  enseignantes,  comme  la 
Gompag-nie  de  Jésus,  les  Dominicains,  les  Eudistes,  les 
Maristes  et  les  Barnabites. 

Mais  le  peuple  ignorait  ces  religieux,  n'en  avait 
jamais  vu  et,  dans  nos  campag-nes  du  Sud-Ouest,  ils 
passaient  à  l'état  de  mythe. 
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Naturellement,  le  peu[)le  ne  pouvait  s'intéresser  à 
eux  que  fort  platoniquemeut,  sinon  leur  témoig-ner  une 
inditlerence  marquée. 

De  même  pour  les  ordres  contemplatifs  qui,  astreints 
à  la  claustration,  vivaient  loin  de  la  foule  —  de  cette 
foule  incapable  de  comprendre  qu'il  existe  des  êtres 
dont  la  mission  est  de  racheter,  par  la  prière,  les  âmes 
qui  ne  prient  pas,  —  ces  ordres  qui  amassent,  dans 
l'ombre  du  cloître,  péniblement,  tel  un  trésor  d'épar- 
gne, des  mérites  que  Dieu  répartit  sur  ceux  qui  en  sont 
moins  dig'nes. 

Seule,  la  religion  chrétienne  olîre  à  l'esprit  humain 
cette  admirable  conception  des  justes,  des  saints,  qui 
ne  se  purifient,  aux  yeux  du  Créateur,  que  pour 
obtenir  la  rédemption  des  coupables. 

Gomme  autrefois,  avec  de  l'arg-ent,  on  payait  la  ran- 
çon des  esclaves  sur  la  côte  d'Afrique,  les  moines 
opèrent,  avec  leurs  prières  et  leur  pénitence,  le  rachat 
de  ces  autres  prisonniers,  non  moins  pitoyables,  qui 
s'appellent  les  pêcheurs. 

De  ces  emmurés  volontaires,  le  peuple  savait  à  peine 
le  nom.  Et  il  les  eût  totalement  méconnus,  si  chacun 
de  ces  couvents  fermés  ne  s'était  entouré  d'un  rayon- 
nement de  bienfaits  et  de  charités. 

Seuls  de  toutes  les  cong-régations  d'hommes,  les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  émerg-eaient  aux  yeux 
du  peuple. 

Et,  ne  l'oubhez  pas,  quand  la  loi  scélérate  fut  dis- 
cutée, il  demeurait  bien  entendu  qu'on  ne  toucherait 
pas  aux  Frères. 

Cela  se  répétait  partout  et  on  le  croyait. 

C'était  censément  une  guerre  exclusive  contre  les 
Jésuites. 
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On  voulait  se  débarrasser  de  cette  Société  dang-e- 
reuse,  remuante,  puissante,  disait-on  avec  un  trémolo 
rappelant  les  innombrables  sottises,  inventions  bêtes 
et  accusations  ridicules  portées  depuis  cent  ans  contre 
cette  Compagnie,  la  plus  illustre  de  toutes,  et  qui  n'est 
toujours  frappée  que  parce  qu'elle  est  la  tête  des  con- 
g-régations,  la  foudre  ayant  coutume  de  s'adresser  aux 
cimes. 

Et  c'est  tellement  vrai,  que  les  Dominicains  et  les 
autres,  convaincus  que  la  Gompag-nie  de  Jésus  serait 
la  victime  expiatoire  et  qu'elle  suffirait  à  calmer 
l'appétit  vorace  du  monstre,  demandèrent  tranquille- 
ment l'autorisation,  et  que  le  Père  Vincent  Maumus 
continua  de  cbanter,  sur  un  ton  attendri,  le  touchant 
accord  de  la  République  et  de  l'Ég-lise. 

Or,  le  P.  Vincent  Maumus  et  les  Dominicains,  tous 
ralliés  à  la  République,  sans  doute  pour  se  faire  par- 
donner par  elle  les  bûchers  de  l'Inquisition  et  le  zèle  du 
Saint-Office,  vont  se  trouver,  rencontre  inattendue  et 
désagréable,  dans  la  même  charrette  ([ui  emportera  les 
Jésuites,  mais  avec  la  dignité,  la  fierté  en  moins. 

Oui,  cela  se  disait,  se  répétait  couramment  :  on  ne 
toucherait  pas  aux  Frères. 

Et  cela  suffisait  au  peuple,  à  qui  l'on  avait  essayé  de 
persuader  que  c'était  un  bon  débarras  que  de  n'avoir 
plus  de  Jésuites  en  France. 

Ouant  aux  Sœurs,  l'idée  ne  venait  à  personne,  pas 
même  aux  plus  affreux  sectaires  de  nos  communes 
rurales,  qu'on  pourrait  porter  une  main  sacrilège  sur 
leur  guimpe  sacrée. 

Gela  aurait  semblé  un  blasphème  de  l'avancer. 

Et  on  nous  traitait  de  censeurs  moroses,  pleins  dexa- 
g'ération,  quand  nous  affirmions  qu'on  ne  commençait 
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par  les  Jésuites  que  pour  arriver  aux  bons  Frères  et 
aux.  bonnes  Sœurs,  tout  comme  peut-être  encore  on 
nous  jug'e  excessif  lorsque  nous  certifions,  avec  le 
journal  la  Lanterne^  qui  le  sait  bien  et  ose  le  dire,  que, 
«  les  congrégations  ayant  été  frappées  à  )nort,  vien- 
dra le  tour  des  curés.  Après  le  froc^  la  soutane. 
Jusqu'au  bout  !  » 

Aussi,  le  gouvernement  s'était-il  abusé  et  avait-il 
pris  pour  une  complète  indilïerence,  de  la  part  des 
populations,  ce  qui  n'était,  en  somme,  que  de  l'igno- 
rance. 

Et  il  avait  cru  qu'elles  supporteraient  l'expulsion  des 
Frères  et  des  Sœurs  avec  le  flegme  qui  avait  accom- 
pag-né  l'exécution  des  Jésuites. 

Ce  qui  se  passe  a  dû  cruellement  détromper  les 
sectaires  du  gouvernement,  et  Combes  a  pu  voir  que 
son  cœur  de  renégat  lui  a  fait  commettre  une  lourde 
faute. 

Parce  qu'il  s'était  détaché  de  la  religion,  il  avait 
supposé  bénévolement  que  le  peuple,  lui  aussi,  se 
séparerait  facilement  des  cong-régations  qui  vivent  dans 
son  orbite. 

Et  il  doit  être  stupéfait  de  l'explosion  de  colère  et 
d'indignation  qu'un  pareil  attentat  vient  de  produire. 

Ah  !  dame,  il  comptait  n'avoir  allaire  qu'à  des  pro- 
testations bénig'nes,  comme  celle  de  A'Iackau,  la  plus 
admirable  de  toutes,  de  Mackau  déclarant,  à  propos 
d'une  résistance  violente  : 

«  Je  suis  un  homme  d'ordre,  malg-ré  tout,  et  une 
résistance  de  ce  genre  contre  une  mesure  g^ouvernemen- 
tale,  même  arbitraire  et  injuste,  n'est  pas  mon  fait.  » 

Et  dire  que  ce  guerrier,  qui  est  au-dessous  du  plus 
vulgaire  garde  national,  que  ce  lièvre  au  cœur  tiem- 
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Liant,  a  étt''  pendant  des  années  le  amènerai  en  chef  de 
toutes  nos  congrég'ations  ! 

Elles  ne  couraient  aucun  risque,  avec  lui,  d'aller  à  la 
bataille. 

Albert  de  Mun,  lui  aussi,  n'annonçait  que  des 
«  DÉMONSTRATIONS  CALMES  ET  FI  ÈRES  »,  ne  promettait 
qu'une  «  attitude  irréprochable  ». 

Et  Goppée,  l'héroïque,  se  disposait  à  se  contenter 
parfaitement  de  «  la  résistance  légale  ». 

De  cette  résistance-là,  de  ces  démonstrations-là,  le 
gouvernement  de  la  République  se  mof[uait,  tel  un 
poisson  d'une  pomme. 

Et  il  alla  de  l'avant. 

Mais  voici  qu'il  a  atfaire  au  peuple,  dont  il  a  remué 
les  entrailles,  sans  le  vouloir. 

Voici  que  le  peuple  s'agite,  proteste,  et  que  les  fem- 
mes s'en  mêlent  avec  la  belle  furie  qui  les  rend  si  supé- 
rieures aux  hommes  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  senti- 
ments. 

Lindig-nation  populaire  a  pris  ainsi  qu'une  traînée 
de  poudre.  La  persécution  pénètre  enfin  dans  les 
masses. 

Et  la  République  apparaît  clairement,  —  il  en  était 
temps,  c'était  nécessaire,  —  comme  la  nég-ation  brutale 
de  la  foi  chrétienne,  delà  relig"ion  nationale. 

Le  moyen  qui  a  amené  ce  résultat  est  atroce. 

Mais  le  résultat  est  bon. 

La  République  a  fait  une  blessure  grave  au  pays. 

Il  en  saigne  et  elle  le  payera. 
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LA  RÉSISTANCE  LÉGALE 

12  août  1902. 

II  faut  revenir  sur  la  question  de  la  résistance 
LÉGALE,  que  nous  prêchent  avec  onction  et  insistance 
impérative,  tous  les  constitutionnels  et  tous  les  libéraux, 
dont  le  tempérament  est  d'une  g-rande  médiocrité  com- 
bative. 

C'est  le  système  recommandé  par  les  anciens  ralliés, 
qui  veulent  bien  lutter,  mais  qui  n'osent  pas  aller  jus- 
qu'à la  révolte. 

Se  révolter  serait  avouer  que  le  ralliement  fut  une 
faute,plusqu'unefaute,  une  sottise,  etilseraitcruel d'éta- 
ler une  pareille  confession  en  des  gestes  trop  violents. 

Alors,  on  se  contente  des  manifestations  légales,  se 
torturant  l'esprit  pour  voir  tout  ce  que  la  loi  peut  per- 
mettre et  se  g-arder  d'aller  au  delà. 

Le  journal  de  M.  Méline,  le  journal  de  M.  de  Mar- 
cèi-e,  c'est-à-dire  la  République  française  et  la  Volonté 
nationale^  ne  chantent  pas  plus  haut  que  cette 
note-là  : 

La  lég-alité  ! 

Et  vous  avez  vu  que  Jules  Roche,  après  une  charg-e 
brillante  à  la  Murât,  cravaclie  Jsi filante,  pour  le  refus 
de  l'impôt,  a  prudemment  rentré  son  cheval  à  l'écurie, 
remisé  la  cravache  et  remplacé  cet  attirail  g'uerrierpar 
une  consultation  ultra-pacitique,  contresig-née  de  quel- 
ques robins  disting-ués. 

Le  refus  de  l'impôt,  dame  !  ça  frisait  un  peu  l'insur- 
rection, ça  sentait  la  révolution,  pour  tous  les  gens  de 
tempérament  calme  I 
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Et  poiiilanl,  quoi  de  plus  sim])le  ?  Quoi  de  plus 
naturel  ? 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'était  la  conséquence 
logique  (l'une  rupture  de  contrat. 

Il  y  a  contrat  entre  l'Etat  et  le  contribuable. 

L'Etat  doit  assurer  la  liberté  au  contribuable,  moyen- 
nant rimpôt. 

Il  viole  le  contrat  et,  par  contre,  rend  toute  son  indé- 
pendance au  contribuable,  qui,  lui,  refuse  l'argent. 

Pas  de  liberté,  pas  d'argent  ! 

Eh  bien  !  en  notre  pays  avachi,  cette  mesure  a  paru 
beaucoup  trop  roide,  et  ceux  qui  l'avaient  d'abord 
proposée  ont  purement  et  simplement  décampé. 

Et  voici  qu'on  se  rejette  sur  la  légalité. 

Jules  Roche,  sans  rire,  lui  qui  a  pourtant  tant 
d'esprit!  Jules  Roche  écrit  ces  lignes  étonnantes  de 
«  candeur  naïve  »,  comme  on  chante  dans  «  Migjion  «  : 

«  Il  pourra  agir  par  voie  de  citation  directe,  devant 
le  tribunal  correctionnel. 

«  Il  suivra  jusqu'à  la  Cour  de  cassation,  s'il  y  a  lieu, 
les  degrés  de  juridiction  pour  obtenir  justice. 

«  Il  reste  en  France  des  lois  et  des  juges.  » 

Si  le  sujet  le  permettait  et  n'était  pas  si  profondé- 
ment triste,  ce  serait  à  se  tordre  que  d'entendre  un 
pareil  conseil  et  de  le  voir  loué  par  tout  ce  qu'il  y  a  de 
ralliés  et  de  progrressistes  libéraux. 

Comment!  le  gouvernement  viole  les  lois  i)Our  fermer 
les  écoles  religieuses  ;  il  s'inflig'e  à  lui-même  le  démenti 
le  plus  sanglant,  en  revenant  déloyalement  sur  des  eng-a- 
gements  solennels  pris  à  la  tribune  du  Parlement,  etc'est 
aux  lois  fiu'il  faudrait  en  appeler,  de  ce  mépris  des  lois! 

Mais  c'est  tomber  de  Charybde  en  Scylla,  d'un  poi- 
gnard à  une  coupe  de  poison. 
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Que  gagnerait- on  à  entamer  une  procédure  aussi 
subtile,  aussi  longue,  aussi  coîiteuse  ? 

D'abord,  la  magistrature,  asservie  et  domestiquée,  se 
déclarera  partout  incompétente. 

Où  trouverez-Tous  un  magistrat  ayant  le  courage  de 
donner  tort  au  g"ouvernement  ? 

Et  croyez-vous  qu'il  s'en  rencontrera  un  assez  crâne 
pour  diminuer  ses  chances  d'avancement,  en  rendant 
bonne  et  honnête  justice  ? 

Si  encore  on  avait  le  moyen  d'aller  devant  le  jury, 
il  y  aurait  des  chances  d'obtenir  prompte  répara- 
tion. 

Mais  en  correctionnelle,  devant  cette  juridiction 
pourrie,  infâme  ;  devant  ce  coupe-gorge,  où  le  garde 
des  sceaux  expédie  les  jug-ements  tout  faits  !  C'est  de 
la  folie  pure,  la  folie  du  suicide  judiciaire. 

Voilà  pourtant  ce  que  des  hommes  sérieux  et  graves 
nous  offrent  en  fait  de  moyens  de  résistance  ! 

La  loi,  la  légalité,  les  jug-es,  en  un  temps  où  la  loi 
n'est  plus  invoquée  qu'en  vue  du  mal,  où  les  juges  sont 
devenus  des  valets  de  bourreau  ! 

La  résistance  lég'ale  est  une  absurdité. 

Et  c'est  un  mensong^e. 

On  s'en  sert  comme  d'un  trompe-l'œil,  pour  avoir 
l'air  de  faire  quelque  chose. 

Et  ne  recommandent,  ne  prêchent  la  7'é>;istance 
légale,  que  ceux  qui  ne  veulent  qu'un  simulacre  de 
résistance. 

C'est  d'ailleurs,  avec  tous  ces  conseils  de  modération, 
de  calme,  de  lég'alité,  qu'on  a  arrêté  net,  jusqu'à  pré- 
sent, le  mouvement  populaire,  si  beau,  si  vaillant,  sur 
divers  points  du  territoire, 

A  quoi  sert-il,   je  le  demande  encore,  de  faire  la 
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veillée  des  armes,  si  c'est  pour  déposer  les  armes,  et 
de  monter  la  garde  une  semaine  devant  une  école,  si 
Ton  doit,  dès  l'arrivée  du  commssaire  de  police, 
rentrer  tranquillement,  chacun  chez  soi,  «  les  uns  en 
carrosse  et  les  autres  à  pied  »,  comme  dit  l'opéra- 
comique  ? 

Dans  toutes  ces  manifestations-là,  il  fallait  laisser 
agir  le  peuple,  et  les  Mun,  les  Gayraud,  les  Villiers  et 
autres  ultra-modérés,  ont  eu  parfaitement  tort  de  s'en 
mêler,  car  ils  n'auront  réussi  qu'à  refroidir  le  zèle  et  à 
calmer  l'élan  :  bref,  à  faire  avorter  les  manifestations, 
à  les  rendre  inutiles,  vaines,  stériles. 

«  —  Mais,  me  diront  quelques-uns,  il  y  aurait  eu  du 
sang"  versé  ?  » 

«  —  Il  y  aurait  eu  des  catastrophes  ?  » 

«  —  Des  désordres  graves  ?  » 

Et  puis  après  ? 

Tous  les  ans,  aux  revues,  durant  les  grandes 
manœuvres,  l'insolation  ou  la  maladie  tuent  de  pauvres 
jeunes  gens  dont  le  nom  n'est  retenu  par  personne. 

Tandis  que  la  femme  assassinée  de  Ghàteauvillain 
demeure  immortelle  en  notre  souvenir  comme  sont 
immortels,  en  la  mémoire  des  révolutionnaires,  les 
fusillés  de  Fourmies. 

Autrefois,  pour  des  libertés  moins  sacrées,  les  barri- 
cades se  dressaient  et  les  pavés  s'entassaient  d'eux- 
mêmes,  comme  jadis  pour  les  murs  de  Thèbes  et  au 
son  de  la  lyre. 

On  y  courait,  et  on  y  bravait  la  mort. 

Et  ce  n'était  point  parce  que  les  soldats  se  substi- 
tuaient à  la  police,  qu'on  s'arrêtait. 

A  cette  époque,  hélas  1  il  y  avait  la  foi,  même  la  foi 
politique. 
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Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  aucune  foi,  du  moins  celle 
qui  fait  agir. 

Ou  s'assemble  bruyamment  comme  prêts  à  la  bataille  ; 
puis,  à  la  première  sommation,  on  se  disperse. 

Et  ce  sont  les  g-ens  d'en  haut,  des  classes  aristocra- 
tiques, qui  conseillent  au  peuple  la  prudence,  la  réserve, 
la  paix,  la  capitulation. 

Autrefois,  ce  même  monde,  dans  le  même  pays, 
s'appelait  Lescure,  La  Rochejaquelein,  d'Elbée,  et 
menait  les  g-ars  au  combat. 

Il  y  avait  des  hommes  alors,  des  deux  côtés. 

Mais,  s'il  y  a  encore  des  bandits  du  côté  de  l'Etat,  de 
l'autre  côté  il  n'y  a  plus  que  des  résig-nés  et  des  pleu- 
rards. 

Et,  maintenant  que  c'est  fini,  ou  à  peu  près,  on  peut 
jusqu'à  un  certain  point  s'étonner  de  ce  qu'en  haut  on 
ait  fait  tant  de  discours  et  de  ce  qu'en  bas  les  fourches 
aient  été  aussi  inactives. 


IGNOBLE 

La  résistance  arrêtée  pour  sauver  la  Rp'pufjli'/ue. 

/15  août  190:2. 

Ce  n'est  certainement  pas  la  lettre  publiée  par 
M.  l'abbé  Gayraud  qui  lui  vaudra,  de  ma  part  et  de  la 
part  de  bien  d'autres,  une  estime  et  une  considération 
que  nous  ne  lui  avons  jamais  accordées,  car  rien  de 
son  passé  ne  nous  les  commandait. 

A  cette  heure  particulièrement  grave  surtout,  on 
doit  regretter  que  le  vaillant  Freppei  soit  remplacé. 
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dans  cette  circon.scri|)tion  héroïfiiie,  par  un  prêtre  qui 
est  l'homme  de  toutes  les  compromissions. 

Voici,  en  effet,  les  termes  de  sa  lettre,  tels  qu'ils  nous 
parviennent,  sans  réussir  à  nous  étonner. 

C'est  du  bon  Gayraud,  du  vrai  Oayraud  de  derrière 
les  fag'ots: 

((  La  résistance  à  la  tyrannie  maçonnique  des  jaco- 
bins dég'énérés,  n'est  pas,  dans  le  pays  de  Léon,  un 
mouvement  anfirt'pnhUcain  et  réactionnaire.  C'est 
une  protestation  énergique  de  la  conscience  religieuse 
opprimée,  une  sainte  colère  des  citoyens  lésés  dans 
leurs  droits  de  pères  de  famille  et  blessés  dans  leurs 
sentiments  les  plus  légitimes.  C'est  Tindignation  d'un 
libéralisme  sincère  (|ue  révolte  l'odieux  jacobinisme 
des  sectaires  qui  détiennent  le  pouvoir.  Rien  de  plus. 
La  politique  de  parti  demeure  étrangère  à  ce  mouve- 
ment admirable.  Ce  serait  une  trahison  envers  la  foi 
catholique  que  de  tourner  cette  résistance  contre  ta 
république  elle-même.  » 

L'abbé  Gayraud,  après  avoir  dit  que  son  loyalisme 
républicain  et  celui  de  ses  électeurs  n'est  mis  en  doute 
par  personne,  continue  ainsi  : 

«  II  n'est  pas  moins  certain  que  ces  abominables 
décrets,  s'ils  ne  font  pas  perdre  de  terrain  à  l'idée 
républicaine.,  en  arrêtent  l'essor  dans  notre  pays  et 
fournissent  de  terribles  arg"uments  à  ceux  qui  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  distinguer,  dans  la  république, 
comme  dans  la  monarchie,  e?ïtre  le  régime  et  les 
hommes  qui  le  représentent  ;  et  c'est  là  encore  le  juste 
grief  des  républicains  libéraux  et  des  catholiques  de 
la  Bretagne  contre  le  ministère  et  sa  politique  crimi- 
nelle. Vivent  les  Sœurs  1  A  bas  Combes  !  Vive  la  Répu- 
blique libérale  1  »> 
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Je  qualifie  brutalement  ce  langage  d'ig-noble. 

Le  mot  n'est  pas  de  trop. 

Comment  I  c'est  quand  tous  ces  admirables  Bretons 
se  déclarent  prêts  à  mourir  pour  leur  foi,  et  le  feraient 
sans  hésiter,  si  l'on  n'avait  pas  pesé  sur  eux,  afin  de  les 
calmer,  de  les  retenir;  c'est  quand  ils  ont  une  atti- 
tude si  gTandiose,  que  leur  député,  un  jjrêtre,  un  moine 
défroqué  il  est  vrai,  se  préoccupe  uniquement,  non  du 
péril  personnel  des  citoyens,  de  l'écrasement  de  la 
liberté,  de  la  persécution  déchaînée,  mais  de  la  conso- 
lidation du  rég'ime  abominable  qui  combat  sa  religion, 
bannit  son  Dieu,  déchristianise  la  France  ! 

C'est  au  secours  de  la  République,  de  cette  Ré[>ublique 
infâme,  que  vole  ce  prêtre  ! 

Il  redoute  qu'elle  ne  perde  de  son  influence,  de  sa 
popularité. 

Que  les  mesures  sectaires  prises  par  l'État  nuisent  à 
la  religion,  peu  lui  importe;  mais,  à  aucun  prix,  il  ne 
voudrait  qu'elles  fissent  du  mal  au  régime. 

C'est  à  la  République  seule  qu'il  conserve  toute  son 
inquiétude,  toute  sa  sollicitude. 

Et  il  se  fiche  du  reste. 

Pourvu  que  la  République  ne  perde  pas  de  terrain, 
c'est  l'important. 

Pourvu  que  les  idées  monarchiques  ne  trouvent  pas, 
dans  l'attitude  scélérate  du  g'ouvernement,  un  appui, 
un  rajeunissement,  un  vrai  réveil  1 

Il  n'en  dort  pas  et,  de  crainte  que  cet  ellrayant  ré- 
sultat ne  se  produise,  l'étrang-e  prêtre  qu'est  l'abbé 
Gayraud entend  bien  distinguer  et  séparer  les  hommes 
et  le  régime. 

Les  hommes,  ces  g-redins-là,  il  consent  à  les  accuser, 
et  avec  quelle  mollesse  encore  ! 
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Quant  au  rég'ime,  il  continue  de  l'exalter. 

C'est  décidément  le  meilleur,  le  plus  bienfaisant. 

Certes,  l'arbre  porte  des  fruits  pourris,  des  fruits 
empoisonnés,  dont  on  meurt. 

Mais  le  bel  arbre  !  Et  l'abbé  Gayraud  l'embrasse 
tendrement,  amoureusement,  de  peur  que  tous  ceux 
qui  le  maudissent  ne  se  ruent  sur  le  tronc,  la  hache  au 
poing-. 

Il  n'éprouve,  le  brave  Gayraud,  que  «  Vindignation 
d'un  libéralisme  shicère  ». 

Son  exaltation  ne  le  mène  pas  plus  loin. 

Gomme  ancien  dominicain,  comme  prêtre,  il  n'é- 
prouve rien,  absolument  rien. 

Ça  le  laisse  froid,  l'infamie  perpétrée  autour  de  lui,, 
les  crimes  commis. 

Cependant,  en  qualité  de  libe'ral  sincère,  il  reconnaît 
avoir  ressenti  une  toute  petite  secousse. 

Encore  la  mesure-t-il  avec  soin. 

Car  il  ne  faudrait  pas  que  la  réprobation  qu'il  montre 
allât  jusqu'à  faire  du  tort  à  la  République  et  «  arrêter 

SON  ESSOR  ». 

Que  la  religion  sombre,  que  la  liberté  se  voile  la  face, 
que  Dieu,  l'hôte  séculaire  de  la  France,  passe  la  fron- 
tière et  parte  en  exil,  comme  le  dernier  Prince  qui  nous 
reste,  l'abbé  Gayraud  est  prêt  à  s'en  consoler. 

Mais  que  la  République  y  reçoive  une  atteinte,  risque 
de  devenir  impopulaire,  voilà  ce  que  Gayraud,  l'ancien 
dominicain  ne  saurait  tolérer. 

Et  il  écrit  pour  nous  le  faire  savoir. 

C'était  inutile;  car  nous  ne  l'ig-norions  pas. 

En  se  taisant,  l'abbé  Gayraud  ne  nous  aurait  pas 
démontré,  une  fois  de  plus,  que  le  ralliement,  en  ce 
jour,  quand  il  s'entête,  quand  il  s'aveugle  au  point  de 
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demeurer  fidèle  à  la  République  odieuse  et  scélérate, 
estime  trahison,  mais  la  vraie  trahison,  celle-là,  envers 
la  patrie  et  envers  Dieu  1 


LA  FOORME 

La  résistance  à  Roscoff. 


IG  août  1902. 


L'exécution  de  la  loi  scélérate  à  Roscoff,  a  présenté 
un  caractère  bien  suggestif. 

C'a  été  le  vrai  type,  le  modèle  complet  de  la  résis- 
tance, telle  que  la  comprennentnos  classes  d i r i r/eciîites , 
les  messieurs  du  parlementarisme  rallié. 

Le  gouvernement  avait  expédié  ving-t-cinq  g"en- 
darmes  et  deux  compagnies  d'infanterie,  qui  furent 
tous  reçus  de  la  façon  la  plus  hostile  par  la  population. 

Les  soldats  durent  mettre  baïonnette  au  canon  et 
eurent  quelque  peine  à  se  dég-ag'cr  de  la  foule  qui  les 
entourait,  les  pressait,  en  criant  :  «  Vive  la  Mberté  ! 
Vivent  les  Sœurs  !  » 

Le  moment  était  critique;  la  situation  se  gâtait. 

C'est  alors,  que  M.  de  Mun,  qui  se  trouvait  là,  nous- 
apprennent  les  journaux,  prend  la  parole,  félicite  la 
population  d'être  venue  tout  entière  pour  protester 
contre  l'expulsion  des  Sœurs,  et  assurer  celles-ci  de 
son  alfection  et  de  ses  reg-rets. 

«  Il  était  nécessaire,  s'écrie-t-il,  que  l'on  sùtcombien 
le  peuple  de  Léon  est  attaché  à  ses  coutumes  et  à  sa 
relig'ion  1   » 


Et,  après  s'être  indigné  élo([uemmcnt,  au  nom  de  la 
liberté  et  du  respect  de  la  conscience,  il  eng-ag-e  les 
assistants...  au  calme,  à  céder  à  la  force,  et  demande 
aux  capitaines  de  faire  remettre  les  baïonnettes  au 
fourreau. 

Ce  mouvement  ayant  été  aussitôt  exécuté,  M.  de 
Mun,  en  personne,  ouvre  la  porte  de  l'école  au  sous- 
préfet  de  Morlaix  et  au  commissaire  de  police,  afin 
qu'ils  puissent  accomplir  leur  mission. 

Puis,  avec  les  bonnes  Sœurs,  on  va  à  la  messe  ;  après 
la  messe,  M.  de  Mun  monte  sur  un  tertre  et  prononce 
une  autre  allocution  déplus  en  plus  vibrante.  Enfin... 
tous  se  dispersent. 

On  ne  me  croirait  pas,  et  on  aurait  parfaitement  rai- 
son, si  je  disais  que  M.  de  Mun  aurait  dû,  comme 
Léonidas,  mourir  aux  Thermopyles  de  Roscoft'. 

Non;  j'ajouterai  même,  pour  ceux  qui  me  soupçon- 
neraient de  férocité,  que  je  suis  heureux  que  tout  cela 
ait  bien  tourné. 

Il  n'est  jamais  bon  de  faire  verser  le  sang-,  surtout 
celui  des  autres  ;  car,  du  sien,  on  peut  disposer  de  la 
façon  qu'on  estime  la  plus  noble  ou  la  plus  utile. 

Seulement...  et  c'est  là  toute  la  question,  était-il 
absolument  nécessaire  et  sérieux  d'ameuter  ainsi  les 
populations,  de  leur  faire  monter  la  garde  durant  plus 
d'une  semaine,  par  des  nuits  froides  et  pluvieuses,  au- 
tour des  écoles  comme  autour  d'une  poudrière,  tout 
cela  pour  qu'au  premier  danger,  quand  le  conflit  se 
dessine,  on  capitule,  on  ouvre  soi-même  les  portes  de 
la  citadelle  scolaire  et  qu'on  invite  les  g'ens  arrivés  au 
paroxysme  à  se  calmer  et  à  s'éloigner  ! 

Oh  !  je  sais  qu'on  y  est  allé  de  deux  discours 
«  vibrants  ». 
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Mais,  on  aurait  pu  se  passer  de  ces  vibrations  ora- 
toires, qui  ne  mettent  que  mieux  en  évidence,  la  faci- 
lité avec  laquelle  on  a  décampé  lestement  devant  la 
force  armée. 

Quand  on  se  mêle  d'allumer  les  passions  populaires, 
il  faut  savoir  à  quoi  l'on  s'expose,  le  raisonner  froide- 
ment et  s'arrêter  net  dans  cette  voie  périlleuse  si  l'on 
n'est  pas  décidé  à  aller  jusqu'au  bout. 

Il  vaut  mieux  laisser  les  g-ens  chez  eux.  que  de  les  y 
renvoyer  après  le  premier  choc,  ce  qui  leur  fait  jouer 
un  rôle  peu  fier  et  donne  à  la  manifestation  montée  à 
un  tel  diapason,  quelque  chose  d'inutilement  ridicule. 

Mais  vous  n'empêcherez  jamais  nos  g-ens  des  classes 
dirigeantes,  nos  parlementaires  ralliés,  de  se  borner 
prudemment  aux  insurrections  légales. 

Ils  ont  l'air  de  résister,  jettent  au  vent  des  paroles 
enflammées,  couvrent  les  murs  d'appels  flamboyants, 
entretiennent  dans  le  pays  une  agitation  g-rave,  puis... 
ils  suppUent  les  officiers  défaire  rentrer  les  baïonnettes 
au  fourreau  et  remettent  eux-mêmes,  avec  une  cour- 
toise complaisance,  au  commissaire  de  police  et  au  sous- 
préfet,  les  clefs  du  local  qu'ils  défendaient. 

Ce  n'est  pas  brillant.  Et  la  manifestation,  ainsi  con- 
duite, tourne  en  eau  de  boudin,  nous  vaut  les  huées  et 
les  brocards  de  nos  adversaires. 

J'estime  que  ne  pas  résister  est  préférable  à  une 
résistance  pareille,  qui  n'en  est  pas  une. 

Mais  qu'attendre  de  nos  parlementaires  ? 

Pouvait-on  espérer  que,  semblables  aux  g-éants 
d'autrefois,  ils  se  jetteraient  dans  la  lande,  y  appelant 
les  paysans  au  cri  de  la  chouette  et  saisissant  le  fusil 
de  Grég-oire  ? 

Non,  non,  ces  messieurs  de  nos  classes  dirig-eantes 

III.  —  18 
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n'ont  rien  de  ce  qui  fit  lesStofflct  et  les  Cathelineau  ; 
ils  se  contentent  d'imiter  Brid'oison. 

Ils  résistent,  eux  îiussi,  mais  sansnégiig-er  lafoorme 
et  en  prenant  bien  soin  de  s'y  conformer  j)i'udemment. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé,  l'autre  jour,  à  Lesneven, 
dans  cette  réunion  bizarre  et  insolite  où  se  rencon- 
traient à  la  fois  le  préfet,  le  député-abbé  Gayraud  et  le 
sénateur-amiral  de  Cuverville. 

—  La  loi  doit  être  obéiel  s'écrie  le  préfet. 

—  Nous  résistorons  jusqu'à  ht  mort  !  clame  une 
voix  au  fond  de  la  salle. 

—  Oui,  oui  !  répètent  les  assistants  en  chœur,  pleins 
d'une  sauvage  énerg-ie. 

—  C'est  donc  à  un  conflit  avec  les  soldats  qu'on  vous 
mène  ?  dit  le  préfet. 

Des  protestations  indig-nées retentissent. 

—  Il  n'y  a  pas  de  meneurs  !  Tous  nous  voulons  la 
liberté,  nous  voulons  les  Sœurs  !  Ce  n'est  pas  le  sang- 
des  soldats  qui  coulera,  ce  sera  le  nôtre,  s'il  le  faut  ! 

Voilà  le  tableau. 

Lrà-dessus,  que  font  le  député-abbé  Gayraud  et  le 
sénateur-amiral  de  Cuverville  ? 

On  aurait  pu  croire  que  l'abbé  Gayraud,  semblable 
aux  prêtres  du  siège  de  Sarag-osse,  marcherait,  le  cru- 
cifix en  main,  au-devant  des  fusils,  et  que  l'amiral  de 
Cuverville,  en  vieux  marin,  monterait  à  l'abordag^e  du 
préfet,  l'arrimerait  ou  le  coulerait  ? 

Pas  du  tout. 

Le  peuple  consentait  vaillamment  à  mourir. 

Le  peuple  offrait  son  sang-. 

Et  les  deux  parlementaires  conclurent  en  adressant 
un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat. 

Ils  en  appelaient  à  la  clémence  de  Jacquin  ! 


Le  préfet,  paraît-il,  a  été  stupéfait  de  cette  déroute 
légale. 

Il  n'en  croyait  pas  ses  yeux,  ne  s'étant  pas  imaginé 
s'en  tirer  à  aussi  bon  compte  ! 

Et  voilà  la  Vendée,  voilà  la  chouannerie  de  pacotille, 
joujoux  pour  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  que  nous 
organisent  les  parlementaires  de  ralliement  I 

Le  g'ouvernementpeut  dormir  tranquille:  il  ne  court 
aucun  danger. 

Car,  si  le  peuple  fut  admirable  de  courage  et  s'est 
montré  prêt  a  tout,  ses  chefs  naturels  et  parlemen- 
taires n'étaient,  eux,  résolus  a  rien. 

Et  voilà  comment  «  la  foi  des  Bretons  »,  escamotée 
par  les  chefs,  sera  demeurée  vaine,  stérile  1 

En  pareils  cas,  la  résistance  légale  est  une  comé- 
die indig-ne  dont  le  peuple  —  qui  y  va  franchement  — 
est  la  dupe  et  la  victime. 

Jusqu'AU  bout  ou  pas  du  tout  1  voilà  la  formule  de 
la  vraie  résistance,  nous  ne  cesserons  de  le  dire. 


EN  HAUT  —  EN  BAS 

La  résistance. 


lil  août  1905. 


La  résistance  a  fait  son  dernier  clfort,  a  poussé  ses 
dernières  clameurs  contre  les  bouireaux,  et  la  Bre- 
tag'ne,  qui  s'était  levée,  retombe  morne  et  décourag'ée 
sur  ses  maigTCs  sillons. 

La  lutte  est  finie. 

La   Foi  est  vaincue    et  la    main  do   la   canaille  ré- 


il 
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publicaiiie,    une    fois    de   plus,    a     souillé  les  christs. 

Les  bonnes  et  saintes  femmes,  l'honneur  du  chris- 
tianisme, le  refug-e  du  pauvre  et  les  consolatrices  des 
misérables,  ces  vraies  mères  du  peuple  soni  dispersées, 
réduites  à  mendier  le  pain  qu'elles  avaient  si  libérale- 
ment distribué  à  qui  avait  faim,  réduites  à  chercher  un 
toit,  elles  qui  avaient  abrité  tant  d'errants. 

Et  les  fonctionnaires  de  la  république  rentrent  chez 
eux,  avec  la  satisfaction  d'avoir  violenté  les  populations 
et  une  brûlure  secrète  au  cœur,  d'avoir  subi  le  mépris 
public  pour  leur  besogne  infâme. 

Collignon  le  préfet  pourra  se  vanter  d'avoir  fait 
oublier,  avec  le  même  nom  aussi  salement  porté,  le 
cocher  assassin. 

Et  le  commissaire  Mœrdès  aura  laissé  derrière  lui 
une  odeur  nauséabonde. 

Quant  aux  g-endarmes,  ({uelle  honte  dans  ce  chang-e- 
ment  de  missions  ! 

Eux  qui,  naguère,  représentaient  la  répression  du 
vice  et  du  crime;  eux,  dont  le  simple  aspect  suffisait  à 
mettre  les  voleurs  et  les  assassins  en  fuite,  les  voilà 
devenus,  par  une  ignoble  interversion,  les  associés  des 
bandits  et  les  complices  des  brigands. 

On  leur  a  fait  enfoncer  des  portes  bénites,  crocheter 
des  serrures  honnêtes,  envahir  des  sanctaires  et  bruta- 
liser des  femmes. 

Quelle  singulière  république,  n'est-ce  pas,  que  celle 
([ui  salit  tout,  tout,  jusqu'au  baudrier  du  gendarme,  et 
qui  confie  l'exécution  des  pires  attentats  à  nos  petits 
soldats  ! 

Heureusement  qu'un  colonel  fut  là,  qui,  par  sa  noble 
et  fière  protestation,  vengeii  l'armée,  cette  armée  qui 
ne  devrait  jamais  marcher  que  vers  l'ennemi,  et  qu'on 
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a  scélératement  employée  contre  les  meilleurs  d'entre 
les  Français. 

En  disant  «  Non!  »  il  a  veng'é  le  drapeau  tricoloi'e, 
qui  ne  saurait  couvrir  les  basses  œuvres  d'un  Combes 
ou  d'un  Loubet. 

En  refusant  de  marcher  contre  des  guimpes  de  reli- 
gieuses, il  a  montré  que  rofficier  français  n'était  pas 
un  garde-chiourme,  aux  ordres  d'une  immonde 
police. 

Honneur  à  lui  ! 

Le  colonel  de  Saint-Rémy  a  sauvé  le  bon  renom  de 
l'armée,  compromis  dans  les  plus  répug-nantes  inter- 
ventions. 

Mais,  maintenant  que  tout  est  fini,  que  la  crapule 
l'emporte  et  que  les  braves  gens  succombent  sous  la 
force  brutale,  il  importe  de  faire  de  nouveau  la  réparti- 
tion de  ce  qui  revient  à  chacun,  en  haut  et  en  bas  de 
l'échelle  sociale. 

En  bas,  quel  admirable  spectacle  ! 

Tous  ces  hommes,  toutes  ces  femmes  qui  montent  la 
g-arde  sous  la  pluie  battante,  après  les  rudes  travaux 
des  champs,  afin  d'empêcher  qu'on  ne  ferme  ces  lieux 
saints  où  furent  élevées  dans  la  crainte  et  l'amour  de 
Dieu  leurs  mères,  leurs  sœurs,  leurs  épouses. 

Dans  les  clochers  épars,  c'est  le  tocsin  qui  sonne 
pour  assembler  non  plus  les  défenseurs  d'un  roi,  d'une 
féodalité,  comme  au  temps  de  Jean  Chouan,  mais, 
spectacle  inouï  de  g-randeur,  les  protecteurs  des 
humbles  servantes  de  l'Eglise,  de  ces  pauvresses  volon- 
taires dont  l'humble  couronne  est  le  voile  virginal. 

Ils  se  sont  armés  ;  ils  ont  les  fourches,  les  bâtons 
ferrés.  Les  fusils,  au  fond  des  g-randes  armoires  ou  sur 
le  chambranle  des  cheminées,  sont  charg'és. 
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Qu'une  seule  cartouche  éi'Jale  et  c'est  peut-être  la 
fusillade. 

La  résolution  se  lit  sur  leur  visage  sombre,  en  leurs 
yeux  étincelants. 

Et  ils  hurlent,  dans  la  bag-arre,  la  grande  phrase 
pleine  de  menace  :  Jusquùla  mort! 

Il  fallait  les  laisser  faire;  il  fallait  les  laisser  aller 
jusqu'au  bout,  coûte  que  coûte  et  advienne  que 
pourra  ! 

Car,  de  toutes  parts,  discours,  journaux,  visites,  les 
avaient  surexcités,  eux  qui  n'avaient  guère  besoin  d'une 
telle  pression  morale. 

On  leur  criait  de  tous  les  côtés  d'eng-ag-er  la  résistance. 

C'étaient  leurs  députés,  c'étaient  leurs  sénateurs  qui 
parcouraient  les  rangs  émus  des  paysans,  qui  leur 
montraient  les  positions  à  occuper,  qui  leur  signalaient 
les  points  par  lesquels  devaient  déboucher  l'ennemi. 

Et  les  messagers  s'élançaient,  et  les  hommes  accou- 
raient, sautant  à  la  gorg-e  des  inconnus  dont  la  pré- 
sence leur  semblait  louche. 

C'était  simple,  c'était  g-rand. 

Puis,  quand  la  lutte  s'est  dessinée,  quand  il  a  fallu 
combattre,  sénateurs  et  députés,  reniant  leurs  paroles 
de  flamme,  démentant  leurs  actes  d'énerg-ie,  se  sont 
jetés,  comme  de  plaintives  Sabines,  entre  les  parties 
adverses,  désarmant  ceux  qu'Us  avaient  armés,  rete- 
nant ceux  qu'ils  avaient  lancés,  livrant  eux-mêmes  les 
clefs  qu'ils  avaient  juré  de  ne  point  céder. 

Ce  sont  les  chefs,  les  chefs  parlementaires,  qui  ont 
hissé  et  tout  de  suite,  avant  que  moindre  sang-  eût 
coulé,  l'infamant  drapeau  des  lâches  capitulations;  ce 
ce  sont  eux  qui  ont  donné  le  sig'nal  de  la  déroute, 
l'exemple  de  la  fuite. 
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Il  y  avait  là  pourtant,  un  ancien  moine»  un  Domini- 
cain qui,  dans  les  traditions  de  son  Ordre,  devait  trou- 
ver quelque  impassibilité  devant  le  fou.  Il  y  avait  là, 
un  ancien  ofticier  de  cuirassiers,  Albert  de  Mun;  un 
amiral,  Cuverville  :  tout  ce  qu'il  faut  pour  diriger  une 
défense  honorable. 

Et  ils  ont  rendu  impossible,  presque  ridicule,  une 
résistance  qui  se  présentait  superbe  de  crùnerie. 

Ce  sont  eux,  en  un  mot,  qui  nous  ont  valu  cette  paro- 
die d'insurrection,  ce  simulacre  de  bataille. 

La  veulerie  parlementaire  d'EN  haut  a  fini  par 
anéantir  l'héroïsme  d'en  bas. 

Qu'attendre,  d'ailleurs,  de  chefs  qui,  après  avoir 
porté  —  vaillamment,  il  est  vrai,  —  l'épée  d'officier, 
racontent  le  commencement  de  cette  épopée  bretonne, 
en  signant,  comme  l'a  fait  Albert  de  Mun  :  «  de  VAca- 
détiiie  française  ni 

Quand,  dans  une  pareille  bagarre,  on  ne  se  réclame, 
en  fait  de  titres,  que  de  celui  d'académicien,  on  ferait 
infiniment  mieux  de  monter  la  garde  sous  la  Coupole 
et  de  ne  pas  soulever  inutilement  les  paysans  d'Arvor. 

Stoffiet,  Gathelineau  et  d'Elbée,  auraient  été  acadé- 
miciens, qu'ils  ne  s'en  seraient  certainement  pas  sou- 
venus devant  les  bleus. 

Mais,  objecteront  ces  chefs  pusillanimes,  «  le  sang", 
grâce  à  nous,  n'a  pas  coulé  !  » 

Et  quel  mal  y  avait-il  à  ce  qu'il  coulât,  le  vôtre  sur- 
tout? 

Est-ce  que,  par  hasard,  les  scjtt  mille  hommes  qui 
ont  jalonné  de  leurs  ossements  la  route  de  Tananarive, 
ou  ceux  qui  crèvent  dans  nos  casernes  empoisonnées, 
sont  tombés  pour  une  cause  plus  noble  que  la  cause  de 
Dieu? 
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Quand  il  suffisait  d'un  mol  de  trop  pour  qu'il  y  eùf 
des  cadavres,  nous  ne  l'avons  pas  dit,  ce  mot. 

Il  ne  le  fallait  point. 

Il  y  a  des  choses  qui  se  font  d'elles-mêmes  et  qu'on 
n'a  pas  le  droit  d'insinuer. 

Mais  aujourd'hui  que  les  portes  des  dernières  écoles 
chrétiennes  sont  tombées  sous  le  marteau  des  envahis- 
seurs ;  aujourd'hui  que  les  g'ars  de  Bretagne  ne  tour- 
nent plus  que  vers  leurs  moissons  le  tranchant  des 
faulx,  on  peut  le  dire  hardiment  encore  une  fois  :  «  Il 
fallait  les  laisser  tranquilles,  ou  bien  il  fallait  les  laisser 
se  battre,  et  se  battre  à  leur  tête  !  » 

La  résistance  qui  n'est  que  «  légale  »  est  une  bêtise^ 
une  stupidité. 

Et  Combes  méritait  qu'il  lui  retombât  du  sang-  sur  la 
place  de  sa  tête  où  fut  la  tonsure. 

Grâce  aux  chefs  indignes  de  leurs  soldats,  il  n'y 
pleuvra  que  du  papier  timbré. 

Ce  n'est  pas  assez,  vraiment,  comme  épilogue  d'une 
pareille  mise  en  scène. 


LA  RÉSISTANCE  LÉGALE 

o  novembre  1002. 

Nous  avons  vu,  durant  les  derniers  troubles  de  Bre- 
tagne, toute  une  école,  celle  des  ralliés,  et  à  sa  tète  les 
Gayraud,  les  de  Mun,  les  Guverville  et  autres,  prôner 
la  résistance  aux  lois  scélérates,  par  la  légalité,  rien 

que  la  LÉGALITÉ. 

Cela,   sous  le  prétexte  fallacieux  que  le    droit  finit 


—  281  — 

toujours  par  primer  la  force,  ce  qui  est  une  mauvaise 
]»laisanterie.  Regardez  autour  de  vous,  vous  constate- 
rez que  trop  souvent,  hélas  !  c'est  la  force  brutale  qui 
prime  le  droit. 

Voyez  les  Polonais,  les  Danois,  les  Irlandais,  les 
Boers,  pour  lesquels  le  droit  sommeille  d'une  façon 
séculaire  et  qui  n'ont  pas  cessé  un  instant,  d'être  les 
victimes  de  la  force. 

Et  les  Français,  que  je  sache,  n'échappent  guère, 
sous  la  troisième  république,  à  la  victoire  scandaleuse 
de  la  force  sur  le  droit. 

Aussi  je  hausse  les  épaules  quand,  à  la  suite  du  pro- 
cès des  bris  de  scellés,  la  Cour  de  Rennes  ayant 
acquitté  les  prévenus,  je  vois  des  journaux  mettre  une 
insistance  ridicule,  à  reprendre  cette  thèse  et  nous 
affirmer,  comme  l'a  fait  le  Figaro,  que  l'ég-alité  est 
((  le  véritable  terrain,  le  seul  oii  les  catholiques 
jniissent  remporter  des  victoires  définitives  ». 

Et  notre  confrère  ajoute,  avec  une  candeur  qu'ex- 
plique suffisamment  son  ralliement  à  la  république  : 

«  Après  la  Cour  de  Lyon,  la  Cour  de  Rennes  nous 
donne  raison.  Mieux  que  les  manifestations  de  la  rue, 
le  refus  de  l'impôt  ou  les  campagnes  contre  le  crédit  pu- 
blic, elle  défend  la  cause  de  la  liberté.  Car  c'est  par  la 
voix  de  la  justice  qu'elle  répond  à  l'arbitraire,  et  c'est 
de  la  loi  même  quelle  s'arme  j^our  atteindre  ceux  qui 
Vont  violée.  » 

Rien  de  moins  sérieux,  de  moins  vrai. 

A  parler  net,  la  résistance  légale  n'est  et  ne  sera 
jamais  qu'une  bêtise,  une  résistance,  qui  n'en  est  pas 
une,  la  résistance,  en  un  mot,  de  ceux  c|ui  veulent 
avoir  l'air  de  se  défendre  et  qui  ne  cherchent  que  l'occa- 
sion de  capituler. 
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Pourquoi? 

Tout  simplement  parce  que,  (|uand  les  magistrats 
sont,  d'aventure,  assez  indépendants  pour  donner  rai- 
son à  qui  a  raison,  le  g'ouvernemcnt,  ou  les  met  en 
disg"râce,  ou  les  révoque  carrément,  —  comme  cela  se 
passa  au  temps  de  l'épuration  lég-endaire,  et  comme  cela 
peut  se  passer  encore,  lors  d'une  nouvelle  et  prochaine 
épuration,  réclamée  à  tue-tête  dans  la  presse  révolu- 
tionnaire, —  ou  bien  encore  il  change  et  modifie  la  loi. 

Les  lois  appliquées  par  les  Cours  de  Lyon  et  de 
Rennes,  et  qui  furent  invoquées  nettement  au  profit 
des  accusés  catholiques,  sont  déjà  sur  le  métier,  afin 
de  fournir  aux  proscripleurs,  au  moyen  d'une  nouvelle 
rédaction,  une  base  de  persécution. 

Quant  aux  magistrats  qui  les  ont  invoquées  en  faveur 
des  catholiques,  il  sont  injuriés  et  menacés. 

Donc,  il  n'est  pas  exact  qu'une  victoire  de  la  légalité, 
sous  le  rég"ime  actuel,  constitue  une  victoire  «  tfcft- 
nitive  ». 

Elle  n'est  jamais  qu'éphérhère  et  transitoire. 

Car,  au  lendemain  de  l'arrêt  qui  vous  renvoie 
indemne  et  donne  tort  au  g'ouvernement,  surg'it  un 
nouveau  texte  qui  vous  donnera  tort,  à  vous,  et  raison 
au  Pouvoir. 

L'instabilité  des  lois  demeurées  tutélaires  de  la 
liberté,  rend  donc  la  lég-alité  également  instable  et 
éphémère. 

Il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  les  lois  protectrices 
du  droit. 

Quand  elles  sont  bonnes,  par  hasard,  elles  deviennent 
détestables  le  lendemain. 

Et  puis,  il  y  a  autre  chose,  qui  devrait  suffire  à  rame- 
ner au  bon  sens  ceux  qui  se  contentent  de  la  résistance 
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lég"ale  :  il  y  a  que  la  proscription,  la  persécution  sont 
inscrites  dans  la  loi  même,  de  telle  façon  que  la  loi,  au 
lieu  d'être  un  bouclier,  une  ég"ide,  une  citadelle  inex- 
pugnable pour  le  droit,  en  est,  tout  au  contraire,  la 
négation,  la  destruction. 

Le  fort  de  la  Révolution,  sous  la  première  république, 
fut  de  ne  pas  donner  aux  pires  violences,  aux  plus 
infâmes  scélératesses,  aux  plus  odieux  crimes,  la  forme 
d'un  abus  de  pouvoir,  d'un  attentat,  mais  bien  de  les 
investir  du  caractère  de  la  légalité. 

C'est  au  nom  de  la  loi  qu'on  a  coupé  le  cou  à 
Louis  XVI  et  à  Marie-Antoinette,  massacré  plusieurs 
centaines  de  mille  hommes  ; 

C'est  au  nom  de  la  loi  qu'on  a  confisqué  les  propriétés 
particulières  ; 

Au  nom  de  la  loi  encore  qu'on  a  décrété  les  suspects  ; 

Au  nom  de  la  loi,  qu'a  régné  la  Terreur. 

De  même,  sous  la  troisième  république,  tout  ce  dont 
nous  souffrons,  tout  ce  dont  nous  souffrirons  encore  — 
car  ça  ne  fait  que  commencer  —  vient  de  la  loi  et  vien- 
dra de  la  légalité. 

Les  édits  qui  ferment  nos  écoles  religieuses  et  jettent 
deux  cent  mille  enfants  catholiques  sur  le  pavé,  c'est  la 
«  légalité  «  ; 

Les  édits  qui  ferment  les  couvents  et  chassent  les 
c'^iigrég'ations,  c'est  la  «  légalité  »  ; 

Les  édits  qui  laïcisent  les  hôpitaux,  c'est  la  «  légalité  ^^  ; 

La  mise  hors  la  loi  d'une  partie  de  la  population 
française,  la  confiscation  de  ses  biens,  c'est  la  «  léga- 
lité n  ; 

L'arbitraire  dans  l'armée  nationale,  c'est  la  «  léga- 
lité »  ; 

L'impôt  sur  le  revenu,  rpii  achèvera   de   ruiner  le 
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pays,  avec  les  retraites  ouvrières,  avec  l'expropriatior» 
des  mines  et  des  chemins  de  fer,  ce  sera  la  «  légalité  y>  ; 

Gomme  à  cette  heure,  l'exclusion  de  nous  tous  des 
fonctions  publiques,  le  vol  dans  les  urnes  électorales, 
la  candidature  officielle  qui  vicie  le  suffrag-e  universel» 
c'est  encore,  c'est  toujours  la  «  légalité  »  1 

Un  dictateur,  un  autocrate,  un  fou  furieux,  tel  que 
Néron  et  Galig-ula,  font  de  la  violence  des  actes  per- 
sonnels ;  la  révolution  en  fait  des  actes  lég-aux. 

Et,  avant  peu  de  temps,  il  n'y  aura  plus,  dans  les 
lois  savamment  expurgées,  rien  qui  nous  défende  et 
nousprotèg-e. 

Alors,  que  diront  ces  partisans  puérils  de  la  résistance 
légale  ? 

Gomment  en  appelleront-ils  à  la  lég-alité,  retournée 
spécialement  contre  eux? 

A  quels  tribunaux,  à  quelles  cours,  à  quels  mag'is- 
trats  s'adresser,  quand  la  loi  tout  entière  nous  sera 
hostile? 

Car  il  serait  idiot  de  soutenir  que  la  loi  est  respec- 
table, uniquement  parce  qu'elle  est  la  loi. 

Montesquieu,  qui  avait  la  prétention  justifiée  d'in- 
terpréter l'esprit  des  lois,  a  écrit  : 

«  Une  chose  n'est  pas  juste  parce  qu'elle  est  dans  la 
loi;  elle  ne  doit  être  dans  la  loi  que  si  elle  est  juste.  » 

Il  y  a  des  lois  détestables  et  méprisables. 

Et  c'est  le  plus  saint  des  devoirs,  de  les  violer,  de  le  s 
fouler  aux  pieds. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  colonel  de  Saint-Rémy,  héroï- 
quement. 

Ayant  à  choisir  entre  la  loi  des  hommes,  loi  infâme, 
et  la  loi  sainte  de  Dieu,  il  n'a  pas  hésité  ;  tandis  que  les 
ralliés   Gavraud,   de  Mun   et   autres  Cuverville,    ont 
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déserté  la  loi  de  Dieu  et  se  sont  inclinés  devant  la  loi 
des  hommes. 

De  telle  façon  qu'ils  ont,  eux  et  leurs  pareils,  énervé, 
dévirilisé  la  résistance,  dès  son  début,  la  vraie  résis- 
tance, celle  de  la  force,  et  ils  l'ont  peut-être  rendue 
impossible,  pour  le  jour  prochain,  où  les  tribunaux, 
les  Cours  et  les  lois,  ne  nous  offriront  pas  plus  de  ga- 
ranties et  de  refug-e  que  les  défilés  des  Abruzzes,  les 
gorges  de  la  Sierra-Morena,  et  l'ancienne  forêt  de  Bondy . 

Pourront-ils  jamais,  ce  jour-là,  ajtpeler  les  catho- 
liques et  les  conservateurs  aux  armes,  après  les  avoir 
fait  capituler  et  passer,  la  tête  basse  et  le  front  roug'i, 
sous  les  fourches  de  la  <i légalité  «  ? 


L'ACCORD  POUR    LA  LUTTE 

24  et  25  août  l'JOi\ 
I 

La  pacification  matérielle  de  la  Bretag'ne  et  l'appli- 
cation brutale  de  la  loi  aux  dernières  écoles,  n'a  pas 
modifié  la  situation  morale  du  pays. 

Nous  sommes  toujours,  plus  que  jamais,  à  l'état  de 
guerre  civile. 

Et  il  faut  nous  accorder  pour  choisir,  avec  ensemble, 
le  meilleur  terrain  de  lutte. 

Car  aucune  trêve,  entre  nos  adversaires  acharnés  et 
nous,  ne  saurait  intervenir. 

La  paix  est  devenue  impossible,  et  tout  rapproche- 
ment qui  ramènerait  les  victimes  vers  les  bourreaux 
serait  une  lâcheté,  une  lâche  trahison. 
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Piii-  tous  les  moyens  possibles,  nous  devons  avoir 
raison  de  ces  brigands. 

Nous  serions  des  niais,  des  jobards,  des  triples  im- 
béciles, si  nous  nous  laissions  arrêter  par  l'ombre  d'un 
scrupule. 

Tout  est  bon,  tout  est  légitime  contre  la  canaille. 

La  France  honnête  doit  préparer  TeHort  qui  nous  en 
débarrassera  un  jour  ou  l'autre,  en  la  précipitant  du 
pouvoir. 

On  est  donc  d'accord  sur  le  but. 

Le  même  zèle  nous  anime  tous. 

Les  mêmes  saintes  haines  nous  gonflent  le  cœur. 

La  question  se  réduit  à  savoir  comment  s'y  prendre 
pour  réussir  mieux  et  plus  vite. 

La  résistance,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  en  Bretag-ne, 
s'est  dépensée  en  pure  perte,  s'est  évaporée  inutile- 
ment, grâce  à  la  veulerie  des  chefs,  et  n'aura  été  qu'une 
révolte  de  salon. 

Mun  avait  remplacé  sa  latte  de  cuirassier  par  l'épée 
d'académicien. 

Ses  éloquentes  protestations  n'osaient  i)as  aller  jus- 
qu'au moindre  solécisme. 

Ce  révolutionnaire  à  l'eau  de  rose,  cet  insurgé 
puriste  et  grammatical,  a  éteint  le  beau  feu  du  pays 
d'Arvor. 

Et  l'abbé  Gayraud  a  su  admirablement  concilier  le 
chant  de  la  Marseillaise,  les  barricades,  avec  la  loi  et 
la  capitulation. 

C'a  été  honteux. 

L'admirable  peuple  breton  a  été  joué  par  ses  chefs, 
qui  l'ont  réduit  à  une  vaine  comédie,  à  une  parodie,  à 
un  simulacre  de  puérile  chouannerie. 

C'eût  été  si  beau,  si  grand,  si  les  rhéteurs  parlemen- 
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taires  n'avaient  pas  été  là  pour  faire  dévier  le  courant, 
arrêter  le  mouvement;  si  le  peuple,  entièrement  libre, 
livré  à  ses  nobles  et  instinctives  passions,  avait  pu  aller 
jusqu'au  bout,  sans  être  constamment  retenu  en 
arrière,  en  un  mot  s'il  eût  pu  aller  jusqu'au  sang-. 

Mais,  de  par  l'ordre  des  Mun,  Gayraud  et  autres 
Cuverville,  il  s'en  est  tenu  au  purin. 

C'est  dommage.  Car  l'àme  tout  entière  de  la  vieille 
France,  chevaleresque  et  croyante,  semblait  s'être  in- 
carnée, s'être  réfugiée  dans  la  Bretag-ne. 

On  s'y  retrouvait  au  temps  des  antiques  héroïsmes. 

Ce  qui  reste  <à  cette  vaillante  province  de  foi  comba- 
tive, d'énergie  civique,  eût  suffi  peut-être  pour  réveiller 
dans  tout  le  reste  du  pays,  qui  semble  mort  et  dessé- 
ché, la  généreuse  ardeur  des  aïeux,  telle  une  étincelle 
rallumant  et  étendant  l'incendie. 

Et  ce  foyer,  durant  plusieurs  jours  si  ardent,  s'est 
éteint. 

Les  académiciens  et  les  Dominicains  défroqués , 
faux  insurgés,  républicains  honteux  et  ralliés  soumis, 
l'ont  étouffé. 

Il  faut  donc  chercher  autre  chose  pour  remplacer  le 
courage  inutilisé  de  la  révolte  bretonne. 

Quoi? 

Des  politiciens  de  Paris,  comme  Jules  Lemaître,  et 
qui  ne  seront  jamais  que  des  littérateurs,  avaient  pro- 
posé les  protestations  des  conseils  généraux. 

Nous  avions  haussé  les  épaules,  objectant  que  nous 
sommes  loin  d'être  les  maîtres  au  sein  des  assemblées 
départementales,  et  que  le  système  ])réconisé  allait  être 
infailliblement  retourné  contre  nous. 

C'était  donner  des  verges  pour  nous  faire  battre. 

Ça  n'a  pas  manqué. 
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Quarante  et  un  conseils  généraux  ont  voté  des 
orcli-es  du  jour  d'adhésion  à  la  politique  du  gouver- 
nement. 

Dix  conseils  se  sont  exprimés  plus  ou  moins  timide- 
ment, soit  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  soit 
en  faveur  de  la  réouverture  des  écoles,  après  autori- 
sation demandée. 

Les  autres  conseils  g'énéraux  se  sont  retranchés  der- 
rière la  question  préalable. 

De  telle  façon  que  tout  cela  se  borne  à  une  défaite 
très  accentuée,  à  10  conseils  g'énéraux  favorables, 
sur  86  1 

C'est  une  jolie  équipée,  du  genre  de  celle  que  com- 
mit autrefois  Naquet,  qua^d,  durant  l'aventure  boulan- 
giste,  il  s'avisa  de  faire  plébisciter  le  g-énéral  aux  élec- 
tions pour  le  renouvellement  des  conseils  g-énéraux. 

Gomme  si  les  conseils  g'énéraux,  absolument  dominés 
par  les  intérêts  locaux  ou  par  l'action  préfectorale,  pou- 
vaient jamais  devenir  un  centre  de  résistance  politique! 

Alors  quoi  encore? 

On  en  revient  aux  procédés  qui  furent  tout  d'abord 
proposés,  c'est-à-dire  aux  mesures  qui  frapperaient  le 
gouvernement  dans  ses  œuvres  vives. 

On  cherche  de  quelle  façon  atteindre  la  caisse  et  en 
faire  sauter  la  serrure. 

Car,  plus  d'argrent,  plus  de  gouvernement. 

Jusqu'à  présent,  on  ne  sest  pas  encore  suffisamment 
entendu  parmi  nous. 

La  difficulté  réside  dans  la  pratique,  gît  dans  l'appli- 
cation. 

Assurément,  la  formule  est  aisée. 

Refuser  Tim pô t,  retirer l'arg'ent  des  Caisses  d'épargne , 
c'est  facile  à  dire. 
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C'est  moins  facile  à  faire. 

Le  total  des  dépôts,  aux  Caisses  d'épargne,  est 
d'environ  six  milliards,  dont  deux  milliards  et  demi 
aux  Caisses  postales. 

Il  est  clair  que,  si  le  retrait  s'opérait  tumultueusement 
et  avec  quelque  entente,  le  g'ouvernement  ne  tiendrait 
pas  quinze  jours. 

Ce  sont  les  Caisses  d'éparg-ne  qui  permettent  à  la 
Rente  française  d'être  au  cours  ridicule  et  artificiel  que 
Ton  sait,  et,  dès  les  premiers  retraits,  il  y  aurait  une 
baisse  énorme. 

Ce  sont  les  Caisses  postales  ég-alement  qui,  par  le 
canal  des  Dépota  et  Conshjnations,  alimentent  quoti- 
diennement l'État. 

Donc,  à  lui  seul,  le  moyen  de  combat  par  les  retraits 
d'argent  des  Caisses  «l'épargne  serait  suffisant. 

Malheureusement,  c'est  le  petit  peu[)le  qui  les  rem- 
plit de  se  ses  économies,  et  il  n'a  pas  la  facilité  de  pla- 
cer son  argent  ailleurs. 

Le  remploi  lui  est  fermé. 

Donc,  il  n'y  a  pas  à  compter  sérieusement  sur  les 
Caisses  d'épargne. 

Reste  le  refus  de  l'impôt. 

Nous  l'avons  déjà  dit:  ce  moyen,  en  son  application 
absolue,  brutale,  est,  sinon  impraticable,  du  moins, 
bien,  bien  difficile. 

Mais  il  y  a  évidemment  quelque  chose  à  faire,  dans 
cet  ordre  d'idées. 

Nous  nous  pro[)osons  de  l'examiner  demain. 


III.  —  19 
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Théori(|Liement,  le  refus  do  Timpôt  est  la  plus  ailini- 
rable,  la  [dus  décisive  des  manœuvres,  [)ouramener  un 
gouvernement  à  très  promple  composition. 

Un  gouvernement  dont  les  finances  seraient  bien 
équilibrées,  pourrait  encoi^e  se  défendre;  mais  un  gou- 
vernement tel  que  celui-ci,  qui  n'a  plus  le  sou,  ([ui  ne 
vit  que  d'expédients,  qui  sue  la  misère  et  pue  le  défi- 
cit, ne  tiendrait  pas  trois  mois. 

Malheureusement,  le  refus  de  l'impôt  est  une  mesure 
extrême  et  difficilement  réalisable. 

Si  elle  n'était  qu'extrême,  révolutionnaire  même, 
ainsi  que  la  traitent  avec  sévérité  les  feuilles  libérales 
comme  les  Débats  et  la  République  française  et  les 
feuilles  ministérielles  comme  le  Figaro,  nous  ne  lui  en 
forions  pas  un  crime,  loin  de  là. 

Quand  on  en  est  où  nous  en  sommes,  il  est  idiot  de 
se  montrer  délicat  ou  scrupuleux  sur  les  moyens. 

La  situation  matérielle  et  morale  dans  laquelle  nous 
nous  débattons  est  intolérable. 

Il  faut  en  sortir,  coûte  que  coûte  ! 

Pour  se  débarrasser  de  la  canaille  qui  nous  opprime, 
encore  une  fois,  tout  est  bon. 

Et  il  n'y  a  que  les  jobards  ou  les  complices  du  gou- 
vernement qui  continuent  à  s'en  tenir  aux  moyens 
légaux. 

On  se  tire  d'un  précipice  comme  on  peut. 

Au  bandit  qui  vous  guette,  on  échappe  par  la  ruse  ou 
par  la  force. 

La  faux  ne  discute  pas  avec  l'ivraie. 

Nous  haussons  les  épaules  en    entendant,  dans  la 
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comédie,  le  maître  d'armes  professer  qu'on  doit  toucher 
l'adversaire  suivant  les  règles. 

Le  toucher  n'importe  comment;  le  tuer  si  l'on  [)cut  : 
voilà  la  vraie  méthode,  la  seule. 

Ce  n'est  donc  point  parce  qu'il  serait  «  réoolution- 
naire  »  que  le  refus  de  l'impôt  nous  déplairait. 

Toute  révolution  contre  des  scélérats  est  licite. 

C'est  de  la  défense  légitime. 

Mais,  je  le  répète,  l'inconvénient  du  refus  de  l'impôt 
est  tout  autre  et  plus  sérieux,  à  mes  yeux. 

Il  est  d'une  application  malaisée. 

Aussi,  dernièrement,  j'admirais  Coppée  prêchant, 
avec  l'inconscience  ordinaire  des  poètes,  la  croisade  du 
i-efus  de  l'imitôt. 

Il  n'oubliait  qu'une  chose,  le  brave  Coppée,  c'est  de 
déclarer  qu'il  se  mettait  à  la  tête  du  mouvement  et 
qu'il  serait  le  premier  à  donner  l'exemple  de  la  résis- 
tance. 

Et,  en  exhortant  les  autres  à  s'inscrire,  il  négligeait 
de  le  faire  lui-même. 

Le  refus  absolu  de  l'impôt,  en  effet,  et  nous  l'avons 
dit  dès  le  premier  jour,  dès  que  l'idée  en  fut  émise  par 
Jules  Roche,  —  qui,  depuis,  a  battu  prudemment  en 
retraite,  —  le  refus  de  l'impôt  ne  serait  expédient  que 
s'il  se  produisait  en  masse,  en  bloc,  sur  différents 
points  donnés. 

Ainsi,  tout  un  canton,  toute  une  commune  refuserait 
l'impôt. 

Ce  serait  grave.  Et  je  ne  vois  point  comment  le 
gouvernement    pourrait   bien    faire  pour  s'en   sortir. 

On  ne  saisit  pas  une  commune  entière  et,  à  plus 
forte  raison,  plusieurs  communes. 

Le  fisc,  la  police,  on  l'a  vu  en  Bretag^ne,  sont  désar- 
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mt''S   devant    une   multitude,    devant  une   g-onéralité. 

Si,  au  conlraii-e,  les  membres  d'une  ligue  de  gens 
décidés  à  refuser  l'impôt  sont  éparpillés,  disséminés, 
ils  sont  vites  réduits,  car  la  résistance  individuelle,  en 
pareil  cas,  est  faible,  presque  nulle. 

Et  puis,  les  frais  sont  énormes,  sui-tout  pour  les 
petites  bourses. 

De  plus,  les  g'cns  qui  sont  dans  le  commerce,  dans 
rindustrie,  ne  peuvent  s'exposer  à  une  saisie  sans  de 
gros  inconvénients. 

C'est  pour  ces  raisons  que,  dès  le  début,  et  tout  en 
nous  déclarant  favorable,  sym[jatbique  à  cette  idée  du 
refus  de  l'impôt,  nous  ne  l'avons  pas  pris  comme  ter- 
rain de  combat. 

Ceux-là  mêmes  qui  le  prônent  sont  oblig-és  d'amen- 
der le  projet  et  d'en  réduire  les  proportions  dune  faron 
notable. 

Par  exemple,  ils  recommandent  un  système,  moins 
que  mixte  et  qui  n'irait  pas  jusqu'à  la  vente. 

Il  consisterait  à  ne  payer  ses  impôts  que  par  dou- 
zièmes et  seulement  après  les  deux  sommations,  la 
sommation  sans  frais  et  la  sommation  avec  frais. 

Ça  n'est  pas  cher,  puisque  la  sommation  avec  frais 
vaut  ving't-cinq  centimes. 

Ceux  ([ui  seraient  assez  liches  pour  aller  jusqu'à  la 
saisie  et  à  l'extrême  limite,  c'est-à-dire  la  vente,  s'en 
oll'riraient  le  luxe. 

Mais  c'est  une  ving-taine  de  francs  au  moins,  et  le 
système  n'est  pas  à  la  portée  du  commun. 

N'empêche  que  ces  deux  moyens,  sans  être  radi- 
caux, sans  amener  un  résultat  immédiat,  foudroyant, 
seraient  excellents  et  vraiment  efficaces. 

Ils  jetteraient  un  absolu  désarroi  dans  les  finances 
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du  g-ouvernement,  et  nous  les  conseillons  fortement, 
nous  disposant,  nous-même,  aies  mettre  désormais  en 
pratique. 

Cela  se  résume  à  peu  de  chose  : 

Ne  jamais  plus  payer  ses  impôts  que  par  douzièmes 
et  se  laisser  faire  autant  de  frais  qu'on  on  peut  suppor- 
ter, sans  s'obérer. 

J'en  ai  causé  avec  des  hommes  du  métier,  et  il 
paraît  que  la  seule  annonce  d'une  coalition  de  ce 
genre  met  MM.  les  percepteurs  dans  un  violent  émoi 
et  consterne  le  ministère  des  tinances. 

Essayons-en  ! 

Là,  rien  d'  uiUéfjalra  pour  ces  trembleurs  de  libé- 
raux ;  rien  de  «  révolutionnaire  »  pour  les  poltrons  de 
toute  sorte,  et  l'ellet,  pour  être  à  plus  long-  terme,  n'en 
est  que  plus  certain. 

Assurément,  nous  nous  accommoderions  de  moyens 
plus  vifs  et  plus  radicaux. 

Mais  il  faut  compter  avec  les  hésitations  et  les  fai- 
blesses humaines  des  mieux  intentionnés. 

Le  fond  du  parti  conservateur  n'est  pas  la  crànerie 
—  on  le  sait  —  et,  à  de  fort  rares  exceptions  près,  le 
conservateur  n'est  pas  combatif. 

Il  se  laisse  faire  et  sa  résig-nation  est  vraiment  répu- 
gnante. 

On  a  chassé  ses  Princes;  il  n'a  rien  dit. 

On  chasse  ses  prêtres  et  ses  relig'ieuses  :  c'est  àpeine 
s'il  murmure. 

Et  je  ne  sais  même  pas  s'il  osera  se  plaindre  quand, 
bientôt,  on  lui  arrachera  son  dernier  écu. 

On  est  dégoûté  de  combattre  avec  de  pareilles 
troupes,  où  toute  occasion  de  débandade  est  bonne. 

A   part  quelques-uns,  malheureusement,  les  conser- 
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valeurs  et  les  calholiques  sont  des  fail)lards,  des  pol- 
trons. 

C/est  donc  vouloir  ne  rien  obtenir  que  de  leur  pro- 
poser des  résolutions  trof)  violentes. 

Il  ne  faut  charger  ses  éjiaules  que  de  l'armure  qu'on 
peut  porter. 

Voilà  pourquoi,  tout  en  approuvant  fort  le  refus 
catégorique  de  l'impôt,  qui  est  un  droit,  qui  est  même 
un  devoir  dans  les  circonstances  actuelles,  nous  nous 
bornons  à  préconiser  le  payement  de  l'impôt,  mais 
entouré  de  toutes  les  restrictions  matérielles,  et  enve- 
loppé de  la  plus  complète  mauvaise  grâce. 

C'est  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Et  le  résultat  immanquable  est  d'alfoler  les  g-ens  du 
fisc  et  de  sécher  les  caisses  du  gouvernement. 


POUR  LE  SALUT 

26  août  1902. 

Une  g'rande  réunion  vient  d'avoir  lieu  à  Nantes, 
<lans  laquelle  un  excellent  discours  a  été  prononcé  par 
M.  Jacques  Piou,  au  nom  de  Wirfloji  Libérale,  dont 
il  est  le  très  distingué  président. 

De  ce  discours,  il  n'y  a  rien  à  reprendre,  et  nous  lui 
donnons  notre  entière  approbation. 

C'est  de  bonne  besogne. 

Comme  notre  ancien  collègue,  nous  estimons  ({u'il 
serait  vraiment  malheureux  que  nos  adversaires,  mal- 
gré leurs  profondes  divisions,  pussent  toujours  se  réu- 
nir et  FAIRE  BLOC,  alors  que,  nous,  nous  serions  les 
seuls  au  monde  à  ne  jamais  nous  unir. 
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Et  il  a  parfaitement  raison  quand  il  s'écrie  : 

«  L'union  sans  l'organisation  resterait  stérile. 

«  Que  peuvent  des  individus  isolés,  contre  un  gou- 
vernement appuyé  de  la  lég'ion  des  fonctionnaires  dis- 
posant des  ressources  du  budget,  la  main  pleine  d'ap- 
|)àts  et  de  faveurs  ?  « 

Oui,  l'union  est  possible  et  doit  se  réaliser. 

Le  bloc  doit  se  cimenter  aussi  bien  chez  nous,  qu'en 
face,  chez  l'ennemi. 

Que  faut-il,  en  effet,  pour  produire  l'union,  et  l'union 
indissoluble,  parmi  les  fractions  les  plus  opposées  d'un 
pai*ti  ? 

Il  faut  (ju'il  s'y  trouve  un  principe  assez  élevé,  assez 
jn'épondérant,  pour  dominer  tous  les  intérêts  secon- 
daires. 

Dans  le  parti  répuljlicain,  il  y  a  un  seul  mot,  une 
seule  formule  qui  suffit  à  tout  subordonner. 

C'est  le  mot  de  république. 

On  a  beau  compter  presque  autant  de  républiques 
différentes  que  de  républicains. 

Vainement  les  catég-ories  distinctes  de  république 
s'y  montrent  aussi  nombreuses  que  les  sectes  du  pro- 
testantisme. 

MalgTé  les  haines  qu'ils  se  portent  les  uns  aux  au- 
tres, tous  ces  g-ens-là,  le  jour  de  la  bataille,  se  mettent 
invariablement  d'accord  sur  le  mot  vague,  insig-nifiant. 

de    RÉPUBLIQUR, 

Et  contre  vous  conservateurs,  vous  voyez  le  disciple 
de  Jaurès  s'unir  sans  verg-ogne  au  disciple  de  Méline. 

Ils  sont  tous  les  deux  vépuhllcninii,  de  deux  répu- 
bliques différentes,  se  détestant,  se  contredisant,  plus 
séparées  entre  elles  que  les  monarchistes  le  furent 
jamais  entre  eux  ;  mais  qu'importe  ! 
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Ils  se  disent  repu/j/irrnns  :  dès  lors,  la  coalition  se 
noue  immédiatement  contre  nous. 

Si  nous  n'étions  pas  les  imbéciles  et  les  niais  i|uc 
nous  fûmes  toujours,  nous  n'aurions  qu'à  leur  opjmser 
une  coalition  du  même  genre  et  à  grouper  en  un  au- 
tre b/oc  ious  ceux  qui  ne  veulent  pas  ou  ne  veulent  ])lus 
de  la  république. 

Et  ces  derniers  doivent  commencer  à  être  sut'lisam- 
ment  nombreux. 

Malheureusement,  il  en  est  beaucoup,  beaucoup,  de 
nos  anciens  amis,  et  de  répuljlicains  désaljusés.  i|ui 
poussent  l'amour-propre  elle  respect  humain  jusqu'à 
refuser  d'avouer  qu'ils  se  sont  trompés  et  qu'il  n'y  a 
rien  à  faire  avec  ce  régime  malfaisant,  maudit,  qui 
s'appelle  la  république. 

Aveuglés,  en  sus,  par  une  illusion  insensée,  ils  pour- 
suivent le  vain  mirage  d'une  république  libérale  hon- 
nête, habitable,  en  laquelle  tous  les  honnêtes  gens, 
d'où  qu'ils  vinssent,  auraient  la  possibilité  de  se  con- 
centrer, sans  renier  leur  passé. 

C'est  un  rêve  puéril  qui  se  continue  dans  l'histoire, 
malgré  tous  les  démentis  sanglants  que  les  faits  lui 
donnent,  en  le  ramonant  sans  cesse  à  un  cruel  ivveil. 

Les  alchimistes  d'un  autre  Age  ne  se  consacraient 
pas  avec  plus  d'ardeur  et  de  foi  à  la  recherche  de  la 
pierre  i)hilosophale,  que  nos  libéraux  entêtés,  à  la 
recherche  d'une  république  propre. 

M.  Jacques  Piou,  par  exemple,  MM.  Co|)pée  et  Le- 
maître,  en  sont  encore  à  la  formule,  cent  fois  condam- 
née depuis,  de  Camille  Desmoulins  ou  de  Verg-niaud. 

Semblables  à  des  arboriculteurs  qui  voudraient  vio- 
lenter la  nature,  ils  persistent  à  grell'er  sur  l'arbre  em- 
poisonné des  boutures  qui  sèchent  aussitôt,  et  à  attendre 
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des  fruits  savoureux  de  ces  branches  sous  lesquelles 
tombent  et  meurent  tous  ceux  qui  ont  l'imprudence  de 
s'y  abriter. 

Or,  cette  illusion  étrange  des  hommes  qui  s'inslitu- 
lent  libérnux  contrarie  considérablement  Tunion  tant 
souhaitée. 

Comment  s'entendre  sans  arrière-pensée,  quand 
Mun,  Piou,  Lemaître  et  autres  illuminés,  nous  con- 
vient à  respecter  une  Constitution  absurde,  odieuse, 
atlenloire  à  tous  les  droits  d'un  peuple,  et  de  laquelle 
découle  directement  le  mal  dont  nous  périssons  misé- 
rablement ? 

Comment  pouvoir  s'y  donner  rendez-vous,  ([uand 
les  uns  y  viennent  avec  un  arrosoir  et  les  autres,  plus 
avisés,  avec  une  hache  ? 

Le  ralliement,  ralliement  téméraire  et  vraiment 
fou,  à  un  rég'ime  aussi  détestable  que  le  rég'ime  ré- 
|)ublicain,  est,  je  le  répète,  le  plus  grand  obstacle  à 
l'union. 

Il  est  difficile,  en  eiïet,  de  s'entendre  avec  ceux  ([ui 
caressent  le  spectre  impalpable  d'une  république  hon- 
nête, quand  on  est  arrivé,  comme  nous,  après  une 
expérience  si  dure,  si  convaincante,  à  considérer  que 
la  meilleure  des  républiques  ne  vaut  pas  les  quatre 
fers  d'un  chien. 

Reste,  il  est  est  vrai,  la  question  religieuse,  sur 
laquelle  il  est  aisé  de  s'entendre  à  première  vue. 

Je  dis  à  pi^'mière  vue. 

Car  une  pareille  entente  risque  d'êti-e  stérile. 

A  quoi  bon  être  d'accord  sur  le  mal,  quand  on  est 
en  désaccord  sur  le  remède  ? 

Pour  nous,  il  n'y  a  moyen  de  sortir  de  là  qu'en  abat- 
tant, en  détruisant  la  république. 
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Les  libéraux,  au  contraire,  sous  |)rétexte  de  Tamé- 
liorer,  la  maintiennent. 

Or,  ils  ne  Taméliorent  pas,  ne  Tamélioreront  jamais, 
et  ils  nous  la  conservent  éternellement,  non  point  telle 
qu'ils  la  souhaiteraient,  mais  telle  qu'elle  est  hideuse. 

Tout  cela,  c'est  la  faute  du  ralliement,  tel  qu'il  s'est 
j)roduit. 

Et  il  s'est  produit,  —  qu'on  me  passe  le  mot  — 
bêtement. 

On  comprend,  en  effet,  l'adhésion  à  un  rég'imc  qui 
s'est  épuré,  modifié,  au  yioint  de  mériter  votre  assen- 
timent. 

Mais  on  comprend  moins  l'adhésion  à  un  régime  qui 
ne  vous  a  donné  aucun  g'ag'e,  et  qui  répond  à  votre 
désarmement  benêt,  par  un  redoublement  de  fureur. 

L'union  désirée  est  donc  extrêmement  diftlcile  ;  il 
im]>orte  néanmoins,  de  la  réaliser,  coûte  que  coûte. 
par  tous  les  moyens,  et  en  faisant,  chacun  de  son 
€ûté,  toutes  les  concessions  honorables. 

Nous  n'y  faillirons  pas,  pour  notre  comjjte,  et 
V Action  Llhérale,  si  nuageuse  et  si  médiocrement 
efficace  qu'elle  nous  paraisse,  ne  nous  verra  pas  lui 
•créer  la  moindre  difficulté. 

Au  contraire  ! 

Et  nous  nous  elTorcerons  d'arriver  au  même  but,  à 
la  libération  du  pays,  par  des  chemins  parallèles. 

Cela  dit,  que  M.  Piou  nous  permette  une  légère 
réserve  au  sujet  de  cette  affirmation  téméraire  que  con- 
tient son  discours  : 

«  Les  amateurs  de  coups  de  force,  les  dévots  de  l'im- 
prévu, les  impatients  dans  l'attente  du  mag-icien  à  la 
bag'uette  enchantée  voudraient  voir  la  scène  et  les 
■acteurs  chang-er  à    vue  d'œil.  La  vie  d'un  peuple  ne 
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|tro(*èrle  pas  par  sauts  ;  le  succès,  comme  le  g-énie, 
n'est  qu'une  long-ue  patience.  L'avenir  est  aux  plus 
jiersévérants.  » 

Oui,  bien  sûr,  il  n'y  a  pas  que  les  moyens  violents  et 
<iue  les  coups  de  force. 

Et  la  patience  est  une  vertu  féconde,  en  politique. 

Seulement,  il  ne  faudrait  pas  faire  11  de  ces  moyens 
rt  les  condamner  absolument. 

L'art  de  g-ui-rir  ne  se  borne  pas  aux  cataplasmes  et 
aux  lavements. 

Le  bistouri  du  chirurgien  est  parfois  nécessaire  pour 
>;auver  le  malade. 

Tel  qui  se  mourait  lentement  fut  mis  hors  de  dan- 
ger  moyennant  une  opération  qui  dura  à  peine  quel- 
ques minutes. 

J'estime  que  Brumaire  et  Décembre  valent  aisément 
la  patience  et  la  résig'nation  deV Action  Libérale,  peut- 
■être  davantage. 

D'autant  qu'il  ne  serait  pas  logique  de  faire  tant  les 
■dégoûtés,  au  sujet  des  coups  de  force. 

Je  crois  me  souvenir  d'un  temps  qui  n'est  pas  très 
lointain,  où  M^L  Piou,  de  Mun  et  de  Mackau,  étaient 
-aussi  enragés  que  moi  pour  jeter  à  l'égout  cette  même 
Constitution  qui  semblerait  être  à  leurs  yeux,  aujour- 
d'hui, la  foi  f/es  douze  tables,  et  pour  mettre  au  Mont- 
Valérien  le  président  de  la  république  et  le  Parlement  ? 

Gardons-nous  donc  de  ne  vouloir  être  sauvés  que 
■d'une  seule  façon,  la  plus  longue  et  la  plus  aléatoire, 
l>ar  la  patience. 

Tous  les  moyens  sont  bons  et  légitimes,  quand  il 
s'agit  d'échapper  aux  mains  des  brigands. 

Ne  nous  résolvons  à  la  patience,  aux  moyens 
<Joux,    que  si  nous   ne  pouvons   pas   agir  autrement. 
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Avec  cela  que  nos  adversaires  se  sont  jamais  conten- 
tés des  moyens  doux  ! 

Cha(|ue  l'ois  qu'ils  ont  pu  taire  une  révolution,  les 
armes  à  la  main  ils  l'ont  faite. 

Nous  serions  de  jolis  jobards  et  de  prodigieux  idiots, 
si  nous  pensions  et  agissions  dilTéremment  et  si  nous 
nous  fatig-uions  sottement  à  défaire  un  nœud,  que 
Tépée  peut  trancher. 

M.  le  duc  d'Orléans  a  dit  ce  mot,  qui  est  la  vraie, 
l'heureuse  foi'mule  de  toute  opposition  sérieuse  :  On 
recient  comme  on  peut. 

M.  Piou,  en  homme  devenu  correct,  ne  veut  passer 
que  par  la  porte,  pour  rentrer  dans  la  maison. 

Nous,  nous  ne  faisons  pas  mépris  de  la  clef  ;  mais 
nous  professons  qu'il  ne  faut  i)as  s'interdire  d'enfoncer 
la  porte  au  besoin,  ou  de  s'inti  oduire  par  la  fenêtre,  et 
même  par  la  cheminée. 

La  légalité  oblig-atoire,  contre  des  scélérats  qui  n'ont 
jamais  établi  le  régime  républicain  qu'au  moyen  de  la 
violence,  du  crime,  serait  une  telle  ànerie,  que  nous 
voulons  croire  que  les  libéraux  ne  la  prônent  exclusive- 
ment, qu'afin  de  mieux  tromper  l'ennemi. 


LETTRE    OUVERTE   A    M.    JEAN   JAURÈS 

P.   de  Cassagnac  n'éUiil  pas  en  Bretagne. 

30  août  l*oOi\ 
Monsieur, 

Vous  avez  commis,  dans  la   Bepcc/ie  de  Toulouse, 
une  véritable  petite  infamie  à  mon  endroit. 
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Je  viens  la  dénoncer  et  i-elever  l'ag-ression  qu'elle 
constitue. 

Ainsi,  vous  prétendez  que  je  n'ai  pas  grande  auto- 
rité pour  critiquer  l'attitude  de  AI.  de  Mun  lors  des 
dernières  allaires  de  Bretagne. 

Et  cela,  parce  que  j'aurais,  moi  aussi,  autant  que  je 
l'ai  pu,  excité  les  ])aysans,  non  seulement  de  Bretag-ne, 
mais  de  toute  la  France,  à  résister  ;  parce  que  j'ai  prodi- 
gué les  admonestations  aux  évoques,  au  Pape  lui-même, 
coupables  de  mollesse  durant  le  combat  ;  parce  que 
jai  annoncé  que  le  peuple,  par  son  courag'e  et  sa  réso- 
lution d'aller  jusqu'au  bout,  ferait  honte  à  ses  chefs 
timorés  ou  perfides;  entin  parce  que  j'aurais  dénoncé  la 
poli  tique  du  ralliement,  comme  ayant  énervé  la  résistance 
catholique,   aussi  bien  que  la  force  monarchique  ? 

De  jilus,  je  n'aurais  pas  caché,  selon  vous,  que 
j'attendais,  des  événements  qui  se  développaient,  une 
commotion  salutaire,  pour  peu  qu'on  laissât  les  pas- 
sions soulevées  suivre  leur  cours. 

Et  vous  concluez  par  cette  provocation  personnelle 
et  purement  gratuite  : 

c(  Mais,  lui-même,  où  et  quand  a-t-il  encouragé 
directement  de  sa  personne  et  de  ses  paroles,  les  popu- 
lations «  persécutées  »  ?  Est-il  allé  en  Bretag-ne  sou- 
tenir les  forces  d'intransig-eance  qui  un  moment  sem- 
blaient l'emporter  et  qui  auraient  certainement,  avec 
son  concours,  triomphé  des  «  intiigants  »,  des 
«  habiles  »,  des  «  opposants  d'académie  et  de  salon  »? 
Non,  il  s'est  abstenu;  il  est  resté  à  l'écart  du  champ  de 
l)ataille,  et  peut-être  M.  de  Mun  n'aura-t-il  un  joui', 
pour  refouler  ce  furieux  assaut  de  paroles,  qu'à  dire  <à 
M.  de  Cassagnac  :  «  En  tout  cas,  moi  j'y  étais;  où 
étiez- vous?  » 
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Je  dois,  tout  d'abord,  protester  contre  un  mensonge. 

Non,  il  n'est  pas  vrai  que  j'aie  excité  les  paysans  de 
Bretagne,  ou  d'ailleurs,  à  chercher  une  collision  san- 
g-jante. 

Ce  serait  un  rôle  odieux. 

Rien  n'est  plus  abominable  que  de  lancer  les  gens 
en  avant  et  de  disparaître  quand  le  danger  éclate. 

C'est  un  métier  que  je  n'ai  jamais  pratiqué,  mon- 
sieur; et,  si  vous  en  parlez,  c'est  que  vous  le  con- 
naissez bien,  car  il  fut  le  vôtre  tout  le  temps,  et  il  l'est 
encore  ! 

Vous  avez  passé  votre  vie  à  fomenter  les  grèves,  à 
ameuter  les  ouvriers  contre  l'ordre  social  et,  quand  les 
j)auvres  diables  se  trouvaient  acculés  aux  baïonnettes 
des  soldats  ou  aux  revolvers  des  gendarmes,  à  Chalon 
et  partout,  vous  ne  vous  êtes  jamais  trouvé  là. 

Car  vous  êtes,  et  au  premier  rang,  de  ceux  qui 
exploitent  le  courage  des  autres,  et  se  gardent  d'ex- 
poser le  leur. 

Sans  infligera  AI.  de  Alun  l'injure  de  le  comparer  à 
vous,  monsieur,  j'estime,  en  elfet,  que  lui  et  ses  amis 
de  la  représentation  parlementaire  du  Finistère,  sont 
grandement  l'épréhensibles  d'avoir  poussé  les  paysans 
bretons  à  une  résistance  stérile. 

Il  ne  faut  pas  retenir  les  passions  combatives,  après 
les  avoir  déchaînées. 

Je  pense  encore  que  Al.  de  Alun  et  autres  Gayraud 
eussent  infiniment  mieux  fait  de  laisser  les  paysans 
chez  eux,  que  de  les  y  ramener  un  peu  piteusement, 
après  le  premier  et  très  vain  simulacre  d'une  chouan- 
nerie de  salon. 

Ces  paysans,  monsieur,  je  n'avais  pas  contribué  à 
les  soulever. 
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Vous  meniez  (|uand  vous  rallég'uez,  afin  de  faire 
ressortir,  et  leur  intervention,  et  mon  abstention. 

Tant  que  le  conflit  a  duré,  je  me  suis  bien  g-ardé  de 
jeter  de  Tliuile  sur  le  feu. 

J'ai  attendu  que  tout  fut  terminé,  pour  formuler  le 
regret  dune  issue  aussi  médiocre  et  indiquer  ma 
«léception  d'un  aussi  grand  ell'ort  produisant  si  peu  de 
résultat. 

Ce  n'est  qu'APRÈs  que  j'ai  dit  qu'on  aui-ait  du  laisser 
marcher  et  aller  jusqu'au  bout. 

Vous,  monsieur,  à  chaque  agitation  sociale,  vous  le 
dites  AVANT  ;  et  c'est  la  dillerence  qu'il  y  a  entre  nous. 

Mais,  si  je  n'excite  jamais  les  autres,  il  m'est  arrivé 
assez  souvent  de  m'exciter  moi-même,  à  telle  enseigne 
que,  pas  loin  d'une  vingtaine  de  fois,  j'ai  eu  à  risquer 
ma  peau,  les  ai'mes  à  la  main. 

Tandis  que  vous,  si  jamais  quelqu'un  s'empare  de  la 
vôtre,  ce  sera  à  la  suite  de  quelque  maladie. 

Je  me  hâte  d'établir  une  différence  : 

Si  M.  de  Mun  n'a  ]ias  marché,  ce  n'est  point  par 
absence  de  courage  :  il  a  fait  ses  preuves  à  l'armée  ; 
c'est  par  défaut  de  tem|)érament. 

Il  est  né  académicien  et  le  restera,  à  la  tril)une,  au 
milieu  des  foules. 

Vous,  c'est  le  manque  de  cœur  qui  vous  retient  et 
vous  êtes  né  fuyard. 

r^a  circonspection,  chez  vous,  est  tellement  natu- 
relle, tellement  perfectionnée,  que  vous  ne  vous  êtes 
jamais  exposé,  au  Parlement,  même  à  un  rappel  à 
l'ordre,  et  que  vous  vous  êtes  servi  de  votre  rhéto- 
rique, pour  échapper  à  travers  les  mailles  de  la  jus- 
tice, chaque  fois  qu'une  responsabilité  était  à  couru* 
par  suite  de  vos  revendications  révolutionnaires. 
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Moi,  monsieur,  les  tribunaux  correcUonnels  et  la 
cour  d'assises  m'ont  vu  dédier  assez  souvent  :  le 
bureau  des  amendes  cormaît  la  couleur  de  mon  argent; 
le  règlement  de  la  Chambre  s'était  lassé  sur  mon  dos, 
désespérant  de  me  réduire  au  silence  par  ses  plus 
excessives  sévérités. 

11  est  donc  intolérable  et  indécent  que  l'homme  de 
l'éternelle  pleutrerie  que  vous  êtes,  ose  s'en  prendre 
à  moi,  à  moi  qui  ai  la  prétention  d'avoir  toujours  cou- 
rageusement et  sans  compter  accompli  mon  devoir. 

Si  je  ne  suis  pas  allé  en  Bretagne,  c'est  tout  simple- 
ment parce  que  cela  ne  me  regardait  pas. 

Je  ne  suis  pas  l'élu  de  ce  pays. 

Je  n'avais  pas  qualité  pour  y  porter  des  conseils  ou 
des  ordres. 

Gela  concernait  les  sénateurs  et  les  députés  de  la 
région. 

Quand  les  habitants  de  chez  moi  éprouveront  le 
besoin  de  s'insurger  contre  une  loi  scélérate,  je  serai 
au  milieu  d'eux,  le  premier,  et  on  ne  me  verra  pas  me 
terrer  comme  vous,  chaque  fois  qu'il  y  a  du  danger 
quelque  part. 

Si  je  mets  cette  rudesse  brutale  à  vous  parler,  mon- 
sieur, c'est  que  vous  êtes  un  de  ceux  qui  ont  le  moins 
le  droit  de  me  reprocher  l'abstention  dans  les  circons- 
tances difliciles. 

Je  suis  demeuré  conséquent  avec  mon  passé. 

Vous,  vous  avez  renié  le  vôtre,  poussant  à  la  guerre 
religieuse,  aj^rès  avoir  demandé  de  l'eau  du  Jourdain 
pour  baptiser  vos  enfants,  et  après  leur  avoir  fait 
faire  dévotement  leur  première  communion. 

Vous  êtes  entré  au  Parlement  avec  moi  ;  vous  étiez 
conservateur  centre-gauche  ; 
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AujoLirrrhiii,  vous  êtes  révolutionnaire  et  vous 
dansez  la  Carmaf/nolc  sur  les  tables,  après  boire. 

Pour  compléter  votre  ignominie,  vous  avez,  l'autre 
jour  encore,  renié  la  patrie,  en  confirmant  aux  Alle- 
mands la  conquête  de  l'Alsace-Lorraine. 

Je  vous  défends,  renég-at  de  toutes  croyances,  apos- 
tat de  tout  culte,  mauvais  Français,  révolutionnaire 
hypocrite,  louche  et  couard,  vous  entendez,  de  lever 
voire  main  de  socialiste  eng-raissé  et  huileux,  sur  ceux 
qui  menèrent  et  gardèrent  pure,  vaillante  et  fidèle, 
leur  existence  pendant  trente-deux  ans  d'opposition 
im|)lacable,  je  m'en  vante  ! 


HOMMES  ET  FEMMES  DE  FRANCE 

20  septembre  l'J02. 

On  nous  adresse,  de  Belgique,  la  lettre  suivante, 
qui  mérite  une  réponse,  parce  qu'elle  soulève  une 
question  ([ui,  depuis  long-temps,  devait  être  posée  en 
France  : 

^1  on  sieur, 

Permettez  à  un  catholique  belire,  admirateur  de  votre 
talent,  de  soumettre  à  votre  jugement  ])ienveillant  les 
lemarques  suivantes  : 

Au  point  de  vue  religieux  et  social,  la  France  est  malheu- 
l'euse  ;  elle  est  courbée  sous  le  joug  maçonnique  qui  entiave 
sa  prospérité,  son  bonheur  et  sou  essor  dans  la  voie  du  vrai 
progrès,  en  lui  enlevant,  dailleurs,  ses  plus  chèi-es  libertés. 

Comment  cela  est-il  possible,  dans  un  pays  dont  la  popu- 
lation est,  en  majorité,  catholique  ? 

Tout  le  monde  est  d'accord,  ici,   pour  attribuer  ce  triste 

111    —  20 
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«'lai  de  chosos  à  la  division  oxlrèint'    et  intransigeante   (iiii 
règne  entre  les  catholiciues  dv  France. 

Cela  ne  fait-il  pas  pleurer,  de  voir  que  vous  êtes  majoiité 
dans  le  pays  et  que  vous  ne  parvenez  pas  à  devenir  les 
maîtres  du  pouvoir? 

Le  programme  :  <<  Pour  Dieu,  pour  la  France  !  n'est-il 
pas  suffisamment  beau,  suffisamment  étendu,  pour  ne  pas 
])arvenir  à  triompher  malgré  les  vœux  ardents  de  la  majo- 
rité du  peuple  ? 

Si  les  journaux  et  chefs  ])()litiques  français  voulaient 
suivre  la  règle  de  conduite  des  catholiques  belges,  à  la 
veille  des  élections  de  ls8i  (lisez,  par  exemple,  le  Patriote 
d'avant  juillet  188 'n,  alors  que  la  Belgique  gisait  sous  le 
talon  de  la  Franc-maçonnerie,  la  France  serait  délivrée  aux 
premières  élections. 

11  est  d'ailleurs  évidiMit  qu'en  amenant  les  catholiques  au 
pouvoir,  la  France  resterait  maîtresse  de  ses  destinées;  elliî 
a  toujours  la  faculté  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Ceci  n'est  qu'un  détail  :  Uniiin  est  necesaarium. 
Avant  tout,  sauvez  la  France  qui  pleure.  Obtenez  un 
gouvernement  catholique.  «  Le  reste  vous  sera  donné  ])ar 
surcroît  »,  suivant  l'expression  de  l'Évangile. 

Faites  que  la  lutte  se  modifie,  qu'elle  se  déplace  et  se 
localise  entre  catholiques  et  anticatholiques,  comme  en 
Belgique,  et  vous  serez  infailliblement  les  maîtres,  àbrefdélai. 
Nous  avons  ici,  depuis  18  ans,  un  gouvernement  selon  nos 
goûts  et  il  est  inébranlable,  comme  le  roc,  parce  que  nous 
observons,  autant  que  ])0ssible,  notre  belle  devise  nationale  : 
«  L'Union  fait  la  force  I  » 

Qu'elle  devienne  vôtre,  cette  chère  devise,  et  vous  sortirez 
immédiatement  du  bourbier  où  vous  ])ataugez  pour  le  mal- 
heur du  plus  beau  pays  du  monde. 

C'est  èti-e  traître  à  Dieu  et  à  la  Patrie  que  de  suivre  une 
autre  ligne  de  conduite. 

Vous  direz  peut-être  que  vos  voisins  n'ont  pas  le  droit  de 
regarder  par  delà  la  frontière;  mais  je  réponds  que  les 
catholiques  du  monde  entier  sont  frères  et  solidaires,  et 
qu'on  ne  peut  leur  défendre  de  souhaiter  le  bonheur  et  le 
succès  de  leurs  amis  politiques,  de  quelque  pays  qu'ils 
soient  d'ailleurs.... 
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D'abor.d.  nous  trouvons  fort  naturel  que  les  catho- 
liques de  Belgique  s'intéressent  au  sort  des  catholiques 
de  France. 

C'est  la  moindre  des  choses,  et  la  solidarité  s'im- 
pose à  tous  ceux  qui  ont  les  mêmes  croyances,  la  même 
Foi. 

Personne  plus  que  moi  n'a  suivi,  avec  une  véritable 
émotion,  la  généreuse  lutte  soutenue  par  les  catho- 
liques belg'es  contre  les  sectaires  de  toute  espèce, 
et  n'a  battu  des  mains  aussi  joyeusement  à  leur  vic- 
toire. 

Ils  ne  feraient  donc  que  nous  témoigner  une  ég-ale 
sympathie,  en  s'occupant  de  nous  et  en  nous  donnant 
des  conseils,  que  J'estime  excellents. 

Il  est  parfaitement  exact,  en  effet,  que  les  catholiques 
belges  doivent  leur  g-lorieux  triomphe  à  l'admirable 
discipline  qu'ils  ont  observée,  sans  un  seul  instant  de 
défaillance. 

C'est  chez  eux  surtout  que  l'union  a  fait  la  force,  et 
l'exemple  de  leur  succès  devrait  être  pour  nous  un 
vivant  exemple. 

Malheureusement,  nous  ne  valons  pas  les  Belg-es, 
en  tant  que  catholi([ues,  et,  chez  nous,  la  Foi  som- 
meille, n'a  que  des  intermittences,  au  point  que,  sui- 
vant la  parole  du  poète,  cette  foi  j)eut  être  suspectée 
d'être  peu  «  sincère  »,  [)uisqu'elle  <<  n'ar/it  point  ^y. 

Dans  tout  autre  pays,  où  la  croyance  religieuse 
serait  réelle,  vivace,  vraiment  active,  la  nation  entière 
se  fût  levée  pour  protester,  se  révolter  contre  l'intolé- 
rance franc-maçonne,  qui  nous  ravit  toutes  nos  libertés, 
après  les  avoir  violées  successivement. 

Quel  peuple  croyant  eût  toléré  qu'on  fermât  les 
sanctuaires  et  les    couvents,  qu'on  poussât  les  saints 
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reliiiieux  vers  l'exil,  qu'on  arrachât  les  chrjsls  des 
écoles,  qu'on  chassât  la  religion  du  Ut  des  malades  et 
qu'on  imposât  aux  enfants  cutholiquesune  éducation  de 
libre-penseur? 

Voyez  les  protestants.  Ils  sont  intraitables  en  ce  qui 
<îoncerne  leur  religion. 

Voyez  les  musulmans.  Ils  sont  fanatiques  dans  le 
domaine  de  ce  qu'ils  croient  être  la  vérité. 

Et  il  n'est  pas  jusqu'au  dei'nier  sauvag'e  quine  se  fasse 
hacher  pour  la  défense  de  ses  idoles  et  le  respect  de 
ses  gris-gris. 

Seul,  le  catholique  de  France  est  mou,  tiède,  indif- 
férent, lâche. 

Pourtant,  il  n'est  point  niable  que  l'immense  majo- 
rité des  catholi([ues  de  France  reste  fidèlement  enca- 
drée dans  les  sacrements  de  l'Ég-lise. 

Établissez  une  statistique,  elle  est  facile  :  comptez 
combien  il  y  a  d'enfants  non  baptisés,  d'enfants  ne 
faisant  pas  la  première  communion,  d'époux  se  mariant 
civilement,  de  moribonds  repoussant  la  visite  conso- 
lante et  aljég'eante  du  prêtre,  et  vous  constaterez  que, 
même  dans  les  grandes  villes,  dans  les  mauvais  centres, 
c'est  l'exception. 

Le  très  grand  nombre,  les  cinq  sixièmes  de  la  popu- 
lation, appellent  les  bénédictions  de  Dieu  sur  les  évé- 
nements importants  delà  vie  humaine. 

Il  est  donc  vrai  que  l'on  peut,  sans  exagérer  aucune- 
ment, considérer  la  France  comme  un  pays  catholique, 
tout  à  fait  catholique. 

Or,  cela  ne  l'empêche  pas  de  manquer  misérablement 
à  tous  ses  devoirs,  d'envoyer  au  Parlement  des  séna- 
teurs et  des  députés  sectaires,  qui  se  montrent  les 
ennemis  acharnés  de  la  religion  du  pays. 
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Je  sais  bien  que,  chez  eux,  dans  leur  commune,  ces 
sénateurs  et  ces  députés  jouent  un  rôle  de  parfaite 
liypocrisie,  qu'ils  vont  à  la  messe,  font  élever  chré- 
tiennement leurs  enfants  et  protestent,  par  leurs 
conversations  locales,  contre  toute  intolérance  et  toute 
persécution. 

On  a  même  pu  en  voir,  spectacle  scandaleux,  pro- 
poser, en  qualité  de  maire,  le  maintien  de  ces  bonnes 
religieuses  qu'ils  avaient,  en  qualité  de  sénateurs 
ou  de  députés,  voués  à  l'expulsion  et  au  bannisse- 
ment. 

Et  les  populations  continuent  de  s'y  laisser  prendre. 

Tel  était  mon  concurrent,  qui  a  réussi  à  faire  croire 
qu'il  est  partisan  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la 
liberté  du  père  de  famille,  alors  qu'il  a  approuvé  les  lois 
scélérates  dispersant  les  cong-régations  et  qu'il  réclame 
l'abrog'ation  de  la  loi  Falloux,  qui  nous  conservait  ce 
qui  subsiste  encore  de  liberté  d'enseig'nement. 

C'est  ainsi,  c'est  par  cette  hypocrisie,  par  cette 
du[)erie  des  ennemis  du  catholicisme,  que  lespojjula- 
lions  sont  odieusement  trompées  et  qu'elles  envoient 
au  Parlement  des  hommes  qui  sont  les  pires  adver- 
saires de  nos  croyances. 

J'ajouterai  que  depuis  ([uel({ues  années  —  et  c'est 
triste  à  dire,  humiliant  à  constater —  la  France  a  bien 
baissé. 

Elle,  la  patrie  de  tous  les  héroïsmes,  de  toutes  les 
chevaleries,  est  devenue  veule,  lâche. 

Sans  résister,  elle  a  laissé  proscrire  ses  Princes  ; 

Sans  protester  sérieusement,  elle  a  laissé  proscriie 
son  Dieu. 

Et  à  l'heure  présente,  accablée  d'impôts,  pillée, 
ruinée,   sous  la  menace  effravante  des  lois  socialistes. 
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c'est  à  peine  si  elle  tente  un  limifle  clïort  pour  défendre 
sa  fortune  et  ses  biens. 

Elle  n'a  même  plus,  comme  les  animaux  qui,  eux, 
du  moins,  protègent  leurs  petits,  le  courage  de  dé- 
fendre ses  enfants  contre  les  sectaires  qui  les  lui 
volent. 

Voilà  pourquoi  les  catholiques  ne  sontpas  les  maîtres 
de  leur  pays. 

Ce  n'est  point  parce  qu'ils  sont  les  moins  nombreux  ; 
c'est  parce  qu'ils  sont  les  moins  vaillants. 

Oui,  à  cette  heure,  ainsi  que  nous  le  dit  notre  corres- 
pondant belge,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'une  seule  ban- 
nière, qu'une  seule  devise,  et  tous  les  partis  devraient 
se  réduire  à  deux:  ceux  qui  sont  pour  Dieu,  ceux  qui 
sont  contre. 

C'est  en  ce  sens,  on  nous  rendra  cette  justice,  que 
nous  travaillons  énergiquement,  résolument. 

Malheureusement,  il  est  bien  difticile  de  relever  notre 
pays  de  son  indéniable  décadence,  de  lui  restituer  le 
sentiment  de  ses  devoirs. 

Aussi,  nous  avons  dû  saluer  avec  une  joie  et  un 
enthousiasme  débordants,  la  descente  courageuse  des 
femmes  de  France  dans  l'arène. 

Elles  qui,  pieusement,  farouchement,  comme  la  ves- 
tale antique,  gardent  le  feu  sacré,  étaient  qualifiées 
pour  reprocher  aux  hommes  leur  lâcheté  et  les  ramener 
au  bon  combat. 

C'est  chez  elles,  chez  les  femmes  de  France,  admi- 
rables épouses,  mères,  sœurs,  que  la  Foi  chrétienne  de 
nos  pères  s'est  réfugiée. 

11  leur  appartenait  défaire  honte  aux  hommes,  de 
leurs  défaillances  et,  dans  cette  restauration  certaine, 
d'une  France    religieuse,    croyante,  redevenue  invin- 
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cible,  c'est  la  femme,  toujours  la  femme  qui  aura  sauvé 
la  patine. 

Honneur  à   elles  I  Honneur  aux  femmes  de  France  ! 

Nous  leur  devrons,  pour  leur  lutte  pacifique,  plus  que 
nous  ne  devons  à  nos  grands  capilames. 

Ceux-ci  ne  nous  donnèrent,  en  elfet,  que  la  gloire  et 
des  conquêtes  souvent  reperdues. 

Tandis  que  les  femmes  nous  conserveront  g-rande, 
radieuse,  la  France,  qui,  sans  elles,  s'abimait  dans  la 
boue,  en  attendant  qu'elle  se  noyât  dans  le  sang! 


UNE  NODVELLE  ÉTAPE 

Les   Lazaristes  exclus  des  séminaires. 

G  Oi'tobre  1902. 

Le  silence  de  Rome,  la  capitulation  des  évoques  et 
le  soulèvement  puéril  des  catholiques  de  France,  à 
l'occasion  de  la  laïcisation  des  écoles  chrétiennes,  ont 
mis  tout  naturellement  en  appétit  de  persécution  le 
gouvernement  de  sectaires. 

Du  moment  qu'il  a  pu  constater  que  la  résistance  se 
réduisait  à  une  simple  question  de  forme,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  sang-  versé  et  qu'on  ne  s'était  fait  assiéger, 
que  pour  mieux  se  rendie  à  l'ennemi,  le  g'ouvernement 
s'est  dit  qu'il  ne  valait  pas  la  peine,  avec  des  pleutres 
comme  le  sont  devenus  les  catholiques  de  France,  de 
prendre  ni  précautions,  ni  g-ants. 

Ce  raisonnement  est  d'une  parfaite  justesse,  et  il 
eût  été  surprenant  qu'il  ne  vint  pas  à  l'esprit  des  sec- 
taires. 
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On  leur  a  fait  le  chaini)  libre,  et  ils  ont  raison  deu' 
profiter. 

Les  g'ens  qui  tendent  Técliine,  attirent  et  appellent 
les  coups  de  bâton. 

Et  c'est  plaisir  que  de  persécuter  les  catholiques  de 
France.  On  peut  y  aller  sans  rien  craindre  que  de 
vagues  protestations. 

On  aboie  encore  —  bien  peu  —  mais  on  ne  mord  plus, 
et  les  loups  sont  les  maîtres. 

Aussi  voyons-nous  le  g'ouvernement  faire  un  pas  de 
plus  en  avant,  dans  la  voie  de  la  proscription. 

Après  s'en  être  pris  aux  écoles,  il  s'en  prend  aux 
grands  séminaires  :  vingt-deux  évêques  viennent  de 
recevoir  une  lettre  de  M.  Combes,  leur  enjoignant  de 
renvoyer  les  Pères  Lazaristes,  qui  depuis  des  années 
et  des  années  étaient  chargés  de  leurs  grands  sémi- 
naires. 

Les  Pères  Lazaristes  étaient  investis,  par  lois  et 
décrets,  de  cette  œuvre  importante  et  capitale. 

Et  voici  qu'on  les  met  brusquement,  brutalement,  à 
la  porte. 

Et  à  quel  moment  ? 

Au  moment  de  la  rentrée  des  grands  séminaires,  et 
quand  les  évêques  ainsi  lésés  n'auront  aucun  moyen 
de  se  procurer  un  nouveau  personnel  enseignant. 

Des  professeurs  pour  préparer  au  baccalauréat,  cela 
se  trouve  encore  ;  mais  des  professeurs  de  dogme  et 
de  droit  canon,  ea])ables  de  former  des  prêtres,  cela 
est  plus  que  difficile  en  si  peu  de  temps. 

D'ailleurs,  cette  mesure  complète  la  laïcisation  des 
écoles. 

On  porte  la  hache  en  haut  et  en  bas,  de  l'Égli-e 
catholique. 


—  313  — 

Eli  bas,  on  afermé  lesécolesqui  élevaientdes  enfanls 
dans  la  foi  religieuse. 

En  haut,  on  rend  le  recrutement  des  prêtres  abso- 
lument précaire. 

C'est  toujours  la  déchristianisation  du  pays,  qui  se 
poursuit  avec  méthode  et  acharnement. 

Les  plus  aveugiés  peuvent  s'en  rendre  compte. 

Ce  n'est  qu'une  nouvelle  étape. 

Elle  se  passera  comme  les  autres. 

Rome  continuera  de  se  taii-e. 

Et  les  ving't-deux  évèques  s'inclineront,  après  avoir 
peut-être  —  ce  n'est  pas  sûr  — bég'ayé  quelques  vagues- 
protestations. 

Car,  les  protestations,  c'est  devenu  la  ressource 
suprême  de  notre  veulerie  nationale. 

On  nous  vole,  on  nous  pille.  Nous  protestons. 

On  chasse  nos  prêtres.  Nous  protestons. 

On  ferme  nos  chapelles, nos  écoles.  Nous  protestons. 

On  proscrit  noire  Dieu,  après  avoir  proscrit  nos 
Princes.  Nous  protestons. 

Et  puis  ? 

Et  puis,  nos  adversaires  s'en  f...ichent,  de  nos  pro- 
testations 1 

Qu'importe  au  bourreau  que  le  patient  proteste  ! 

Il  y  aurait  même  plus  de  dignité  à  ne  rien  dire,  qu'à 
faire  entendre  d'inutiles  bêlements. 

D'autant  que  les  Lazaristes  sont  protégés  par  la 
loi  qui  les  couvre,  et  par  une  longue  tradition  res- 
pectée. 

Il  serait  très  facile,  aux  vingt-deux  évèques,  d'envoyer 
roucher  Combes,  de  le  mettre  dans  l'obligation  — 
devant  laquelle  il  reculerait  —  de  fermer  les  grands 
séminaires  et  de  violer  ainsi  le  Concordat. 
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Mais  nos  évoques,  on  le  sail  de  reste,  ne  sont  pas 
g-ens  combatifs. 

La  résistance  n'est  pas  leur  att'aire. 

On  leur  intime  l'ordre  de  jeter  sui'  le  pavé,  de  vieux 
religieux  qui  avaient  consacré  toute  leur  existence  à 
l'éducation  des  prêtres,  et  ils  s'em[)resseiont   d'obéir. 

Je  ne  sais  même  pas  s'ils  oseraient  refuser  de  don- 
ner leurs  places  à  des  pasteurs  protestants  ou  à  des 
rabbins,  si  Combes  venait  à  l'exig-er. 

Et  la  persécution  déchaînée  contre  le  catholicisme 
va  continuer  sans  répit,  c'est  fatal,  c'est  logique. 

Pourquoi  s'arrèterait-on  en  si  beau  chemin,  alors 
qu'il  n'y  a  aucun  obstacle  sur  la  route  ? 

Le  Pape  le  tolère;  les  évoques  le  supportent;  les 
catholiques  ne  peuvent  être  plus  intraitables  quelePape 
et  les  évèques. 

Si  Rome  juge  qu'il  est  mauvais  d'intervenir,  nous 
aurions  tort,  nous  autres  laïques,  de  nous  montrer  dif- 
liciles  et  même  de  mauvaise  humeur. 

Donc,  tout  est  pour  le  mieux. 

Et  après  les  écoles  fermées,  les  grands  séminaires 
d'abord  expurgés,  puis  dispersés,  ce  sera  le  tour  du 
reste. 

Les  ég'lises,  les  desservants,  les  cong-régations  auto- 
risées, suivront. 

La  franc-maçonnerie  a  son  plan  et  il  est  d'une  sim- 
plicité admirable. 

Il  faut  déraciner  la  croix  de  Jésus. 

Il  faut  abolir  le  christianisme  sur  toute  la  surface  du 
territoire,  par  tous  les  moyens. 

Et  le  plan  s'avance  dans  l'exécution. 

Les  catholiques  n'y  font,  pour  ainsi  dire,  aucune  oppo- 
sition. 
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Bien  plus,  nous  qui  comballons  et  voudrions,  comme 
Pierre,  couper  au  moins  les  oreilles  des  Malchus,  nous 
sommes  désavoués,  traités  de  réfractaires  et  de  vrais 
ti-ouble-fêtes. 

Nous  faisons  tache,  au  milieu  de  la  lâcheté  univer- 
selle. Nous  détonnons  dans  le  silence  de  la  résigna- 
tion g'énérale. 

Aussi,  comme  les  autres,  nous  lavei'ons-nous  bientôt 
les  mains  de  tous  les  attentats  commis  autour  de  nous. 

Seulement,  il  nous  faudra  quelque  peu  modifier  notre 
tempérament. 

Nous  espérons  y  parvenir  et  nous  supplions  le  cardi- 
nal Rampolla  d  obtenii",  pour  nous  aussi,  la  grâce  de 
recevoir  les  coups  sans  les  rendre,  puisque  c'est  devenu 
la  vertu  de  l'Éelise  moderne. 


LE  TRIOMPHE  DE  CANDIDE 

Bdltus  mais  contents. 

22  octobre  1!)02. 

On  a  vu  que  ce  gredin  de  Combes  a  su  utiliser  sa 
victoire  parlementaire  et  qu'à  peine  nanti  de  ses  cent 
voix  de  majorité,  non  seulement  il  n'a  éprouvé  aucun 
remords  du  passé,  mais  s'est  hâté  de  nous  préi)arer  un 
avenir  encore  plus  odieux  par  les  nouvelles  persécutions 
qu'il  nous  réserve. 

Les  anciens  congrég-anistes,  à  qui  désormais  il  est 
interdit  de  tenir  une  école,  ne  sont  pas  les  seuls  que 
menace  la  loi  déposée  à  la  fin  de  la  séance  des  inlei'- 
])ellations. 
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Sont  visés  ég-alement  —  les  termes  sont  suffisam- 
ment vag'ues  et  élastiques  pout-  atteindre  tout  le  monde 
—  ceux  qui  ont  favoi-isé  rorganisalion  ou  le  fonction- 
nement d'un  établissement  religieux  qui  n'aura  pas  été 
muni  de  l'autorisation  exigée,  autorisation  d'autant  plus 
illusoire  qu'on  ne  l'accordera  jamais. 

Ainsi,  il  suffira  d'avoir  donné  ou  prêté  un  local  afin 
d'installer  une  école,  d'avoir  versé  quelque  argent  dans 
ce  but,  d'avoir  admis  sous  son  toit  et  à  sa  table  des 
cong-rég'anistes  expulsés,  pour  être  passible  des  peines 
portées  à  l'article  8,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  l""' juil- 
let 1902. 

Et  ces  peines  ne  sont  ni  médiocres,  ni  nég'lig'eables, 
car  elles  entraînent  de  sehe  francs  à  cinq  mille  francs 
d'amende  et  six  jours  à  un  an  de  prison. 

Il  faut  désormais  avoir  de  la  bonne  volonté  pour  ne 
pas  admettre  que  le  gouvernement  de  la  république 
marche  résolument  et  de  façon  ininterrompue  à  l'extinc- 
tion du  catholicisme  en  France. 

S'il  existe  encore  des  g-ens  ayant  quelques  illusions  à 
cet  égard,  ils  seront  d'un  caractèi-e  réellement  opti- 
miste, et  nous  nous  ferions  un  scrupule  de  les  rappeler 
à  la  réalité  brutale. 

Cette  nouvelle  loi  couronne  admirablement  toutes  les 
lois  scélérates  dont  nous  avions  à  soull'rir. 

Elle  en  est  le  complément. 

Ai)rès  avoir  frappé  les  cong-rég'anistes,  il  était  natui-el 
qu'on  s'eiforçàt  d'atteindre  les  civils  elles  laïques  dont 
les  sympathies  allaient  aux  religieux  et  aux  religieuses. 

Nous  accueillerons  cette  abomination,  qui  s'ajoute  à 
tant  d'autres,  avec  une  philosophie  qui,  désormais^ 
dirigera  notre  conduite  et  qui  jurera,  je  le  reconnais, 
avec  nos  véhémences  d'autrefois. 
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Et  nous  faisons  amende  honorable  pour  ces  viva- 
<;ités  qui  nous  ont  souvent  été  reprochées  par  des  catlio- 
îiques  que  les  événements  ne  semblent  pas  avoir  cruel- 
lement atteints. 

Nous  renonçons  à  nous  plaindre,  à  l'avenir,  du  silence 
de  Rome. 

Après  tout,  si  les  événements  ne  suffisent  point  à 
inviter  le  Saint-Père  à  une  sérieuse  démonstration, 
nous  aurions  fort  mauvais  g-oùt  si  nous  nous  montrions 
plus  intransig-eant  que  lui. 

Être  ou  paraître  plus  catholique  que  le  Pape  et  plus 
royaliste  que  le  Roi,  fut  toujours  une  sottise. 

Et  de  cette  sottise  nous  nous  accusons,  nous  en  étant 
rendu  trop  souvent  coupable. 

Pourquoi  ég'alement  nous  élever  contre  l'épiscopat 
friuieais  dont  vous  avez  lu  la  pétition  aussi  longue  que 
banale? 

Elle  est  respectueuse  des  lois  que  nous  avions  la 
naïveté  de  flétrir;  elle  s'incline  devant  le  régime  dont 
nous  mourons  et  qui,  après  avoir  exilé  nos  Princes, 
proscrit  notre  Dieu. 

C'est  à  peine  si  elle  fait  entendre  le  plaintif  bêle- 
ment de  l'ag'neau  qu'on  égorge. 

Et  elle  n'aurait  pas  pour  objet,  pour  cause  détermi- 
nante, cette  effrayante  raison  de  défendre  désespé- 
mentla  foi  du  peuple  français  tout  entier  mis  en  péril,- 
■et  sa  relig'ion  foulée  aux  pieds,  que,  par  son  ton  sou- 
mis, elle  aurait  l'air  de  viser  une  simple  question  de 
procédure  courante. 

On  n'y  trouve  en  aucun  paragraphe  le  cri  véhément 
du  chrétien  qui  défie  le  persécuteur  et  brave  les  fauves 
dans  le  cirque. 

Donc,  inaugurant  notre  deuxième  manière,  nous  ne 
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relèverons  rien  de  celle  monotone  et  terne  pétition, 
qui,  pas  un  instant,  n'a  le  caractère  de  la  protestation 
indig-née. 

Nosseigneurs  les  évèques  s'en  contentent. 

Ils  trouvent  que  c'est  suffisant  cl  qu'il  n'était  ])as 
nécessaire  d'en  faire  davantage;  qu'il  y  aurait  même 
danger  à  forcer  la  note. 

Suivons  leur  exemple  et  ne  nous  montrons  pas  plus 
difficiles  que  nos  évoques. 

Ils  s'accommodent  du  régime  qui  les  flagelle,  et,  quand 
ils  sont  frappés  sur  une  joue,  ils  tendent  l'autre  avec 
résignation. 

C'est,  apparemment,  qu'il  en  doit  être  ainsi. 

Ne  nous  rendons  pas  ridicules,  en  exigeant  davan- 
tage. 

Rome  ne  fulmine  pas,  l'épiscopat  se  borne  à  péti- 
tionner humblement. 

Calmons-nous  et  ne  nous  donnons  pas  le  tort,  une 
nouvelle  fois,  de  nous  agiter  et  de  nous  brûlerie  sang-, 
quand  le  calme  et  la  sénérité  régnent  j»artout,  imper- 
turbablement, sur  les  hauts  sommets  de  la  relig-ion 
catholique. 

De  même  pour  les  ralliés  et  pour  les  catholiques 
républicains. 

Ils  nous  sont  un  exemple  précieux  de  la  règle  dont 
nous  ne  devons  pas  nous  départir  el  qui  consiste  à  nous 
accommoder,  le  mieux  possible,  du  régime  actuel  et  de 
cette  bonne  république. 

On  aurait  pu  croire,  en  elTet,  que  ces  ralliés,  anciens 
monarchistes,  reçus  à  coups  de  trique  dans  la  répu- 
blique, où  ils  avaient  pénétré,  sentiraient  se  refroidir 
leur  zèle  pour  un  gouvernement  qui  les  accueillait  d'une 
façon  aussi  peu  civile. 
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On  avait  pensé  qu'ils  reconnaîtraient  bien  vite  et 
loyalement  leur  erreur,  confesseraient  leur  faute  et 
retourneraient  d'où  ils  venaient. 

Leur  rêve  s'évanouissait  d'une  façon  cruelle. 

Ils  avaient  voulu  entrer  dans  la  république,  pour  s'en 
emparer  et  la  rég'énérer. 

On  les  a  jetés  dehors,  par  les[)orteset  par  les  fenêtres. 

Ils  ont  été  raillés,  hués,  insultés. 

Et  j'ose  penser  qu'ils  ont  perdu  toute  espérance  de 
remettre  les  pieds  dans  la  maison  où  ils  ont  été  traités 
comme  de  simples  cambrioleurs. 

Pourtant,  je  le  répète,  pas  un  d'entre  eux.  et  il  y  a 
parmi  eux  des  professionnels  catholiques,  de  vrais 
docteurs  de  l'Égiise  en  robe  courte,  —  oui,  pas  un 
d'entre  eux  n'avoue  son  erreur,  n'a  l'air  de  s'en  aller 
de  cet  endroit  infect. 

Ils  y  sont.  Ils  y  restent. 

C'est  qu'ils  s'y  trouvent  bien.  Je  n'en  vois  pas  mon- 
trant le  poing-  aux  sectaires  et  leur  disant  ce  que  nous 
eussions  dit,  nous,  si  nous  avions  eu  le  malheur  de  nous 
l'allier:  «  Tas  de  canailles!  bonsoir!  » 

Ils  continuent  de  s'accommoder  et  de  la  Gonstitutior, 
et  de  la  République,  même  sous  le  talon  de  fer  qui  les 
broie. 

Ils  baisent  la  main  sale  qui  les  frappe. 

Ils  ne  maudissent  pas  le  rég'ime  infâme  qui  les  op- 
[irime. 

Restent  ég'alement  —  tout  en  g-émissant  —  dans 
cette  république,  des  libérauxqui,  cependant,  devraient 
être  fixés  sur  la  valeur  de  ce  pauvre  libéralisme,  qui  a 
encore  moins  cours,  à  l'heure  actuelle,  que  les  assignats 
de  la  première  réf»ublique. 

Ils  se  désolent,  mais,  eux  aussi,  se  résig'nent  à  ne 
pas  vouloir  changer. 
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Tons  me  font  rcdot  d'un  jardinier  qui  s'obstinerait 
à  tailler,  fumer,  soig^ner  un  chêne,  espérant  un  jour  ou 
l'autre,  y  récolter  des  pommes  —  alors  qu'il  n'en 
tombe  que  des  glands  pour  les  porcs. 

De  telle  façon  que  ces  g-ens-là,  si  écœurés,  si  dé- 
goûtés qu'ils  soient  du  rég'ime  que  nous  subissons, 
s'obstinent  à  crier:  «  Vive  la  République!  » 

RampoUa,  l'épiscopat,  les  ralliés,  les  libéraux,  con- 
statent avec  tristesse  les  horreurs  du  moment,  mais  ne 
veulent  rien  tenter  pour  en  sortir. 

Au  contraire,  et  c'est  le  triomphe  de  la  [ihiiosophie 
enseignée  jadis  à  Candide  par  Pangloss;  et  si  bà- 
tonnés,  si  conspués  que  soient  ces  gens-là,  ils  estiment 
que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  pire  des  répu- 
bliques. 

Imitons-les  et  attendons  avec  patience  qu'ils  finissent 
jiar  trouver  quil  y  a  tro])  de  crapauds  et  trop  de  cou- 
leuvres à  avaler,  et  par  vomir  enfin  la  république. 

La  femme  de  Sg'anarelle,  elle  aussi,  aimait  être 
battue. 

Vive  le  bâton  !  Peut-être,  je  n'en  suis  pas  bien  sûr, 
ramènera-t-il  dans  la  bonne  voie,  comme  la  houlette 
du  berg-er,  le  troupeau  qui  avait  pris  à  gauche. 

Tant  qu'ils  n'en  ain^ont  pas  assez  et  de  reste,  il  n'y  a 
rien  à  faire,  pas  même  à  se  faire  de  la  bile  ! 


LA  RÉPUBLIQUE  ET  LE  CONCORDAT 

:28  octobre  1902. 

AI.    Louis    Latapie,    mon  disting'ué  confrère   de    la 
République  Française^  organe  dirig-é  par  M.  Méline, 
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discutant  l'article  que  j "ai  récemment  consacré  au  Con- 
cordat, prétend  que  les  catholiques  n'ont  pas  un  seul 
bon  argument  «  i^our  souhaiter  V abrogation  du  Con- 
cordats. 

Prise  ainsi,  la  ({uestion  est  mal  posée,  et  toute  la 
controverse,  partant  d'un  point  inexact,  déraille  parla 
force  des  choses  et  n'aboutit  pas  aux  conclusions 
logiques. 

Il  n'est  point  vrai,  en  elTet,  que  les  catholiques  «  sou- 
haitent »  l'abrog'ation  du  Concordat. 

Nous  n'entrevoyons  cette  abolition  que  comme  un 
événement  des  plus  fâcheux,  non  seulementpour  nous, 
mais  pour  tous  les  Français. 

A  ce  point  de  vue  nous  sommes  pleinement  d'accord 
avec  M.  Louis  Latapie. 

La  rupture  du  Concordat  serait  un  véritable  désastre 
moral. 

Mais  la  question  n'est  pas  là. 

La  question  est  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  cette 
mesure  extrême  viendrait  à  être  réalisée,  en  dehors  de 
nous  et  malg-ré  nous,  nous  en  serions  tellement  navrés? 

Nous  avons  déjà  dit  que  non. 

El  après  avoir  lu  l'article  de  la  lié  publique  Fran- 
çaise^  nous  conservons  notre  opinion,  qui  se  réduit  à 
ceci  :  Mieux  vaut,  pour  les  catholiques  de  France, 
l'abolition  du  Concordat,  qu'un  Concordat  détourné  de 
sa  raison  d'être,  en  contradiction  flagrante  et  scanda- 
leuse avec  les  motifs  qui  en  déterminèrent  l'avène- 
ment. 

Il  est  banal,  en  elïet,  de  rappeler  que  ce  traité  avait 
pour  but  de  définir  les  droits  de  l'Eglise  et  ceux  de 
l'Etat,  et  d'empêcher  que  les  uns  n'empiétassent  sur 
les  autres, 
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11  régiait  les  rappuils  souvent  dilliciles  entre  des 
pouvoii's  quekiuerois  rivaux  et  même  opi)Osés. 

(3r,  le  simple  bon  sens  indique  aux  |)lus  prévenus, 
que  cet  équilibre  si  laborieusement  obtenu  est  la  condi- 
tion essentielle  du  Concordat. 

Si  l'équilibre  vient  à  être  rompu;  si  le  truite  qui, 
à  l'origine,  fut  un  instrument  de  paix,  se  change  en 
une  arme  de  guerre  entre  les  mains  d'une  des  deux 
parties,  pour  opprimer  l'autre  ;  si,  au  lieu  d'assurer 
l'indépendance  des  deux  contractants,  il  réduit  en 
servitude  l'un  d'eux  et  précisément  celui  qui  avait  le 
plus  besoin  d'être  protég-é,  il  est  clair  que  le  Concordat 
devient  une  conception  aussi  absurde  qu'odieuse. 

Je  respecte  infiniment  le  sabre  qui  me  défend,  mais 
je  ne  puis  que  l'avoir  en  horreur  quand  on  me  le  passe 
au  travers  du  corps. 

Ce  sabre,  d'ailleurs,  est  celui  de  M.  Prudhomme, 
qu'il  tir.iit  pour  défendre  la  société  et  au  besoin  pour 
I  aliaqucr. 

Eh  bien,  il  est  évident  qu'un  Concordat  qui  nous 
étrang-lerait  au  lieu  de  nous  tenir  chaud,  de  nous 
g-arantir  le  cou  contre  les  courants  d'air,  nous  serait 
plus  nuisible  qu'utile. 

C'est  l'hypothèse  que  nous  avons  envisagée. 

Nous  avons  dit  tout  simplement  :  Plus  de  Concordat, 
plutôt  qu'un  Concordat  œuvie  de  haine  et  doppression. 

Or,  il  apparaît  tous  les  jours,  et  M.  Latapie  ne  le  nie 
pas,  que  le  Concordat,  qui  devait  être  appliqué  polr 
la  religion,  est  appliqué  contiie  elle. 

En  ce  cas,  nous  aimons  mieux  n'en  plus  avoir  ;  au 
besoin,  nous  contribuei-ions  à  nous  en  débarrasser, 
comme  d'une  législation  plutôt  gênante  et  malfai- 
sante 
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Et  quand  l'affaire  viendra  devant  le  Parlement  — 
si  jamais  elle  y  vient  —  il  ne  faudra  pas  se  montrer 
surpris  de  voir  quelques  catholiques  voter  la  dénoncia- 
tion d'un  traité  si  mal  exécuté. 

Ce  n'est  point  par  plaisir,  par  goût,  comme  se  l'ima- 
g'ine  M.  Latapie,  que  nous  liions  au-devant  d'une 
dénonciation  éventuelle  du  Concordat,  mais  tout  bonne- 
ment par  pis  aller. 

De  deux  maux,  nous  choisirions  le  moindre. 

Quant  aux  inconvénients  de  cette  rupture  avec  Rome, 
nous  les  connaissons  et  nous  les  avons  pesés. 

Ils  sont  nombreux,  ils  sont  g-raves. 

Moins  nombreux  et  moins  graves  cependant,  qu'une 
application  déloyale  du  ce  même  Concordat. 

Je  sais  que  le  gouvernement  profiterait  de  cette 
dénonciation  pour  redoubler  de  mauvais  procédés  et 
mettre  toute  sorte  d'entraves  à  l'exercice  du  cuite. 

Je  ne  me  dissimule  pas  le  moins  du  monde  les  diffi- 
cultés que  nous  rencontrerions  i)our  faire  vivre  nos 
prêtres,  et  des  milliers  de  paroisses  risqueraient  de  se 
trouver  sans  pasteurs. 

Rien  de  tout  cela  ne  nous  échappe. 

Mais  la  dénonciation  du  Concordat,  préparée  et  édic- 
tée par  nos  adversaires,  au  besoin  aidée  par  nous,  nous 
vaudrait  la  réalisation  d'une  situation  nouvelle,  dont  la 
République  Française,  elle-même,  trace  le  tableau. 

Et  ce  tableau  n'est  point  pour  nous  désespérer. 

On  va  pouvoir  en  jug-er  : 

«  Les  ennemis  de  l'Eglise  ne  gagneraient  rien  à 
l'abrogation  du  Concordat.  Il  faut  considérer,  en  etfet, 
que  le  zèlereligieux  serait  vivement  surexcité  psir  cette 
mesure.  Gênés  dans  la  pratique  de  leur  culte,  les 
[irêlres  s'emploieraient  de  toute  leur  foice  àc/ianger  le 
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régime  fini  /<',<  opprime.  Ils  seraient  encore  plus  préoc- 
cupés de  politique  qu'aujourd'hui,  et  dirigeraient 
ouvertement  et  arec  romtjien  plus  d'audace,  contre  la 
République,  rinfluence  qu'ils  exercent  sur  tant  de 
consciences  ! 

«  Il  ne  s'ag'it  pas  de  les  opi)rinicr,  disent  les  plus 
raisonnables... 

«  Oui.  Mais  vous  y  seriez  fatalement  entraînés.  Les 
mesures  de  précaution  qui  tendraient  forcément  à 
mettre  les  prêtres  sous  un  régime  d'exception,  celui 
que  vous  avez  dêjcà  baptisé  «police  des  cultes»,  leur 
paraîtraient  injustes  et  la  g'uerre  n'en  serait  pas  moins 
déclarée.  Tous  les  fidèles  se  croiraient  oblir/és  de  corn- 
battre  ce  régime  d'oppression. 

«  Pas  de  concorde  sans  Concordat.  » 

Gela  est  absolument  exact  et  nous  n'avons  jamais  dit 
autre  chose. 

Si  nous  avons  un  peu  à  perdre  en  dénonçant  le  Con- 
cordat devenu  intolérable,  la  République  y,  pei^lrait 
bien  davantage,  en  se  faisant  des  adversaires  impla- 
cables de  tous  ceux  qui  tiennent  à  la  retigion  et  croient 
en  Dieu. 

Ce  jour-là,  et  quand  la  France  se  gTOuperait  en  deux 
camps,  l'un  pour  la  République  et  contre  Dieu,  l'autre 
contre  la  République  et  pour  Dieu,  le  conflit  ne  serait 
pas  de  longue  durée  et  la  République  aurait  vécu. 

Voilà  pourquoi,  à  l'eneontre  de  quelques  brutes,  les 
républicains  avisés  ne  veulent  à  aucun  prix  d'une 
dénonciation  du  Concordat. 

Ils  s'en  servent  afin  de  nous  opprimer^  mais  ne  com- 
mettront jamais  l'imprudence,  la  bêtise,  de  nous  rendre 
une  liberté  qui  —  si  dure,  si  pénible  qu'elle  serait  pour 
nous  —  finirait  rapidement  par  tourner  contre  eux. 
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La  rupture   du  Concordat  serait  ia  fin  du  rég-ime 
républicain  en  France. 


UN  PARTI  FERMÉ 

La  Patrie  Française. 

15  novembi'e  l'J02. 

Un  «  Déjeuner  Congrès  «,  ce  qui  est  une  forme  nou- 
velle  et  originale  de  réunion  politique,  vient  d'avoir 
lieu,  ot  divers  discours  y  ontélé  prononcés,  dont  Tana- 
lyso  a  déjà  été  donnée. 

Nous  attendions  les  textes  conqilets,  pour  en  pouvoir 
parler  avec  connaissance  de  cause. 

Mais,  tout  d'abord,  nous  devons  faire  remarquer, 
car  c'est  important,  que  le  susdit  «  Déjetiner^Congrès  » 
était  exclusivement  républicain,  quoique  ayant  la  pré- 
tention saugrenue  de  représenter  la  Patrie  Française 
et  même  le  parti  nationaliste. 

Les  monarchistes  en  étaient  bannis  et  les  catholiques 
n'y  figuraient  que  d'une  manière  relative,  puisque 
M.  Goppée,  un  des  fondateurs  de  la  Lig'ue,  n'avait  pas 
été  invité. 

Tout  cela  jure  avec  les  origines  de  la  Patrie  Française, 
avec  sa  raison  d'être,  et  montre  qu'elle  a  singulière- 
ment dévié  et  même  déraillé  depuis  son  point  de  départ. 

Il  fut  un  temps  oii  Ton  pouvait  se  dire  de  la  Patrie 
Française  et  nationaliste,  pourvu  qu'on  aimât  passion- 
nément la  France  et  que  l'on  mît  son  salut  au-dessus 
de  toutes  les  préférences  personnelles. 

Ce  temps  n'est  plus. 
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Maiiilf^naiit,  fiourfaire  |)arlio  des  <•  a/firs  el  (lox  omis  » 
de  M.  Jules Leniailre.  il  devient  nécessaire  de  montrer 
polio  l'oofje  et  de  xe  dire  i^ôjiublicoin. 

Je  soulig-ne  cette  expression  :  «  se  dire  républicain  », 
car  parmi  les  convives  du  Déjcnnor-Conçirès  se  trou- 
vaient un  certain  nombre  d'hommes  qui  se  sont  dég-ui- 
sésen  républicains,  par  nécessité  électorale,  et  qui  sont 
aussi  républicains  que  moi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  mauvais  et  peu  i)atriotique, 
à  mon  avis,  de  ne  vouloir  associer  à  la  libération  du 
pays,  que  des  individualités  acceptant  plus  ou  moins 
sincèrement  la  république,  et  il  est  presque  odieux  de 
ne  rechercher  cette  libération  que  dans  la  forme  répu- 
blicaine. 

D'autant  que,  s'il  y  a  des  difficultés,  et  beaucoup,  à 
modifier,  à  réformer  le  régime,  il  n'y  en  a  pas  davan- 
tage à  le  supprimer. 

Et  je  ne  suis  pas  le  seul  à  trouver  que  la  jirétendue 
amélioration  du  régime  devient  une  mauvaise  ])laisan- 
terie,  qui  doit  cesser. 

Voici  trente  années  passées,  que  la  république  fonc- 
tionne pour  la  troisième  fois  entre  notre  infortuné  pays, 
et  jamais  elle  ne  fut  plus  malfaisante. 

Or,  c'est  au  moment  même  où  elle  lasse,  écœure, 
indigne  tous  les  honnêtes g-ens,  qu'on  nousparle  encore 
de  l'amender. 

Nous  en  avons  assez,  de  l'essai  loyal  du  régime  — 
assez  et  trop. 

J'admire  vraiment  les  benêts  qui  s'entêtent  à  conti- 
nuer l'expérience. 

Il  est  formidable,  d'ailleurs,  le  réquisitoire  fulminé 
par  MM.  Jules  Lemaitre,  Cavaignac,  Rochefort  et  Dru- 
mont,  contre  le  rég^ime  actuel. 
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Aucun  ^ros  mol  n'a  été  é|>nr,iiné  pour  le  qualifier. 

Tous  ont  répété  qu'il  nous  conduisait  à  la  décadence, 
à  la  ruine,  à  la  mort. 

El  aucun  d'eux  n'a  eu  la  pensée  de  dire  :  Essayons 
d'autre  chose  ! 

Non  —  c'est  de  la  même  chose  qu'ils  veulent  encore 
user  ! 

C'est  du  même  arbre  vénéneux  qu'ils  attendent  des 
fruits  savoureux  1 

C'est  de  cette  même  république  transformée,  qu'ils 
espèrent  un  avenir  heureux  1 

Il  y  a  de  quoi  être  déconcerté  par  cet  acharnement 
à  atteindre  une  formule  qui  se  dérobe  toujours,  et  qui 
est  plus  chimérique  f{ue  la  pierre  philosophale  eu  la 
transnmtation  des  métaux. 

Donc,  la  Patrir  Franra'ixp,  représentée  |)ar  ses 
«  amis  cl  alliés  »,  tous  républicains,  a  confirmé  haute- 
ment que  le  g'ouvornement  était  entre  les  mains  d'une 
minorité  de  scélérats. 

M.  Jules  Lemaître  est  allé,  dans  sa  résipiscence,  jus- 
qu'à reconnaître  riue  «  rien  n'est  plus  absurde  ni  ])lus 
funeste  qu'un  régime  où  manque  l'organe  indispen- 
salilo  à  tout  g-ouvernement,  à  savoir  un  fonctionnaire 
sui)réme  qui  soit  le  serviteur  des  intérêts  de  tous  ». 

«  La  France,  ajoute-t-il,  n'est  pas  représentée.  » 

Gela  est  parfaitement  exact. 

C'est  même  à  cause  de  cela  que  nous  sommes  monar- 
chiste. 

M.  Jules  Lemaître  et  «  ses  associés,  ses  amis  », 
comme  il  les  appelle,  ne  veulent  pas  de  la  monarchie. 
Ils  se  contententd'unerépubliquerevisée, dans  laquelle 
le  président  de  la  république  serait  élu  directement  par 
le  peuple. 
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Go  serait,  assure  M.  J>,eiiiaHr(',  le  moyen  <le  jtorter 
à  lu  première  magistrature,  un  homme  qui  ne  serait 
«  ni  un  /nédiort'e,  ni  un  révolutionnaire  ». 

Mais,  cela  fût-il,  la  force  des  choses  —  qui  dans  la 
circonstance  remp)lacerait  le  Saint-Esprit  —  «  éclaire- 
rait l'un  et  élèverait  l'autre  ». 

M.  Jules  Lemaitre,  qui  ne  fut  ni  ne  sera  jamais  un 
homme  politique,  tombe  souvent,  malgré  lui,  dans  ces 
gaietés-là. 

Il  fait  encore  sourire,  alors  quece  n'est  point  son  inten- 
tion, quand  il  affirme  ne  pas  craindre,  «  de  la  part  d'un 
peuple  tout  entier,  un  choix  complètement  stupide  ». 

«  Complètement  »  est  adorable. 

Et  je  m'autorise  de  cette  prudente  réserve,  pour  ne 
pas  souhaiter  trop  vivement  un  mode  d'élection  qui 
ne  m'assure  qu'un  président  de  la  république  incom- 
plètement stupide. 

Je  ne  vois  pas  ce  que  je  g-agnerais  sur  AI.  Loubet. 

C'est  donc  la  revision  de  la  Constitution,  avecle  pré- 
sident de  la  république  élu  par  le  peuple  directement, 
qui  constitue  le  programme  des  «  associés  et  amis  »  de 
la  Patrie  Française. 

Pas  de  tous,  pourtant,  car  M.  Cavaignac  a  fait  des 
réserves  formelles  à  ce  sujet. 

De  même  que  mon  ami  Drumont  n'a  trouvé  qu'un 
faible  écho  en  ce  milieux,  pour  son  cri  final  de  :  «  A  bas 
les  juifs  !  » 

C'est-à-dire  que  la  plus  complète  incohérence  règ-ne 
parmi  les  «  amis  et  associés  »  de  la  Patrie  Française. 

On  sait  assez  bien  ce  dont  on  ne  veut  pas. 

On  sait  ce  qu'on  voudrait  jeter  bas. 

Mais  on  est  médiocrement  d'accord  sur  ce  qu'il  fau- 
drait édifier. 
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Bref,  ce  sont  de  faux  plébiscilaires,  en  ce  sens  qu'ils 
ont  la  prétention  de  ne  consulter  le  peuple  que  pour  le 
choix  du  Président,  et  qu'ils  lui  dénient  tout  droit  de 
s'expliquer  quant  à  la  forme  du  gouvernement. 

Et,  à  d'honorables  exceptions  près,  ce  sont  de  faux 
patriotes,  en  ce  sens  qu'ils  refusent  et  repoussent, 
comme  «  assocfés  et  amis  »,  tous  les  bons  Français, 
monarchistes,  conservateurs,  qui  estiment  qu'il  peut  y 
avoir,  pour  sauver  le  pays,  une  autre  solution  que  la 
solution  républicaine,  déjà  pas  mal  avariée. 

Dans  ces  conditions,  hx  Patrie  Française  ne  saurait 
faire  de  bonne  et  utile  besogne. 

C'est  un  parti  fermé,  alors  qu'il  s'était  fondé,  portes 
et  fenêtres  grandes  ouvertes. 

Or,  le  seul  parti  qui  puisse  un  jour  libérer  la  France, 
c'est  celui  qui  fera  appel,  sans  aucune  restriction,  sans 
formule  imposée  d'avance,  à  toutes  les  bonnes  volon- 
tés, à  tous  les  dévouements,  à  toutes  les  abnég-ations. 

Ce  n'est  plus  le  cas  de  la.  Patrie  Française. 


LEURS  MOYENS 

Même  sujet. 


16  novenbre  1902. 


J'ai  relevé,  comme  c'était  mon  devoir  de  monarchiste 
et  de  catholique,  ce  que  le  discours-prog-ramme  de 
M.  Jules  Lemaitre  avait  d'hostile  au  groupement  des 
forces  conservatrices  et  d'indiiférent  à  l'égard  des 
revendications  de  nos  libertés  relig"ieuses. 

LfC  directeur  de  la  Patrie  Française  semble  craindre 
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d'avoir  l'air  d'un  clérical  et  de  ne  plus  passer  pour  un 
républicain  sincère,  car  tous  les  ralliés  ou  républicains 
nationalistes  éprouvent  un  besoin  impérieux  de  se 
déguiser  on  républicains,  afin  d'être  mieux  à  même  de 
renverser  la  République. 

Gela  j)eut  être  une  manœuvre,  mais  c'est  d'une 
franchise  contestable. 

D'autant  rpie  le  républicanisme  de  ces  messieurs 
n'est  de  bon  aloi  qu'à  leurs  propres  yeux  et  ne  paraît 
[las  convaincre  les  vrais  républicains,  c'est-à-dire  ceux 
([ui  sont  au  pouvoir  et  s'érigent  en  gardiens  jaloux  de 
la  Constitution. 

Mais  c'est  l'alfaire  des  républicains  nationalistes,  et 
si,  avec  l'aide  de  leur  faux  nez  l'ouge,  ils  peuvent 
envahir  la  place  et  en  bouter  dehors  les  sinistres  occu- 
pants, on  leur  pardonnera  aisément  leur  subterfuge 
peut-être  un  peu  candide. 

Cela  dit,  je  dois  reconnaître  que  tout  ne  me  déplaît 
pas,  loin  de  là,  dans  le  discours-prog-ramme  de  la 
Patrie  F/rnirnisr. 

J'aime  y  trouver,  à  chaque  lig'nc,  l'assurance  que  la 
France  en  a  assez  et  trop  du  gouvernement  actuel  et 
ne  se  formaliserait  pas  d'un  coup  de  force,  qui  l'en 
débarrasserait. 

J'ai  noté  particulièrement  ce  passag'C  qui,  sous 
quelques  vaines  précautions  de  langage,  est  l'apologie 
de  Brumaire  et  Décembre  : 

«  Un  nombre  toujours  croissant  de  très  honnêtes  gens 
vont  beaucoup  plus  loin  que  moi.  —  Vous  avez  jui 
constater  ce  phénomène  :  hormis  ceux  qui  en  vivent  ou 
qui  en  tirent  profit,  nul,  en  France,  ne  se  sent  oh/if/r 
envers  le  gouvernement  actuel.  Le  «  loyalisme  «  est 
bien  le  dernier  sentiment  qu'il  inspire,  même  aux  trois 
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quarts  de  ses  fonctionnaires.  On  le  subit,  comme  on 
subit  la  force,  mais  on  la  méprise  profondément.  On  le 
regarde  comme  vne  espèce  de  fjouvernement  insur- 
recfio?iiicI.  fine  antre  force  qui  hrhernif  celle-là  ne 
acandal limera it  persoime.  Certains  mots  ^l'effrayoït 
plus  comme  autrefois.  On  se  souvient  que  l'histoire  de 
la  Révolution  n'a  été  qinine  série  do  coups  d'État,  de 
la  Convention  contre  la  Commune,  ou  de  la  Commune 
contre  la  Convention,  et  que  Brumaire  ne  fut  qu'une 
réplique,  extérieurement  presque  légale,  à  Fructidor. 
On  se  rappelle  les  coups  d'État,  tantôt  monarchiques  et 
tantôt  républicains,  du  siècle  passé.  Certaines  idées 
sont,  comme  on  dit,  dans  l'air.  Je  les  réprouve,  mais 
elles  y  sont.  » 

C'est,  à  proprement  parler,  l'appel,  à  peine  voilé,  an 
coup  d'État. 

Ces  idées,  M.  Jules  Lemaître  «  les  réprouve  »,  oh  1 
mais  si  doucement  ! 

Les  très  honnêtes  gens  qui  les  partag-ent,  tout  en 
allant  «  beaucoup  plus  loin  »  que  M.  Jules  Lemaître, 
n'auront  pas  besoin  de  se  retourner  souvent  pour  cons- 
tater que  M.  Jules  Lemaître  est  derrière  eux  et  les 
suit. 

D'autant  que,  en  vue  d'accomplir  le  susdit  coup  de 
force  qui  est  «  dans  l'air  »  et  sur  les  lèvres  de 
M.  Jules  Lemaître,  il  n'est  pas  inutile  d'avoir  une  délé- 
g-ation  supérieure  à  celle  de  ce  régime  parlementaire, 
dont  les  citoyens  nag'uère  abusés  ou  indifférents  «  se 
dégoûteront  »,  comme  l'affirme  M.  Jules  Lemaître. 

Le  directeur  de  la  Patrie  Française  y  pourvoit  en 
demandant  l'élection  du  président  de  la  républi(fue  par 
l'universalité  des  électeurs. 

Il  est   clair,  en   effet,  qu'un  citoyen   investi  d'une 
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pîir-eille  autorité  morale  ])onrrait  à  son  aise  chambarder 
lu  Coiislitutioa  et  jeter  le  Parlement  sur  le  pavé,  la 
baïonnette  dans  le  derrière. 

Ça  s'est  déjà  vu. 

Et  cette  perspective,  si  peu  conforme  qu'elle  soit  à 
la  légalité,  peut-être  à  cause  de  cela  même,  n'est  pas 
faite  pour  nous  déplaire. 

La  plus  douce  satisfaction  de  notre  vie  serait 
d'apprendre,  un  beau  matin,  que  Loubet  est  au  mont 
Valérien  en  compag-nie  des  ministres,  en  casemate,  et 
que  la  majorité  républicaine  est  ex]»ulsée  comme  une 
vulgaire  congrégation. 

M.  Jules  Lemaître,  il  est  vrai,  croit,  avec  une  naïveté 
qui  n'est  plus  de  son  âge,  que  le  président  de  la  répu- 
blique, élu  directement  par  le  peuple,  conserverait  le 
régime  républicain  et  se  bornerait  à  une  simple  utrnns- 
formation  «. 

J'aurai  la  délicatesse  de  lui  laisser  cette  illusion. 

Je  lui  permets  également  de  croire  que  le  Président 
désigné  par  l'universalité  du  peuple  ne  profiterait  pas 
de  l'occasion  pour  rétablir  le  pouvoir  autoritaire,  la 
dictature,  et  mettre  la  république  dans  sa  poche. 

D'ailleurs,  une  république  dont  le  Président  serait 
élu  directement  par  la  nation  serait  si  peu  la  répu- 
blique, que  je  me  garderai  bien  d'en  contrarier  l'avè- 
nement. 

Et  si  je  reproche  aux  gens  de  la  Pairie  Française 
d'être  de  faux  plébiscitaires,  en  ce  sens  que  le  peuple 
doit  avoir  son  droit  intégral  et  qu'il  est  criminel  de  le 
limiter  à  l'élection  du  président  de  la  république,  alors 
qu'il  doit  porter  sur  le  choix  môme  du  régime  ;  si  je 
les  accuse  d'être  à  peine  un  peu  plus  respectueux  de  la 
démocratie  que  ceux  qui  ne  lui  accordent  que  la  dési- 
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g-nation  des  députés,  dos  conseillers  généraux  et  muni- 
cipaux; si  je  trouve  ridicule,  grotesque,  la  prétention 
de  ne  pas  faire  ratifier  la  forme  du  g'ouvernement  par 
la  nation  et  de  la  mettre  même  au-dessus  de  la  nation, 
j'accorde  aux  gens  de  la  Patrie  F/-anraise  que  leui' 
république,  ainsi  corrigée,  vaudrait  mieux  que  celle 
que  nous  avons  le  malheur  et  la  honte  de  posséder  et 
ne  rencontrera  aucune  opposition  chez  nous,  quoique 
nous  ayons  une  autre  conception  du  régime  libérateur 
que  nous  appelons  de  toutes  les  forces  de  notre  âme. 

Nous  croyons,  en  etl'et  et  fermement,  que  le  tem])S 
des  intransigeances  est  passé  et  que,  dans  la  situation 
lamentable,  désespérée  presque,  où  se  trouve  le  pays, 
il  faut  ne  pas  se  montrer  trop  difficile  et  se  déclarer 
satisfait  des  moindres  améliorations. 

Seulement...  je  n'ai  aucune,  mais  aucune  confiance 
dans  les  moyens  que  comptent  employer,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  les  g-ens  de  la  Patrie  Française,  aidés 
par  les  g-ens  de  la  Ligue  des'  Patriotes  et  les  nationa- 
listes, eux-mêmes. 

A  quoi  se  réduisent  ces  moyens? 

A  une  pétition,  tendant  à  la  revision  de  la  Consti- 
tution. 

On  sait  ce  que  nous  pensons  des  pétitions. 

C'est  une  agitation  stérile,  sans  nulle  sanction. 

La  pétition  est  l'action  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  ou 
ne  peuvent  pas  agir. 

Quant  à  la  revision  de  la  Constitution,  nous  l'avons 
personnellement  assez  demandée,  pour  constater  que 
la  grande  masse  des  étecteurs,  ou  no  la  comprend  pas^ 
ou  n'y  tient  pas. 

Ça  lui  est  complètement  inditférenl,  et  ce  n'est  point 
avec  cela  qu'on  soulèvera  les  masses. 
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D'autant  que  le  peuple  est  simpliste. 

Demandez-lui  s'il  veut  remplacer  la  république,  dont 
il  crève,  par  autre  chose,  il  comprendra  et  répondra 
dans  la  limite  bien  étroite  de  liberté  que  lui  laisse  le 
sullrage  universel  devenu  un  coupe-gorge. 

Mais  demandez-lui  de  vous  aider  à  modifier,  à  amé- 
liorer la  république  —  tout  en  la  conservant  —  et  il 
vous  répondra,  sans  s'arrêter  à  aucune  de  ces  nuances 
insaisissables  pour  lui,  (jue,  du  moment  que  vous  êtes 
républicain,  il  vous  préfère  un  républicain  bon  teint, 
un  vrai,  un  qui  lui  procure  les  faveurs  du  gouver- 
nement. 

C'est  pourquoi  le  ralliement  à  la  république  et  l'affir- 
mation de  celle-ci  par  des  modérés,  des  rêveurs,  des 
illuminés,  ont  toujours  profité  à  la  république  des 
bandits. 

Poui-  le  peuple,  il  n'y  a  qu'une  république,  celle 
qu'il  voit. 

Celle  que  vous  lui  proposerez  est  dans  la  lune. 

Et  il  ne  vous  aidera  pas  à  aller  l'y  chercher. 

Le  pétitionnement  et  la  revision  de  la  Constitution 
ne  pénétreront  pas  dans  les  masses  populaires. 
C'est  à  peine  s'ils  en  rideront  la  surface. 

Mais  que  pouvait-on  attendre,  je  vous  le  demande, 
de  gens  dont  la  combativité  est  circonscrite  en  cette 
phrase,  plutôt  puérile,  de  M.  Jules  Lemaître  :  «  Nous 
sommes,  THÉORIQUEMENT,  en  état  d'insurrection...  «  ? 

Quand  on  se  borne  à  l'insurrection  «  théorique  », 
on  n'est  guère  redoutable. 

Et  je  comprends  que  les  hommes  au  pouvoir  ne 
s'alarment  point  et  rient  de  cette  prise  d'armes  d'un 
nouveau  genre. 
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POUR  DIEU  !  POUR  LA  FRANCE  ! 

L'année  nouvelle 

2  janvier  1903. 

Jusqu'au  jour—  éloig-né  encore,  je  l'espère  —  où  ma 
main,  devenue  débile,  ne  pourra  plus  supporter  même 
le  poids  léger  de  la  plume,  je  resterai  fidèle,  amis 
connus  et  inconnus,  à  ce  rendez-vous  donné  tous  les 
ans,  au  seuil  de  l'année  nouvelle  et  dans  lequel,  suivant 
la  vieille  et  douce  tradition  des  aïeux,  on  laisse  monter 
du  cœur  ces  paroles  cordiales  et  chaudes  :  «  Bonne 
année  1  bonne  année  1  » 

Que  Dieu  vous  garde,  amis,  pour  vous  d'abord,  puis 
pour  les  vôtres  qui  vous  aiment,  et,  ensuite,  un  tout 
petit  peu  pour  nous  dont  vous  êtes  les  soutiens,  les 
alliés,  j'oserai  dire  les  associés  —  les  niiêmes  opinions 
et  les  mêmes  croyances  nous  ayant  fait  compagnons 
d'armes,  en  cette  âpre  mêlée  où  nous  combattons  tous 
ensemble:  pour  dieu  !  pouu  la  frange  ! 

Pour  Dieu  1 

Oui,  pour  Dieu  d'abord. 

Qui  nous  eût  dit  qu'après  deux  mille  ans,  durant 
lesquels  l'Eg-lise  a  brillé  d'un  fulgurant  éclat,  dominant 
de  toute  sa  hauteur  surhumaine,  et  les  rois,  et  les 
peuples,  elle  serait  réduite,  après  avoir  civilisé  le 
monde,  à  recommencer  la  vie  misérable  qui  se  traînait 
dans  les  ténèbres  des  Catacombes  et  se  butait  à  la 
hache  du  bourreau? 

Qui  nous  eût  dit,  qu'au  lieu  de  l'apothéose  finale,  il 
nous  faudrait,  chrétiens  de  nouveau  persécutés,  être 
livrés  aux  bêtes  dans  le  cirque  infâme  de  la  réjjublique 
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et  subir  des  supplices  qui,  hicn  f[ue  moins  sanglants, 
sont  aussi  odieux  et  cruels? 

Car  enfin,  nous  voici  hors  la  loi,  mis  au  ban  de  la 
nation,  proscrits  en  notre  propre  pays,  exclus  de  tous 
les  emplois,  devenus  plus  pitoyables,  en  France,  que 
les  étrangers  prolég-és  par  leurs  ambassadeurs,  et 
n'ayant  plus,  du  citoyen,  que  les  charges,  la  corvée  du 
sang- et  la  corvée  de  Timpôt. 

Cette  année,  qui  finit,  aura  été  lugubre,  sinistre. 

Elle  a  vu  partir  en  exil,  sous  leur  robe  blanche  ou 
noire,  ces  hommes,  ces  femmes,  qui  étaient  à  la  fois 
l'honneur  et  l'orgueil  du  christianisme  —  et  aussi  nos 
témoins,  nosavo(^ats  bénis,  devant  le  tribunal  de  Dieu  ! 

Ceux  qui  souiï'raient  pour  ceux  qui  jouissent,  ceux 
qui  priaient  pour  ceux  qui  blasphèment,  s'acheminent 
vers  l'exil  en  long-ues  et  désolées  théories. 

Les  sanctuaires  se  ferment,  pendant  que,  partout,  les 
mauvais  lieux  se  multiplient. 

Dieu  est  chassé  de  chez  sa  Pille  Aînée,  la  France. 

Et  nous  sommes  réduits,  devant  cette  irruption 
d'infidèles  plus  atroces  que  les  Maures  d'Abdérame  ou 
les  Sarrasins  de  Saladin,  à  reprendre  les  armes,  en  vue 
de  la  dernière,  de  la  suprême  croisade  ! 

Voilà  où  nous  en  sommes  ! 

Mais  ce  n'est  «  pour  Dieu  »  seulement  que  la  lutte 
acharnée  nous  sollicite. 

Il  nous  faut  aussi  batailler  «  pour  la  Frange  »  et 
contre  qui? 

Contre  des  étrangers,  contre  l'Allemand  ou 
l'Anglais  ? 

Hélas!  non. 

Car  il  y  aurait  de  la  joie  encore,  à  mourir  en  vengeant 
Waterloo,  Pachoda  ou  Sedan. 


—  337  — 

Mais  contre  des  Français,  contre  ceux  qui  devraient 
être  pour  nous  des  frères,  ayant  sucé  le  même  lait,  aux 
mêmes  mamelles  de  la  patrie  commune,  et  qui,  en  fait 
de  fraternité,  n'ont  g-ardé  que  celle  du  maudit,  de  Gain  ! 

Et  nous  sommes  en  proie  à  la  plus  féroce  des  g-uerres, 
h  la  guerre  civile  et  à  la  g"uerrc  religieuse,  menacés 
dans  nos  fortunes,  dans  notre  sé<'urité  personnelle, 
violentés  dans  nos  libertés  sacrées  I 

Oui,  au  lieu  de  dépenser  nos  énergies  et  notre  cou- 
rag'e  à  refaire  la  France  grande  et  heureuse  au  dedans, 
puissante  et  respectée  au  dehors,  il  nous  est  imposé  la 
nécessité  cruelle  de  défendre  pied  à  pied,  contre  des 
bandits  vomis  par  la  révolution  et  la  franc-maronnerie 
nos  biens  qu'on  veut  extorquer  et  juscpi'à  nos  enfants 
qu'on  est  en  train  de  nous  voler. 

Jamais  donc  ne  fut  plus  vraie  et  plus  urg-ente  cette 
formule  qui,  dès  la  première  heure,  fut  notre  devise,  et 
que  nous  jetions  dans  les  rangs  ennemis  comme  un  cri 
de  guerre  :  Pour  Diei'  1  pour  la  France  ! 

Amis,  qui  nous  avez  aidé  de  votre  concours  et  de 
votre  adhésion,  merci  ! 

Et  g'ardez-nous  ce  concours,  cette  adhésion,  nous  en 
avons  besoin. 

Car,  croyez-le,  il  y  a  des  moments  bien  pénibles,  bien 
durs,  dans  cette  existence  que  nous  menons,  la 
plume  au  poing",  comme  un  fer  de  lance. 

Il  nous  a  été  donné  de  contemph-r  des-  spectacles 
ilécourageants  et  de  nature  à  amollir  les  plus  tiers 
courag'es. 

Nous  avons  vu  des  motiarchistes  renier  leurs 
Princes  et,  las,  les  reins  fatigués  d'une  trop  longue 
attente,  ])asser  lâchement  à  l'ennemi  avec  armes  et 
bagages...  bag-ag-es  surtout. 

m    —  22 
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Nous  avons  vu  ceux-là  nirnips  qui  ilevaient  veiller 
sur  leurs  troupeaux,  les  livrer  aux  Imifis,  sans  avoir 
seulement  la  force  d'aboyer,  comme  disait  leg-rand  ])ape 
Grég-oire. 

Depuis  trente-deux  ans,  nous  errons  dans  le  désert, 
ainsi  que  les  Hébreux  —  avec  la  manne  en  moins  —  et 
sans  avoir,  à  aucun  moment,  désespéré  d'un  retour  de 
la  France  à  la  monarchie,  quelle  qu'elle  soit,  empire  ou 
royauté,  cela  nous  est  devenu  indifférent. 

Qu'importe,  à  qui  se  noie,  la  main  sccourable  qui  le 
ramène  à  la  rive  ? 

Et  sans  avoir  peut-être  —  mais  tout  en  le  demandant 
à  deux  g-enoux  et  les  mains  jointes  —  sans  avoir  peut- 
être  comme  le  vieux  Moïse,  le  bonheur  de  voir,  au 
moins  du  haut  de  la  montagne  et  dans  le  lointain,  la 
terre  promise,  nous  nous  redressons,  plus  vaillants  et 
plus  hardis  que  jamais,  amis,  en  face  de  l'avenir  chargé 
de  nuages  sombres. 

Nous  nous  sentons  fiers,  fiers  de  n'avoir  rien  renié, 
de  n'avoir  pas  apostasie,  au  milieu  de  tous  les  renie- 
ments et  de  toutes  les  apostasies  qui  sont  la  honte  de 
l'heure  présente. 

Car  tout  a  changé,  a  tourné  autour  de  nous,  hormis 
nous,  nous  pareils  à  ces  cohortes  qu'on  appelait  :  les 
Immobiles,  et  qui  résistaient,  sans  faire  un  pas  en 
arrière,  aux  plus  furieux  assauts  ou  mouraient. 

Cet  honneur,  si  rare  aujourd'hui,  nous  le  partageons 
avec  vous,  amis  connus  et  inconnus  ! 

C'est  notre  honneur  et  c'est  notre  gloire,  d'avoir  su 
demeurer  noblement  des  vaincus. 

Encore  une  fois,  sans  nous  lasser,  sans  éprouver  la 
moindre  défaillance,  sans  nous  laisser  aller  à  l'amer- 
tume des  (jésillusions,  des. déceptions,  des  défaites,  — 


—  a39  — 

encore,  toujours,  si  vous  le  voulez  bien  —  et  serrant  les 
rangs  alin  de  combler  les  vides  que  font  ceux  qui 
tombent,  amis  connus  et  inconnus,  en  avant  «  pour 
Dieu  et  pour  la  France  !  » 

Car  notre  Foi  reste  entière,  intangible. 

Aucun  événement  n'a  })U  la  faire  vaciller. 

Rien  ne  l'éteindra. 

Nous  croyons  fermement,  immuablement,  à  une 
intervention  libératrice,  providentielle. 

La  France,  la  vieille  France,  ne  peut  pas,  ne  doit 
pas  mourir. 

Elle  sortira  de  cette  boue  l'épublicainc  ;  elle  échap- 
pera, joyeuse  et  libre  enfin,  aux  bandits  qui  la 
détiennent. 

Et  c'est  à  cette  œuvre  de  salut  que  nous  nous 
consacrons,  que  nous  donnons  tout  ce  que  nous  avons 
de  biens,  de  santé,  de  vig-ueur  h  Vàge  où  dautres 
cherchent  le  repos,  légitimement  g'ag-né  d'ailleurs,  ou 
cèdent  au  décourag'ement,  au  dégoût. 

Mais  nous  ne  pouvons  suftii-e,  tout  seul,  à  cette 
tâche  écrasante. 

Amis,  aidez-nous  à  vous  aider. 

Faites  que  les  armes  ne  nous  tombent  pas  des  mains 
et  fournissez-nous-en  de  nouvelles,  si  d'aventure  elles 
sont  brisées. 

Alors,  au  jour  plus  prochain  peut-être  qu'on  ne  croit, 
au  jouj-  qui  éclairera  la  patrie  sauvée,  nous  aurons  le 
droit,  vous  et  nous,  de  dire  bien  haut  que  nous  n'avons 
pas,  nous,  désespéré  de  la  fortune  de  la  France,  et  que, 
si  elle  renaît  à  la  force,  à  la  vie,  à  l'honneur,  c'est  à 
nous,  amis,  qu'elle  le  devra! 
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LE  RÉVEIL 

Profi'siations  épiscopales. 

S  janvier  VMY.\. 

A  en  croire  les  journaux  —  et  la  nouvelle  ne  m'en 
est  pas  désagréable,  loin  de  là  !  —  un  certain  réveil  se 
produirait  dans  répiscof)at  français,  si  longtemps  et  si 
obstinément  endormi. 

La  protestation  des  évêques,  quoique  bien  anodine, 
aurait  néanmoins  produit  un  effet  salutaire,  en  ce  sens 
qu'elle  aurait  eu  l'avantage  do  créer  un  heureux  grou- 
pement. 

Chaque  évêque  étouflait  dans  son  isolement  et,  jiour- 
tant,  nosait  pas  en  sortir. 

L'union  fait  la  force,  et,  si  petites,  si  bornées  que 
furent  les  énerg-ies  dépensées  lors  de  la  protestation 
commune,  elles  ont  eu  l'occasion  do  s'affirmer. 

C'était  peu,  assurément,  en  face  de  l'attentat  commis 
contre  le  catholicisme,  en  face  du  crime  qui  proscrivait 
les  plus  humbles  tout  à  la  fois  et  les  plus  grands  d'entre 
nous,  les  religieux  ;  mais  c'était  quelque  chose. 

Par  le  temps  qui  court,  surtout  en  matière  de  cou- 
rage et  d'audace,  il  faut  savoir  se  contenter  de  résul- 
tats modestes  et  ne  point  se  montrer  par  trop  exi- 
g-eant. 

Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  branle  une  masse  jus- 
que-là lourde  et  inerte,  on  ne  doit  pas  s'attendre,  quel 
que  soit  l'elfort  dépensé,  à  une  accélération  dans  le 
mouvement. 

11  se  produit,  d'abord,  des  vibrations,  des  oscilla- 
tions et  la  matière  résiste  avant  d  être  entraînée. 
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Puis  souvent,  dès  qui!  y  a  une  pente,  cela  va  plus 
vite,  cela  se  précipite,  devient  irrésistible,  et  tout  ce 
qui  fait  obstacle  est  broyé. 

Je  ne  pousserai  certes  pas  l'illusion  jusqu'à  croire 
que  le  réveil  de  l'épiscopal  français  aura  des  résultats 
aussi  foudroyants. 

Mais  il  serait  injuste  —  et  l'injustice  fut  toujours 
bannie  de  mon  esprit  et  de  mon  cœur  —  il  serait 
injuste  et  même  peu  loyal  de  ne  pas  constater  une  amé- 
lioration sensible  dans  l'attitude  de  l'épiscopat  français. 

11  n'est  pas  entré  carrément,  résolument,  en  lutte. 

Ce  serait  se  hâter  trop  de  le  dire. 

Seulement,  il  est  à  la  veille  de  prendre  nettement, 
enOn,  la  position  qu'il  aurait  pu,  qu'il  aurait  du  prendre 
dès  le  premier  jour  et  i[ui  nous  eût  éparg-né,  je  n'en 
doute  pas  un  instant,  les  catastrophes  où  ont  sombré 
les  libertés  les  plus  sacrées  :  celle  de  renseignement 
et  celle  de  la  conscience  humaine. 

Un  peu  jjlus  de  résolution  virile,  de  sa  part,  au 
d(''but,  eût  arrêté  la  persécution  en  son  développement 
et  eût  fait  réfléchir  les  bourreaux. 

Tandis  qu'aujourd'hui,  il  en  devra  déployer  bien 
davantage,  sans  qu'il  soit  certain  d'arracher  le  catho- 
licisme, sain  et  sauf,  de  dessous  les  ruines  et  les 
décombres  amoncelés  qui  l'accablent. 

Il  y  a  toujours  une  économie  de  courage  à  se  mon- 
trer brave  tout  de  suite.  La  dépense  s'en  augmente, 
plus  elle  tarde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  évêqucs,  depuis  la  protesta- 
lion,  ont  l'air  de  se  sentir  les  coudes. 

On  sait  qu'un  grand  prélat  anglais  affirmait  triste- 
ment qu'en  France,  il  y  avait  des  évêques,  mais  pas 
d'épiscopat. 
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L'ôpiscopat,  en  effet,  comporte  un  ensemble,  une 
homog'cnéité,  une  solidarité. 

Nous  ne  possédions  pas  cela. 

Allons-nous  l'avoir  ? 

Je  commence  à  l'espi-rer,  au  moment  même  où  j'en 
désespérais  le  plus. 

Je  no  parlerai  pas  do  Mgr  de  Cabrières. 

L'évoque  de  Montpellier  est  un  habitué  du  courage  ; 
la  vaillance,  chez  lui,  est  innée,  naturelle. 

La  persécution  l'a  trouvé  tel  qu'il  fut  toujours  et  inva- 
riablement, debout  et  la  tête  haute. 

Mais  en  voici  d'autres  qui  se  dressent  à  leur  tour, 
pour  notre  joyeux  étonnement. 

C'est  l'évêque  d'Aire  qui,  répondant  au  vicaire  géné- 
ral Serrurier,  parle  un  lang-age  net  et  ferme. 

Au  vicaire  g'énéral  qui  lui  déclarait,  à  l'occasion  de 
la  réception  du  jour  de  l'An,  que  les  circonstances  dou- 
loureuses traversées  par  l'Eglise  de  France  lui  interdi- 
saient les  souhaits  de  bonne  année,  l'évêque  a  ré- 
pondu : 

«  Vous  faire  entendre  moi-même  ce  souhait  de  bonne 
année,  ce  serait  presque  une  ironie;  vous  laisser  entre- 
voir quelque  espoir  de  le  voir  se  réaliser,  ce  serait 
laisser  supposer  que  nous  croyons  encore  nos  ennemis 
capables  de  quelque  justice  à  notre  égard.  » 

Après  s'être  félicité  de  l'honneur  que  lui  valait 
l'odieuse  sentence  d'un  Conseil  d'État  servile,  l'évêque 
ajoute  qu'il  s'en  réjouirait,  s'il  n'avait  à  penser  aux 
douleurs  imméritées  de  ces  cong-rég-ations,  que  ni  les 
ellorts  du  Sainl-Pcre,  ni  ceux  de  l'épiscopat,  n'ont  pu 
sauver  delà  persécution.  Se  demandant  ensuite  si  l'on 
croyait  la  parole  g'iacée  sur  les  lèvres  des  évêques,  il 
ajoute  ces  fières  paroles  : 
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•(  On  se  tromperait  bien  !  Oui,  grâce  à  Dieu,  il  y  a 
encore  en  France  un  épiscopat  uni  de  cette  union  dont 
le  Souverain  Pontife  est  le  centre  et  le  lien,  et  que  rien 
n  empêchera  jamais  de  parler,  quand  les  intérêts  de 
l'Eglise  le  demanderont.  » 

Et  il  termine  en  s'écriant  :  Si  Deus  pro  nobis,  guis 
contra  nos  ?  expliquant  qu'il  ne  veut  point  attendre  le 
salut  de  l'intervention  divine  toute  seule  et  qu'il  faut 
aider  le  Ciel  à  nous  aider. 

En  un  mot,  c'est  un  appel  réconfortant  à  l'action. 

Ce  discours  est  plus  qu'une  parole,  cest  un  acte. 

D'après  la  hideuse  Lanterne,  d'autres  évoques  abor- 
dent la  même  voie,  la  voie  de  la  résistance,  qui  jusqu'à 
présent  s'étaient  enveloppés  dans  la  prudente  circon- 
spection. 

Elle  cite  en  les  dénonçant,  en  les  invectivant,  c'est- 
à-dire  en  les  honorant,  les  évêques  d'Orléans,  de  Mar- 
seille, de  Verdun,  trouvant  leurs  paroles  «  auda- 
cieuses ». 

Si  elle  se  borne  à  citer  ceux-là  et  le  courageux 
évoque  de  Mende,  c'est  uniquement,  déclare-t-elle, 
parce  qu'ils  «  sont  trop  ». 

Le  mot  nous  plaît,  quoique  emprunté  au  vieux  soldat 
de  Waterloo  ;  et  il  nous  plaît  parce  qu'il  indique  claire- 
ment que  les  persécuteurs  commencent  à  s'inquiéter 
et  à  douter  de  la  victoire  finale. 

C'est  pour  nous  une  joie  que  nous  ne  voulons  pas 
dissimuler,  d'entendre  la  Lanterne,  écho  fidèle  de  la 
canaille  libre-penseuse,  pousser  ce  hurlement  de 
colère  : 

«  Et  c'est  avec  un  tel  épiscopat,  avec  un  tel  clergé, 
que  l'on  veut  parlementer,  chercher  un  terrain  de  con- 
ciliation et  d'entente  I  » 
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Voilà  (|ui  rsl  l)ieii,  voilà  ijui  csl  purniit. 

Quand  la  niênie  canaille  louait  les  évoques,  hélas! 
nommés  [)ar  Dumay,  nous  en  éprouvions  une  profonde 
douleur  et  une  non  moins  i)rofonde  indignation. 

Mais  maintenant  que  les  évèques  déplaisent  et  sont 
l'objet  de  la  fureur  oITicielle,  c'est  qu'ils  ont  compris 
où  était  leur  devoir. 

Nous  nous  en  réjouissons  grandement. 

Et  il  nous  appartenait,  plus  qu'à  tout  autre,  de  signa- 
ler, de  souligner  cette  modification  grave,  importante, 
heureuse,  dans  le  rôle  joué  ])ar  lépiscopat  français, 
car  il  a  pu  nous  être  reproché  d'avoir  été,  en  diverses 
circonstances,  particulièrement  dur  et  impitoyable  pour 
certaines  faiblesses  et  capitulations  que  nous  ne  [lou- 
vions  ni  comprendie  ni  admettre. 

Comme  quoi,  l'excès  du  mal  est  parfois  l'unique 
remède  contre  le  mal  lui-même  I 

A  ce  point  de  vue,  il  ne  faudrait  pas  nous  i)Iaindre 
de  la  persécution  si  cruelle  qu'elle  fût. 

Car  elle  a  au  moins  amené  ce  résultat  longtem[)S 
inespéré,  je  le  répète  :  la  réaction  I  la  résistance  !  la 
sainte  révolte  1 

S'il  est  au  monde  un  être  que  j'exècre,  c'est  bien 
Voltaire. 

Il  me  fournit  pourtant  une  citation  lumineuse  lorsqu'il 
dit  : 

Quand  le  Ciel  en  colère... 
De  ceux  qu'il  persécute  a  comble  la  misère, 
Il  les  soutient  souvent  au  sein  de  lu  douleur 
El  leur  donne  itn  courat/e  égal  a  leur  malheur. 
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LA  GUERRE    AVEC  ROME 

17  février  1903. 

Je  mentirais  —  et  ce  ifost  guère  mon  habitude  —  si 
je  n'avouais  la  curiosité,  empreinte  de  quelque  ironie, 
avec  laquelle  je  contemple  la  lutte  intéressante  qui 
vient  de  s'engager  entre  le  g-ouvernement  français  et 
le  Vatican,  à  propos  des  nominations  récentes  des 
titulaires  de  plusieurs  évêchés. 

Je  ne  suis  pas  fâché  de  voir  comment  cela  tournera 
et  de  constater  jusqu'où  peut  bien  aller  la  patience,  la 
long-animité  de  Rome  à  l'endroit  du  gouvernement 
sectaire  et  franc-maçon  de  la  république  française. 

D'autant  plus  intéressant,  ce  spectacle,  que  la 
patience  et  la  long-animité  en  question  sont  mises  à  une 
rude  épreuve. 

Qui  cédera,  de  Paris  ou  de  Rome? 

Les  paris  sont  ouverts  dans  la  presse  officielle  et 
officieuse  du  «  bloc  ». 

Elles  encouragements  les  plus  vifs,  les  plus  commi- 
natoires, y  sont  adressés  au  gouvernement  français, 
qui  s'est  un  peu  beaucoup  avancé  pour  pouvoir  désor- 
mais reculer  et  dont  la  retraite,  à  cette  heure,  serait 
couverte  de  huées. 

On  sait  ce  dont  il  s'agit. 

Le  Conseil  d'Etat  refuse  d'enregistrer  —  sur  l'ordre 
du  gouvernement  —  les  bulles  d'investiture  de 
M.  Campistron,  nommé  évoque  d'Annecy,  et  de 
i\L  Beuvin  de  Beauséjour,  nommé  évê(|ue  de  Garcas- 
sonne. 

Ces  bulles,  jiourtant,  n'offraient  rien  de  |)articulier 
et  d'insolite,  confoimes  qu'elles  sont  aux  traditions. 
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Elles  portent  la  formule  usuelle  : 

^'Einilius  Lovbct^  prœses  rci publier  ga/loru?n,?ioml- 
navil  A'obis...  » 

Ce  qui  veut  dire  que,  si  c'est  le  gouvernement  fran- 
çais qui  a  fait  la  présentation  au  Saint-Siège,  c'est  ce 
dernier  qui  a  définitivement  choisi. 

D'après  cette  formule,  le  gouvernement  français  n'a 
pas  le  droit  de  nominalion  directe. 

Il  n'a  que  le  droit  de  désig-nation. 

Et  cela  est  absolument  normal  ;  car  enfin,  dans  la 
création  d'un  êvêque,  c'est  l'institution  canonique  qui 
doit  dominer. 

Le  Pape,  seul,  peut  faire  un  évéque. 

Et  il  est  grotesque,  de  la  part  d'un  gouvernement, 
de  vouloir  se  substituer  au  Pape,  sous  le  prétexte  falla- 
cieux que  les  évèques  sont  des  fonctionnaires. 

Le  gouvernement  français  est  d'un  autre  avis. 

Il  entend  être  l'unique  dispensateur  des  mitres  et 
des  crosses. 

Voilà  pourquoi  il  exige  la  suppression,  dans  les 
bulles  d'investiture,  du  petit  mot  «  Nobis  »  qui  constitue 
la  part,  et  la  part  prépondérante,  de  la  Papauté,  quant 
à  la  nomination  des  évèques. 

Le  conflit  s'ag-grave  de  la  nomination,  décidée, 
paraît-il,  en  conseil  des  ministres,  des  évèques  de 
Gonstantino,  de  Bayonne  et  de  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne. 

Cette  nomination  faite  en  dehors  de  l'autorité  du 
Pape,  serait  une  nouvelle  provocation,  encore  plus 
insolente. 

Aussi  ne  sommes-nous  pas  surpris  en  apprenant 
que  le  cardinal  RampoUa  est  fort  ennuyé  de  tout  cela 
et  en  manifeste  quelque  écœurement. 
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Il  y  a  (le  quoi,  et  il  n'est  vraiment  pas  payé  de 
reconnaissance  par  ce  gouvernement  républicain  à  qui, 
depuis  des  années,  il  nous  a  sacrifiés,  nous  catholiques 
et  nous  monarchistes. 

L'instigateur  du  ralliemeut  quand  môme,  au  gouver- 
nement des  francs-maçons,  a  le  droit,  en  effet,  de  ne 
pas  être  satisfait  du  résultat  lamentable  de  ses  efforts 
et  de  ses  sacrifices. 

L'ingratitude  delà  Répul>lique  s'étale inpudemment. 

Plus  on  lui  a  donné,  plus  elle  réclame. 

Après  avoir  tiré  de  la  Papauté  tout  ce  qu'on  pouvait 
humainement  en  espérer  —  et  davantage  encore  — 
elle  n'a  dorénavant  qu'une  pensée,  supprimer  la  Pa- 
pauté dans  sa  prérogative  divine  de  la  nomination  des 
évoques. 

Le  coup  est  dur  pour  Mgr  Rampolla. 

Il  ne  devait  pas  s'y  attendre,  croyant  avoir  mérité 
plus  d'égards  et  plus  de  retour. 

Nous  compatissons  à  son  embarras  cruel. 

D'autant,  n'est-ce  pas,  que  l'idée  ne  nous  vient  pas 
un  instant  que  Rome  i»uisse  ou  veuille  céder. 

Cela  ne  rentre  pas  dans  les  concessions  possibles,  et, 
si  déliée  que  soit  la  politique  romaine,  si  souple  qu'elle 
se  montre,  elle  n'a  guère  possibilité  de  s'en  tirer 
par  une  des  petites  combinaisons  dont  elle  est  cou- 
tumière. 

La  question  posée  est  simple,  claire,  brutale. 

Il  s'ag'it  pour  la  Papauté,  d'être  ou  de  n'être  [jas,  de 
maintenir  son  éternel  privilégie  ou  d'abdiquer. 

Nous  ne  lui  faisons  pas  l'injure  d'émettre  le  moindre 
doute  à  ce  sujet. 

Rome  ne  s'inclinera  pas. 

L'iiistoire  nous  est  garante  que  le  gouvernement  de 


—  348  — 

là  république  set-a  puni  \)av  où  il  a  péché  et  recevra  le 
jus(e  prix  do  sou  audace. 

Il  sortira  de  là  couvert  de  honte. 

D'ailleurs,  il  ne  s'est  pas  embarqué  dans  cette  aven- 
ture, plus  (|ue  périlleuse,  par  iynoianee  crasse,  comme 
on  pourrait  le  croire. 

En  sa  qualité  de  défroqué,  Combes  doit  connaître 
son  histoire  et  savoir  que  la  querelle  qu'il  cherche  à  la 
Papauté  n'est  pas  précisément  nouvelle. 

Celte  quei'elle  dite  u  des  investitures  »  remonte  à 
loin. 

Napoléon  P'et  Napoléon  III  l'avaient  imjirudeniir.ent 
soulevée. 

Ils  ont  été  repoussés  avec  perte. 

Et  il  y  a  quelque  ridicule  au  gouvernement  de 
M.  Combes,  à  vouloir  triompher  sur  le  terrain  où  le 
premier  et  le  deuxième  Empire  ont  été  légitimement 
vaincus. 

Oui,  les  journaux  ré[iublicains  [joussent  le  gouver- 
nement dans  cette  voie  imprudente  (jui  lui  ménage,  et 
l'allronl,  et  la  honte. 

«  Le  gouvernement,  déclare  le  Happe/,  a  le  droit  et 
le  devoir  de  s'opposer  aux  empiétements  répétés  et 
illégaux  du  Vatican.  11  saura  aller  jusqu'au  bout  et 
cainrrc  les  résistances  de  la  curie  romaine.  Toute  recu- 
lade serait  une  faiblesse  impardonnable.  » 

Ce  n'est  jjas  sans  répugnance  que  nous  allons  donner 
la  citation  vi-aiment  dégoûtante  et  ordurière  de  la  Lan- 
lenie.  Mais  il  faut  que  l'on  connaisse  toutes  les  igno- 
minies déchaînées  jtar  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique contre  la  catholicité  que  représente  la  Papauté. 

C'est  intitulé  :  «  la  Guerre  avec  Rome.  » 

La  Ijtntcrue  l'cconnaît  que,  dans  cette  «  guerre  », 
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Nnpiéon  T"'",  Napnli'on  ITT,  Bismarck  lui-même,  furent 
battus. 

Quant  à  Combes,  il  réussira,  pour  peu  qu'il  le 
veuille^  car  la  Lanterne  ne  lui  fait  pas  l'injure  de  croire 
qu'il  capitulera.  «  Ce  serait,  dit-elle,  tellement  odieux 
et  absurde.'  » 

Elle  avoue  que  c'est  réternellc  lutte  du  temporel 
contre  Je  spirituel. 

Le  Pape  réclame  le  droit  de  nommer  den  fonction- 
naires; que  la  République  paije. 

Puis  viennent  les  menaces  et  les  outrag-es  : 

En  résistant  jus([u'au  Ijout  aux  prétentions  de  la  (îurie 
romaine,  le  gouvernement  franrais  est  assuré  d'avoir  le 
dessus.  Le  vieux  renard  du  Vatican  ne  s'o])stinera  quelque 
temps  que  pour  sauver  l'honneur.  Il  sait  tio|)  ce  que  la 
guerre  ouverte  peut  lui  coûter. 

Si  nous  n'écoutions  que  nos  prél'érences,  nous  conseille- 
rions volontiers  aux  clief's  de  l'Eglise  de  prolonger  la  lutte 
et  de  nous  accabler  de  leurs  coups.  Car  notre  riposte  ne  se 
ferait  pas  attendre. 

La  riposte,  ce  serait  le  rappel  de  notre  ambassadeur, 
la  rupture  définitive  avec  l'Eglise,  la  dénonciation  du 
Concordat. 

Plus  de  cardinaux,  plus  d'archevêques,  plus  de 
curés,  plus  de  vicaires  à  entretenir  ! 

Et  se  tournant  vers  le  Pape,  la  hideuse  Lanterne 
s'écrie  : 

Allons,  saint  père  des  cagots,  gi'and  patron  des  marchands 
de  miracles,  chef  des  sorciers  en  soutane,  un  peu  d'énergie, 
(|ne  diable  !  Faites  entendre  à  la  France  impie  les  ordres 
du  ciel  ;  appelez  sur  elle  la  colère  du  Dieu  des  armées  ! 
Faites-nous  donc  la  grâce  de  nous  déclarer  la  guerre  ! 

Nous  ne  demandons  que  cela 
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Tout  ('ola,  an  fond,  c'est  pure  fanfaronnade. 

Comhiîs  s'osi  révélé  ce  qu'il  est,  c'est-à-dire  un  véri- 
table imbécile,  en  se  mettant  dans  une  alfaire  dont  il 
lui  est  impossible  de  sortir  sans  opprobre. 

Heculer,  il  ne  le  peut  plus. 

Avancer,  il  ne  le  peut  pas,  car  tout  le  monde  sait,  et 
lui-même  l'a  avoué  du  haut  de  la  tribune,  qu'il  n"a 
aucune  envie  de  rompre  avec  Rome  et  de  dénoncer  le 
Concordat. 

Ses  provocations  n'ont  donc  pas  de  sanction. 

Et  il  va  au-devant  de  l'afl'ront. 

«  La  guerre  avec  Rome  »  tournera  à  sa  confusion. 

Mais  ce  que  je  ne  puis  comprendre,  c'est  l'attitude 
des  évoques  qui  sont  l'occasion  de  cette  guerre  impie. 

S'ils  avaient  le  sentiment  du  devoir,  ils  démissionne- 
raient, plutôt  de  tolérer  cette  lutte  scandaleuse  autour 
de  leur  nom. 

Ils  n'ont  aucune  honorabilité  à  demeurer  entre  les 
deux  camps  et  à  fortifier  Paris  contre  Rome. 

On  se  bat  sur  leur  corps,  comme  sur  le  corps  de 
Patrocle. 

Seulement  Patrocle  avait  une  excuse  :  il  était  moit. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  des  prêtres  furent  assez  peu 
dég"oûtés  pour  solliciter  un  évêché  des  mains  de  cette 
canaille  de  Dumay,  ce  n'est  pas  la  délicatesse  qui  les 
doit  étouffer. 

Et,  au  fond,  ils  se  contenteraient  peut-être  de  l'inves- 
titure laïque  et  sacrilège  de  Combes  le  défroqué? 

Au  demeurant,  nous  ne  saurions  reg-retter  cette 
«  guerre  »  dont  Rome  sortira  victorieuse  sans  g-rande 
difficulté,  qui  sera  un  camouflet  sur  les  joues  de  la 
Gueuse  et  qui  achèvera  de  montrer  à  la  Papauté  le  peu 
de  profit,  le  peu  de  sécurité,  le  peu  de  convenance,  qu'il 
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y  a  dans  des  re'alions  intimes,  empressées  et  bienveil- 
lantes, avec  ce  régime  abominable  et  ce  gouvernement 
de  bandits. 

Le  conflit  aura  eu  l'avantage  de  faire  tomber  les 
illusions  avec  les  masques  et  de  remettre  chacun  à  sa 
place. 


L'ÉPOUVANTAIL 

[Menace  de  dénoncer  le  Concordai. 

U  mars  1903. 

«  Le  g'ouvernement  n'a  pas  le  droit  de  reculer;  et, 
si  le  Vatican  ne  consent  pas  à  capituler,  il  faudra  exa- 
miner si  la  dénonciation  du  Concordat  ne  deviendrait 
pas  nécessaire  à  très  bref  délai.  «  C'est  ainsi  que  s'ex- 
prime un  journal  ministériel  et  6/ora;v/,  fidèle  écho  de 
tous  les  autres  org-anes  du  g-ouvernement,  à  l'occasion 
du  conflit  qui  vient  de  s'engag-er  entre  la  République 
française  et  Rome. 

La  dénonciation  du  Concordat,  voilà  la  menace. 

Elle  n'est  pas  nouvelle  et  ça  commence  à  s'user, 
même  du  côté  de  Rome,  où,  nag-uère,  la  moindre  allusion 
à  cette  éventualité  produisait  un  indiciltle  all'olement. 

C'était  le  grand  épouvantail. 

Grâce  à  lui,  depuis  plusieurs  années,  la  persécution 
la  plus  atroce  sévit  en  France  contre  les  catholiques, 
sans  que  Rome  ait  jamais  répondu  à  leur  appel  déses- 
péré, autrement  que  par  des  conseils  de  capitulation. 

Chaque  fois  (jue  la  franc-maçonnerie  nous  frappait, 
enlevant,  détruisant  l'une  après  l'autre  toutes  nos 
libertés,  Rome  nous  disait:  «  Ralliez-vous  !  » 
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An  lien  de  nous  défendre,  comme  c'est  le  devoir 
d'iMie  mère,  on  nous  livrait. 

Et  ceux,  parmi  nous,  qui  résistaient,  qui  s'indignaient 
d'un  pareil  abandon,  d'une  telle  complicité  avec  le  per- 
i-écuteur,  étaient  appeh'S  «  réfractaires  »  et  traités  de 
mauvais  chrétiens . 

Nous  les  avons  traversées  péniblement,  ces  heures 
cruelles  durant  lesquelles  se  défendre  était  imputé  à 
crime,  el  frapper  l'ennemi  insolent  appelait,  sur  nos 
têtes,  presque  l'anathème  de  ceux  qui  aui-aient  dû 
nous  louer  et  être  les  premiers  à  nous  encourager  au 
bon  combat. 

C'est  qu'à  Rome  on  était  hypnotisé  par  l'épouvantail, 
toujours  dressé,  par  la  crainte  d'une  dénonciation  du 
Concordat. 
Tout,  tout  plutôt  que  cela! 
Ce  fut  la  politique  du  cardinal  Rampolla. 
En  effet,  Rome  accepta  tout,  supporta  tout  et  le  reste. 
On  laïcisa    les   hôpitaux,  on  ferma  les  chapelles,  on 
asservit   les   fabriques  ;   on  imposa,  comme  candidats 
aux  évêchés,  les  plus  ambitieux  ou  les  plus  servi  les,  au 
lieu  des  plus  dignes;  on  poursuivit  à  outrance  l'œuvre 
de  la  déchristianisation  de   la  France.  Les  écoles  chré- 
tiennes  furent  interdites.     Les   christs,  arrachés  des 
murailles  partout,  jonchèrent  le  sol.  Et   enfin  les  con- 
grégations religieuses,  l'honneur  et  la  gloire  du  clergé 
français,    furent  pourchassées,     traquées,    proscrites 
comme  des  brigands  dans  les  forêts. 
Et  Rome  se  taisait  toujours. 

A  peine  quelques  gémissements  passaient  les  Alpes, 
tant  ils  étaient  diplomatiquement  contenus. 

C'est   que  l'on  agitait  sans    cesse  l'épouvantail  aux 
veux  terrifiés  de  Rome. 
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—  Si  vous  bougez,  nous  dénonçons  le  Concordat  ! 

El  on  ne  bougea  pas. 

L'exode  lamentable  des  religieux  et  des  religieuses 
se  fit  vers  la  terre  d'exil,  sans  que  la  voix  maternelle  de 
Rome  s'élevât,  tendre  et  réconfortante  pour  les  vic- 
times, sévère  pour  les  bourreaux. 

On  eût  dit  que  cela  n'intéressait  |)as  Rome,  qu'elle 
était  absolument  étrangère  à  la  question. 

Le  fait  est  qu'elle  n'intervint  pas,  ne  réclama  pas, 
demeura  neutre  et  se  croisa  les  bras,  pendant  que  les 
catholiques  de  France  se  désespéraient  et  se  brûlaient 
le  sang-,  luttant  jusqu'à  la  dernière  minute  et  olfrant 
même,  comme  en  Bretagne,  la  poitrine  aux  baïon- 
nettes. 

On  eût  expulsé  l'Armée  du  Salut,  que  Rome  ne  se 
fût  pas  moins  émue. 

11  semblait  que  cette  révolution  ne  la  regardait  pas. 

C'est  que  Tépouvantail  était  là,  toujours  là. 

Mais  voici  que  les  seiîtaires,  encouragés  par  l'inertie 
du  Saint-Siège,  par  ses  successives  résignations,  natu- 
rellement, ont  voulu  aller  [)lus  loin. 

Il  fallait  s'y  attendie. 

Celui  qui  ne  résiste  pas  attire  l'invasion  et  justifie  la 
conquête. 

La  franc-maçonnerie,  victorieuse  sans  bataille  et 
triomphante  sans  lutte,  s'est  dit  qu'elle  aurait  tort  de  se 
gêner  et  qu'elle  avait  tout  intérêt  à  marcher  de 
l'avant. 

Chaque  fois  qu'elle  empiétait  sur  le  terrain  défendu, 
réservé  jusque-là,  le  Vatican  cédait,  reculait. 

Pourquoi  donc  ne  pas  continuer,  nepas  aller  jusqu'au 
bout?  Il  céderait  encore,  céderait  toujours. 

L'êpouvantail  n'était-il  pas  toujours  là  ? 

III.  —  23 
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Ayant  fait  ce  raisonnemont,  le  g-ouvernement  de  la 
république  chercha  ce  qu'il  ]»ouvait  inventer  de  plus 
roide. 

Et  il  trouva  tout  de  suite. 

Certes,  les  cvêqucs  désig-nés  par  lui  et  acceptés  par 
le  Saint-Siùg-e  constituaient,  à  de  rares  exceptions 
près,  un  épiscopat  bien  facile,  enclin  à  toutes  les  com- 
plaisances. 

On  n'avait  guère  éprouvé  de  difficultés  de  ce  côté-là. 

Peu  de  plaintes,  au  cours  des  plus  rudes  persécu- 
tions, à  peine  quelques  lamentations  étouffées,  et  pour 
la  forme. 

Mais  quelle  g-loire  ce  serait  pour  hi  troisième  répu- 
blique si,  d'aventur'e,  elle  cumulait,  sur  sa  tète  coiffée 
de  l'ignoble  bonnet  phrygien,  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  spirituel,  si  elle  réussissait  elle-même. 

'Ces  deux  moillcs  de  Dieu,  le  Pape  et  l'Empereur  ? 

Quel  honneur,  quelle  puissance,  si,  dépassant  les 
empereurs  de  Byzance,  allant  plus  loin  que  Barbe- 
rousse  ou  Napoléon,  elle  pouvait  se  passer  du  Pape 
pour  nommer  les  évêques  directement,  comme  elle 
nomme  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  gardes  cham- 
pêtres, les  cantonniers. 

A  quoi  bon  consulter  le  Saint-Siège  pour  désigner  un 
évêque? 

Vaine  et  inutile  formalité,  puisqu'il  s'inclinait  tou- 
jours devant  le  choix,  quel  qu'il  fût  I 

Pourquoi  diviser  la  délégation  et  tolérer  que  Rome 
donne  l'investiture  canonique  ? 

C'est  bien  assez  de  tolérer  la  consécration  des  nou- 
veaux évêques  par  un  évêque,  alors  que  la  canaille  de 
Dumay  pouvait  à  la  rig-ueur  y  suppléer. 
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C'est  dans  ces  conditions  que  le  g-ouvernement  de  la 
république  provoqua  insolemment  et  impudemment 
Rome,  sans  douter  un  instant  du  succès. 

Les  succès  antérieurs  étaient  la  garantie  du  présent 
et  la  sauvegarde  de  l'avenir. 

Pas  un  seul  instant,  les  ministres  inconscients  de  la 
république  no  se  sont  dit  que  c'étaient  eux,  eux  les 
premiers  qui,  agissantde  la  sorte,  mctlaient  en  pièces  le 
Concovriat,  le  violaient,  le  détruisaient. 

Sans  s  exv  douter  et  par  une  prodigieuse  aberra- 
tion, ils  ont  hn^&  l'épouvantail  dont  ils  s'étaient  tant 
servis. 

L'épouvantail  n'était  plus,  n  ..'était  évanoui! 

Et  ce  fut  avec  stupeur,  ahurissement,  que  nos  mi- 
nistres constatèrent  que,  cette  fois,  Rome  opposait  une 
invincible  résistance. 

Ils  n'avaient  pas  comi)ris  que,  si  Rome  cédait,  elle 
abdiquait,  et  qu'elle  n'abdiquera  jamais,  ne  peut  jjas 
abdiquer. 

RampoUa,  lui-même,  fùt-il  Pape,  ferait  comme  les 
autres. 

Dieu  tient  le  Pape.  Dieu  l'investit. 

Le  Pape  ne  peut  pas  n'être  plus  Pape. 

Et  il  faut  être  stupide  et  outrecuidant  comme  l'est 
Combes  pour  n'avoir  pas  compris  qu'il  allait  trop  loin 
et  que,  fatalement,  il  se  briserait  la  tète,  si  dure 
qu'elle  soit,  sur  la  pierre  où  le  Christ  a  bâti  son 
Église. 

D'autant  que,  de  l'abolition  complète,  de  la  ilénon- 
ciation  absolue  du  Concoi-dal,  et  en  vue  d'un  pai'oil 
attentat,  aucun  homme  d'État  du  parti  républicain  ne 
veut. 

La   dénonciation    du  Concordat,    si   pénible    qu  elle 
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soit  pour  le  clerg-c,  aurait  l'avantage   de  lui  rendre   la 
liberté. 

Et  la  République  ne  rendra  jamais  sa  liberté  au 
clergé  français. 

C'est  ]iar  le  Concordat,  mal  ap|»liqué,  mal  interprété 
qu'il   le  tient,  comme  avec  une  cliaine  au  cou,   comme 
avec  un  carcan. 

Et  il  n'entend  pas  le  lâcher. 

Jamais  la  République  ne  renoncera  volontair^^f^^nt 
au  Concordat. 

Voilà  ce  que  Rome  —  mieux  instrui*>=  —  plus  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  aurait  dû  savoir  dès 
la  première  heure. 

Gela  lui  eût  épargné  bien  des  capitulations. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  nous  sommes  tranquilles 
quant  à  l'issue  du  conflit. 

Sur  ce  terrain-là,  terrain  où  il  s'agit  d'être  ou  de 
n'être  pas,  ce  n'est  pas  Rome  qui  reculera. 

Et  la  République  y  trouvera  entiu  le  châtiment 
mérité  et  longtemps  attendu  de  sa  malfaisante  impu- 
dence. 


L'EXTERMINATION 


1:2  mars  1903. 


11  fallait  vraiment  de  la  bonne  volonté  pour  se  faire 
illusion  au  sujet  du  grand  débat  qui  va  s'ouvrir,  à  la 
Chambre,  sur  les  congrégations. 

Beaucoup  de  bruits  avaient  circulé,  et  qui  n'étaient 
])as  sans  fondement,  je  le  reconnais. 

Ainsi,  l'on  avait  dit  que  M.  Waldeck-Rousseau  favo- 
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risait  ouvertement  la  combinaison  permettant  l'examen 
et  l'étude  de  chacun  des  dossiers. 

Cette  méthode,  qui,  paraît-il,  était  la  sienne,  avait 
Tavantag-e  manifeste  de  satisfaire  la  logique  et  la  jus- 
tice. 

Chaque  cong-régalion,  en  effet,  avait  à  faire  valoir, 
pour  obtenir  l'autorisation  demandée,  des  titres  diffé- 
rents. 

Et  il  est  très  naturel  que  les  accusés,  qui  passent 
devant  un  tribunal  quelconque,  puissent  présenter  in- 
dividuellement leur  défense. 

Aucun  lien  n'unissait  les  soixante-cinq  cong-rég'ations 
menacées. 

Elles  vivaient  toutes  de  leur  vie  pi'opre  ;  quelques- 
unes  invoquaient  leur  bonne  foi  indiscutable  et  des  au- 
torisations antérieures. 

D'autres  se  prévalaient  de  services  rendus. 

Toutes,  en  définitive,  semblaient  avoir  droit  à  une 
comparution  paiticulière,  à  un  procès  spécial. 

Je  crois  bien  que  tel  était  l'esprit  de  la  loi. 

M.  Waldeck-Rousseau,  lui-même,  le  promoteur  de 
la  loi  en  question,  ne  dissimulait  pas  l'appui  ouvert 
qu'il  donnait  à  cette  interprétation. 

Aussi,  beaucoup  de  membres  de  l'Union  démocra- 
tique se  prononcèrent  dans  ce  sens. 

Ils  déclarèrent  qu'ils  entendaient  juger,  et  non  pas 
étrangler  en  masse. 

Le  g-ouverncment,  inquief  de  cette  manifestation 
relativement  libérale,  et  craignant  un  échec  s'il  pre- 
nait une  attitude  par  trop  intransigeante,  avait  décidé 
d'observer  une  prudente  réserve,  de  se  tenir  dans 
l'expectative,  laissant  le  Parlement  maître  de  choisir 
la  procédure  i[ui  lui  conviendrait  le  mieux. 
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M.  Combos  so  rlésintércssait  de  In  forme 

Et  il  s'en  désintéressait  d'autant  jjIus  qu'il  proposait 
au  Sénat  d'excepter,  de  Ja  grande  hécatombe  géné- 
rale, cinq  congrégations  qui  avaient  trouvé  grâce  à  ses 
yeux,  les  /V/r.v  blancs^  les  Frères  de  Sdinl-Jcan  de 
Dieu,  les  Trappistes,  les  Cisferrle/is  des  Iles  de  Lérins 
et  les  Missionnaires  afrirains  de  Lyon. 

Ces  congrégations  devaient  être  éparg-nées. 

Avec  cinq  autres  considérées  comme  dûment  autoi^i- 
sées,  voilà  tout  ce  qui  devait  subsister  de  cette  merveil- 
leuse et  glorieuse  armée  de  la  foi  chrétienne,  l'orgueil  de 
notre  clergé  national,  l'état-major  de  l'Eglise  militante. 

Los  cinq  autres  congrégations  étaient  les  Lacaris- 
tes,  les  Missions  étrangères,  les  Pères  de  Saint-Sul- 
pice,  les  Pères  du  Saint-Esprit  et  les  Frères  de  la 
Doctrine  c/ire'tienne . 

Ces  congrégations  fortunées,  qui  échappaient  au 
massacre,  avaient  été  autorisées  avant  la  loi  de  1817, 
qui  déclarait  qu'une  congrégation  ne  peut  naître  viable 
que  par  l'opération  législative. 

Si  bien  que  celles  qui  se  croyaient  autoiiséespar  des 
décrets  ou  ordonnances  des  Rois,  Empereurs  ou  Prési- 
dents, ne  l'étaient  pas  réellement  et  devaient  solliciter 
une  nouvelle  investiture. 

Dix  en  tout,   voilà  ce  qui  allait  survivre  ! 

Ce  n'était  certes  pas  l)eaucoup. 

Pourtant,  les  sectaires  ont  pensé  que  c'étaient  en- 
core trop. 

S'ils  avaient  pu,  ils  auraient  atteint  les  cinq  congré- 
gations autorisées  avant  la  loi  de  1817. 

Ne  lejMJiivant  pas,  ils  se  sont  élevés  contre  les  cin(| 
que  le  gouvernement  avait  recommandé  à  la  clémence 
du  Sénat. 


—  359  — 

Et  pour  empêcher  qu'à  travers  un  long-  débat,  qu'à 
travers  une  discussion  touffue,  plusieurs  cong-rég-ations 
ne  vinssent  à  échapper,  g-ràce  à  la  complicité  de  quel- 
ques députés  républicains  mus  par  des  consMérations 
d'intérêt  électoral,  ils  ont  décidé,  comme  on  le  sait, 
que  les  congrégations  ne  comparaîtraient  point  les 
unes  après  les  autres,  mais  qu'elles  seraient  divisées 
en  trois  catégories. 

De  telle  sorte  qu'en  trois  charrettes,  en  trois  massa- 
cres, tout  fût  terminé. 

C'était  expéditif  et  odieux. 

Cela  rappelait  les  hideuses  fournées  de  la  première 
Révolution,  regorgement  en  masse  par  les  mitraillades 
de  Lyon  et  les  noyades  de  Nantes. 

C'est  précisément  ce  qui  fit  le  succès  de  cette  mé- 
thode prêchée  par  les  violents,  pressés  d'en  finir  et 
décidés  à  mesurer  le  temps  aux  défenseurs  des  vic- 
times. 

Le  procédé  est  infâme,  je  le  reconnais,  et  digne  de 
tous  ces  scélérats. 

Il  a  néanmoins  l'inappréciable  avantage  de  ne  point 
manquer  de  franchise. 

C'était  déclarer  d'avance  que  la  cause  était  enten- 
due, qu'il  était  parfaitement  inutile  de  plaider  et  que 
le  bourreau  attendait. 

Oui,  mais  il  fallait  se  défier  de  l'action  sourde  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  de  son  interprétation  de  la  loi, 
de  son  action  plutôt  hostile  à  ces  façons  révolutionnai- 
res d'ag-ir. 

Waldeck-Rousseau  ne  vaut  pas  cher,  ne  vaut  pas 
mieux  que  Combes,  assurément. 

C'est  un  scélérat.  Mais  un  scélérat  qui  y  met  des 
formes  et  qui  vous  dévalise,  à  l'instar  de  Fra  Diavolo, 
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avec  galiiiitprie  poui*  les  dames  et  des  couplets  iiour  les 
hommes. 

Il  y  met  des  gants,  comme  jadis  Andrieux,  lors  du 
cambriolage  des  chapelles. 

Tandis  que  Combes  est  un  vulg-aire  Apache,  un  dé- 
trousseur grossier  et  voyou. 

Néanmoins,  Combes  résistait  aux  violents  de  sa  ma- 
jorité. 

Il  refusait  de  poser  la  question  de  confiance,  de  ]ieur 
d'un  échec. 

Et  il  persistait  à  vouloir  laisser  le  Parlement  libre  de 
ces  décisions. 

Là-dessus,  les  libéraux  et  ceux  qui,  jtour  des  rai- 
sons électorales,  comptaient  sauver  quelques  congré- 
gations, reprenaient  es|)oir,  et  les  violents  entraient  en 
fureur. 

Combes  fut  assailli  avec  véhémence  et  colère. 

On  alla  jusqu'à  l'accuser  de  trahison. 

Durement  on  lui  représenta  qu'il  n'était  là  que  pour 
balayer  et  détruire  toutes  les  congrégations  sans  excep- 
tion, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  épargner  une  seule, 
et  que  l'unique  moyen  d'en  finir  était  de  se  rallier  au 
système  des  trois  fournée  a. 

C'était  Ihonneur  du  6/or  de  condamner  eii  bloc. 

S'imaginer  qu'il  résisterait  à  cette  mise  en  demeure 
brutale,  c'était  ignorer  la  bassesse  et  la  lâcheté  de  cet 
apostat. 

Il  a  cédé  tout  de  suite  et  il  a  publiquement  annoncé 
qu'il  poserait  la  question  de  confiance,  pour  l'exécu- 
tion EX   MASSE. 

D'ailleurs,  il  avait  réfléchi  et  s'était  dit  que  les  libé- 
raux de  riTnion  démoci-atique  n'étaient  point  tellement 
à  craindre,  qu'ils  ne  ])arlaient  fort  que  parce  qu'ils  se 
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croyaient  liV)ros  d'agir  à  leni- guise,  en  raison  delà 
neutralilù  déclarée  d'avance  du  gouvernement. 

Or,  le  gouvernement  se  prononçant  en  sens  contraire, 
il  devenait  certain  (|ue  la  plupart  de  ces  indépendants 
0(^casionnels  pirouetteraient  ég-alement  sur  leurs  ta- 
lons rouges  et  suivraient  docilement  Combes  en  sa 
palinodie,  l'aideraient  au  besoin   dans  sa  capitulation. 

Et  voilà  comment  la  question  se  présente  avec  une 
clarté  saisissante. 

Pour  accomplir  ce  nouveau  crime  contre  la  justice  et 
la  liberté,  le  g-ouvernement  retrouvera  sa  majorité 
ordinaire. 

Donc,  pas  de  vaines  es[)érances  !  aucun  sauvetage 
n'aura  lieu.  Toutes  les  congrégations  y  passeront. 


LOI  VIOLÉE ,  FAUSSÉE 

Befus  d'autoriser  les  congrégations. 

18  mars  l'.)0:î. 

La  Chambre  continue  la  discussion  g-énérale  du 
projet  de  loi  relatif  aux  demandes  d'autorisation  des 
cong-régations  religieuses. 

Il  y  en  a  pour  huit  jours  encore. 

Et  malgré  le  nombre  des  orateiu^s  inscrits  et  l'excel- 
lence des  discours  à  prononcer,  nous  persistons  dans 
la  croyance  que  rien  ne  modiliera  la  solution  que  nous 
avons  prévue  dès  le  premier  jour. 

Les  discours  s'en  iront  en  fumée. 

Autant  en  emportera  le  vent! 

Comme  un  historien  célèbre  le  disait,  quand  on  lui 
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apportait  des  documents  nouveaux,  de  nature  à  mo- 
difier le  récit  de  certain  siège  entrepris  par  les  Turcs, 
la  Chambre  réj)ondra:  »<  C'est  inutile,  mon  siège  est 
fait?» 

Oui,  son  sièg-e  est  fait. 

Et  je  doute  qu'aucune  des  cong-réga tiens  visées 
échappe  à  regorgement  g-ènéral. 

On  les  poussera  dehors  en  bloc,  comme  les  prison- 
niers de  l'Abbaye,  lors  dos  massacres  de  Septembre,  et 
les  assassins  se  rueront  sur  elles. 

Un  instant,  les  gens  à  illusions  tenaces  ont  pu  croire 
qu'un  certain  mouvement  se  dessinait  |)armi  les  rangs 
de  l'Union  démocratique  et  que  les  sectaires  se  heur- 
teraient à  une  résistance  sérieuse. 

L'Union  démocratique  est  le  groupe  sur  lequel 
M.  Waldeck-Rousseaii  exerce  une  intluence  prépondé- 
rante, et  il  avait  été  répété  partout  que  l'ancien  prési- 
dent du  Conseil  s'opjtosait  à  ce  que  l'on  fît  dévier  la  loi 
dont  il  était  l'auteur,  et  à  ce  qu'on  l'appliquât  fausse- 
ment, en  la  violant  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre. 

En  etTet,  M.  Waldeck-Rousseau  s'était  fort  claire- 
ment exprimé,  lorsque,  à  propos  de  la  discussion  de 
l'article  13  de  la  loi  sur  les  associations  et  à  la  séance 
du  14  mars  1901,  il  répondait  à  M.  Ribot,  à  propos  de 
Toblig-ation,  pour  les  cong-régations,  de  demander  l'au- 
torisation aux  Chambres. 

Voici  comment  il  s'exprimait  :  «  Je  suis  assuré  qu'on 
méconnaîtrait  les  sentiments  qui  dominent  cette 
Chambre,  et  qui  sont  supérieurs  à  toutes  les  passions 
et  à  toutes  les  irritations  politiques  {Exclamations  à 
droite),  si  on  la  supposait  capable  de  ne  point  se  lais- 
ser guider,  avant  tout,  dans  l'examen  d'une  question 
de  cette   sorte,    par  le   but,  par  l'œuvre    que  se  pro- 


—  363  — 

posera    Fassociation   qui  demandera  raulorisation.    » 

La  Droite  avait  raison  de  s'exclamer  et  de  ne  pas 
croire,  comme  l'affirmait  témérairement  M.  Waldeck- 
Rousseau,  que  la  Chambre  avait  des  sentiments  supé- 
rieurs «  à  toutes  les  passions  et  à  toutes  les  irrilaiions 
politiques  ». 

Pourtant  M.  Waldeck-Rousseau  s'entêtait  à  vouloir 
dissiper  toutes  les  inquiétudes  qui  hantaient  les  catho- 
liques et  leur  faisaient  craindre  que  cette  loi  ne  fût,  au 
lieu  d'une  loi  de  réglementation,  ainsi  qu'on  la  pré- 
sentait, une  loi  de  persécution  et  d'extermination. 

Et  au  Sénat,  le  lojuin  1901,  M.  Waldeck-Rousseau 
insistait  sur  les  sentiments  de  justice,  de  tolérance,  de 
bienveillance  même,  que  les  demandes  en  autorisation 
rencontraient  au  Parlement. 

11  disait  : 

((  (Juant  à  affirmer,  messieurs,  que  le  Parlement  7ie 
donnera  pas  d  autorisations.,  c'est,  à  mon  avis,  ins- 
truire bien  vite  son  procès.  Croyez-vous  donc  que  les 
Chambres  françaises,  mises  en  présence  de  statuts  sin- 
cères^ seront  animées  d'un  parti  pris  absolu  et  diront: 
«  C'est  une  congrégation,  nous  refusons  Vautorisa- 
tion  f  » 

C'est  pourtant  ce  qui  a  eu  lieu. 

Avant  d'être  aj)pliquée,  la  loi  est  faussée,  violée 
outrageusement. 

Et  le  gouvernement,  qui  dcviait  veiller  à  ce  qu'elle 
fût  obéie  dans  son  vrai  sens,  dans  le  sens  où  elle  fut 
votée,  est  le  premier  à  la  livrer  aux  sectaires  qui  la 
mettent  en  pièces  et  la  font  servir  exclusivement  à  ces 
«  passions  »  et  à  ces  «  irritations  politiques  »  que 
M.  Waldeck-Rousseau  niait  et  condamnait. 

Oui,  «  7nises  en  présence  de  statuts  sincères  »,  les 
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Chambres  n'obéissent  (in'aii  parti  pris  et,  sans  même 
jtermettre  à  chaque  congrég-ation  de  présenter  sa 
défense,  elles  se  disposent  à  les  englober  dans  un  mas- 
sacre général. 

Contrairement  à  ce  que  proclamait  M.  WaldecI:- 
Rousseau,  il  suftit  qu'elles  soient  congrégations,  pour 
qu'on  refuse  l'autorisation. 

Pas  d'autres  formes  de  procès  !  Pas  de  procédure  ! 

Un  réquisitoire  qui  vise  tontes  les  victimes,  une  énu- 
mération  qui  indique  l'identité,  et  la  mort  sans 
phrases  ! 

M.  Waideck-Rousseau  est  loin  d'être  un  naïf.  Ce 
n'est  point  par  l'excès  de  candeur  qu'il  pèche. 

Pourtant  il  allait  jusqu'à  dire,  toujours  au  Sénat  et 
afin  de  calmer  les  appréhensions  légitimes  que  la  loi 
faisait  naître  : 

«  Croyez-vous  que  les  Chambres,  qui  votent  chaque 
année,  dans  le  budget  des  Atfaires  étrangères,  des 
fonds  appliqués  précisément  au  soutien  et  à  l'encoura- 
g-ement  de  nos  missionnaires,  envisageront  d'un  œil 
malveillant  et  soupçonneux  les  statuts  d'une  congrég'a- 
tion  qui  viendrait  à  se  fonder  dans  le  même  but?...  » 

Ainsi,  M.  Waldcck-Rousseau,  l'ouvrier  de  la  loi,  son 
auteur,  son  commentateur,  protestait  d'avance  contre 
rhostilité  préconçue  du  Parlement. 

Il  suffisait  de  montrer  de  la  bonne  volonté,  de  se 
soumettre  à  la  réglementation  légale,  de  demander 
l'autorisation,  ])our  être  accueilli  favorablement. 

Tandis  que  c'est  tout  le  contraire  qui  se  passe. 

La  loi  est  devenue  un  abominable  traquenard. 

On  n'y  rencontre  ni  équité,  ni  même  pitié. 

C'est  une  œuvre  de  mort. 

On  aurait  pu  croire  que  M.  Waideck-Rousseau,  — 
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qui  est  legTand  coupable,  puisque  c'est  lui  qui  a  porté 
la  pioc*^^  dans  la  digue  et  causé  rinondation  —  aurait 
]o  courag-e  et  la  probité  de  s'élever  avec  indignation 
contre  l'usage  que  l'on  fait  de  sa  loi. 

Mieux  que  personne,  il  en  connaît  le  vrai  sens,  peut 
en  donner  la  véritable  interprétation. 

Et  son  devoir,  un  devoir  d'honnêteté  vulgaire,  est 
de  ptoteslcr.  de  s'opposer,  de  crier  à  ces  g-redins-lù  : 
«  Vous  commetLez  une  infamie,  un  crime  !  Car  ce 
n'est  point  en  vue  de  cette  basse  et  honteuse  besogne» 
de  ce  sale  métier  de  bourreaux,  que  nous  avons  colla- 
boré à  cette  nouvelle  législation.  En  agissant  comme 
vous  voulez  agir,  vous  me  déshonorez,  car  vous  me 
faites  passer  pour  un  hypocrite  et  un  menteur,  qui  n'a 
pu  enlever  le  vote  de  la  loi  que  par  des  allégations 
fausses  et  des  promesses  vaines  !  » 

Voilà  le  langage  qu'eût  tenu  un  honnête  homme. 

Mais  Waldcck  n'est  pas  un  hoiuiôte  homme. 

Il  ressort  maintenant  des  événements,  qu'il  a  dupé 
les  Chambres  et  qu'il  savait  ce  qu'il  faisait  en  léguant 
à  Combes,  choisi  par  lui,  une  loi  confectionnée  pour  lui. 

Il  n'a  pas  osé  l'exécuter  personnellement  et  il  n'est 
pas  fâché,  au  fond,  qu'un  autre  l'exécute. 

Sans  cela,  il  ne  supporterait  pas  qu'on  lui  fit  jouer 
plus  longtemps  un  rôle  aussi  odieux. 

D'ailleurs,  l'attitude  de  ses  amis  de  l'Union  démo- 
cratique est  empreinte  de  la  même  duplicité  et  porte 
le  cachet  de  la  même  lâcheté. 

Tout  d'abord,  on  l'a  vu,  l'Union  démocratique  s'insur- 
geait et  déclarait  qu'elle  ne  permettrait  pas  que  la  loi 
fût  ainsi  violée,  que  chaque  congrégation  serait  l'objet 
d'une  loi  spéciale,  comme  il  est  spécifié,  et  qu'elle 
s'opposait  formellement  à  toute  décision  prise  e?i  bloc 
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En  cela  elle  mettait  simplement  un  pratique  les 
eng-ag-ements  pris  par  M.  Waldeck-Rousseau. 

Et  on  admirait,  en  ce-'siècle  de  veulerie  universei\r> 
l'indépendance  d'un  groupe  qui  savait  allier  le  libéra- 
lisme et  la  lég'alité,  aux  ])riiicipes  du  plus  pur  républi- 
canisme. 

Mais  cette  belle  velléité  de  i-ésistance  n'a  pas  duré 
longtemps. 

Le  petit  Barthou  s'est  hâté  de  passer  à  l'ennemi  ;  et 
les  autres  sont  en  train  de  nég-ocier  pour  y  passer  <à 
leur  tour. 

Tout  ce  qu'ils  cherchent,  c'est  couvrir  leur  retraite. 

Et  ils  pensent  y  arriver  en  obtenant,  qu'au  lendemain 
du  rejet  en  bloc  de  toutes  les  demandes  d'autorisation, 
les  cong-régations  enseig-nantes  qui  ont  des  établis- 
sements hospitaliers  ou  d'enseig-nement  de  la  lang-ue 
française  à  l'étrang'er,  pourraient  demander  des  auto- 
risations spéciales  pour  ces  établissements. 

Le  g"ouvernement  instruirait  ces  demandes  et  en  sai- 
sirait les  Chambres. 

Vrai  !  l'Union  démocratique  n'est  pas  difficile,  si 
d'aventure  elle  se  contente  de  cet  attrape-nig-auds  1 

A  qui  fera-t-on  croire  que  les  cong-rég-ations,  pros- 
crites en  France  obtiendront  l'autorisation,  une  autori- 
sation spéciale,  parce  qu'elles  ont  des  établissements 
au  dehors  ? 

Et  va-t-on  les  ressusciter  après  les  avoir  tuées  ? 

C'est  une  amère  plaisanterie.  Les  Chambres  ne 
reviendront  pas  sur  la  décision  prise  . 

Elles  n'admettront  pas  d'exception. 

Aucune  congrég-ation  ne  passera  au  travers  des 
mailles  du  filet. 

Si  l'Union  démocratique  ne  réclame  pas  davantage, 
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elle  ag-irait  plus  franchement  et  plus  proprement  en 
imitant  le  petit  Barthou,  et  en  trahissant  ouvertement 
la  lég-alité,  les  principes  et  les  intérêts  supérieurs  de 
l'influence  française  à  l'étranger. 

En  définitive,  la  loi  de  1901  est  violée,  est  faussée! 

Et  les  faussaires  sont  les  législateurs  eux-mêmes, 
les  membres  du  g'ouvcrnement. 

C'est  après  un  pareil  scandale  qu'on  nous  comman- 
derait de  respecter  les  lois,  de  respecter  la  Constitution, 
qui  est  une  loi  comme  les  autres? 

Allons  donc! 

C'est  sous  le  même  talon  que  nous  plaçons  toutes 
les  lois  de  la  république,  sous  le  même  crachat  ! 


A   QUI   LA  FAUTE  > 

La  fjuerre  se  fait  contre  les  ralliés. 

23  mars  1903. 

Les  mauvaises  langues  répandent  le  bruit  que  la 
maladie  qui  retient  Albert  de  Mun  loin  du  palais  Bour- 
bon, est  simplement  une  de  ces  maladies,  toutes  de 
diplomatie,  que,  suivant  un  mot  célèbre,  «  on  a  intérêt  » 
à  voir. 

On  aurait  fait  comprendre  au  g-rand  orateur  que  son 
intervention,  à  la  tribiuie,  aurait  l'inconvénient  deconi- 
promettre  la  cause  déjà  précaire  des  congrégations,  et 
que  ce  n'élait  pas  l'heure  d'une  éloquente  homélie. 

Les  sectaires  y  eussent  trouvé,  très  certainement, 
une  surexcitation  inutile,  et  il  paraissait  plus  habile, 
plus  expédient,  de  laisser  la  iléfense  des  congrégations 
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aux  hommes  du  centre,  aux  opportunistes  libéraux, 
et  sur  le  terrain  exclusif  de  la  légalité,  de  la  procé- 
dure. 

Albert  de  M  un  était  ol)ligù,  lui,  de  s'élever  au-dessus 
de  ces  formalités  et  de  se  placer  au  point  de  vue  catho- 
lique. 

Or,  au  palais  Bourbon,  ce  point  de  vue  a  subi 
un  grand  déchet,  et  ce  n'était  pas  une  recommanda- 
tion, loin  de  là. 

Aussi  aurait-on  prié  Albert  de  Mun  d'être  malade, 
ce  qu'il  a  accepté  avec  bonne  grâce,  tout  en  spécifiant 
que  sa  maladie  de  circonstance  ne  l'empêcherait  pas 
d'écrire. 

C'est  ce  qui  fait  qu'il  a  pu,  ces  derniers  événements, 
se  dédoubler  d'une  façon  ingénieuse,  se  porter  souf- 
frant comme  orateur  et  se  montrer  ingambe  comme 
académicien. 

Il  a  écrit,  en  effet,  et  en  faveur  des  cong-régations, 
d'excellentes  choses;  malheureusement  son  effort 
demeurera  stérile,  autant  qu'eût  été  stérile,  d'ailleurs, 
son  intervention  à  la  tribune,  si  elle  avait  pu  s'elfec- 
tuer  sans  danger  pour  ceux  qu'elle  aspirait  à  protéger. 

A  quoi  servent  les  discours  du  Parlement  ?  A  quoi, 
je  vous  le  demande  une  fois  de  plus  ? 

C'est  le  cas  de  répéter  le  vieux  proverbe  éternelle- 
ment vrai  :    Verha  volant  ! 

En  dehors  du  Parlement,  où  les  discours  ne  modifient 
pas  un  seul  vote  et  ne  changent  en  i-ien  l'issue  prévue 
du  débat,  il  n'y  a  qu'un  très  petit  nombre  de  gens  qui 
lisent  le  conqjte  rendu,  forcément  écourté,  de  la  discus- 
sion. 

De  tout  un  grand  discours  qui  a  duré  une  bonne 
heure  d'horloge,  il  subsiste —  rari  liantes  —  quelques 
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minces  paragraphes,  où  vainerneuton  chercherait  l'âme 
de  Torateur. 

El,  en  admettant  qu  un  lait  trouvée,  celui  qui  a  lu 
dit  à  son  voisin  : 

«  Quel  beau  discours  !  » 

Et  le  voisin  peut  lui  répondre  : 

«  Et  puis  après  ?  » 

Après,  c'est  l'oubli.  Il  n'y  a  même  pas  eu  d'écho 
parmi  la  foule.  Antant  en  emporte  le  vent  ! 

C'est  ce  qui  constitue,  d'ailleurs,  la  parfaite  vanité  du 
parlementarisme,  qui  repose  tout  entier  sur  les  dis- 
cours, et  alors  que  les  discours  ne  servent  à  rien. 

Mais,  dans  sa  retraite  volontaire  et  momentanée 
Albert  de  Mun  doit  faire  des  réflexions  amères,  au 
sujet  du  ralliement  à  la  république  dont  il  est  le  pala- 
din, après  avoir  été  le  paladin  de  la  royauté. 

Avec  sa  haute  intellig-ence  qui  n'exclut  pas  le  côté 
pratique,  il  peut,  à  cette  heure  de  tristesse,  jug-er  par 
ses  résultats  la  politique  néfaste  à  laquelle  il  s'est  con- 
sacré sur  la  fin  de  sa  carrière  et  en  condamnation,  en 
reniement  de  la  période  la  plus  brillante  d'une  vie 
publique,  dont  l'unité  eût  été  la  g-loire. 

Car  il  n'y  a  qu'une  politique  sérieuse,  celle  des  résul- 
tats. 

Les  résultats  du  ralliement  à  la  république,  on  les 
voit,  on  les  contemple. 

Ils  sont  navrants. 

C'est  contre  le  ralliement  et  contre  les  ralliés,  en 
réalité,  qu'a  lieu  la  guerre  atroce  dont  la  religion  catho- 
lique est  la  victime. 

Les  ralUés  ont  voulu  conquérir  la  république,  en  se 
disant  républicains  et  en  s'introduisant  subrepticement 
dans  la  place,  comme  Ulysse  et  ses  compagnons  dans 

m.  —  24 
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Troie  assiégée,  et  au  moyen  (iuii  nouveau  cheval  de 
bois. 

Quel  a  été  l'elTet  de  cette  manœuvre,  que  Rome  per- 
siste peut-être  encore  à  trouver  habile  et  qui  fui  d'une 
insig-ne  maladresse  ? 

Elle  a  soulevé  la  colère  des  vrais  républicains. 

Pas  un  d'entre  eux  ne  s'est  montré  satisfait  de  ces 
nouvelles  adhésions,  dont  la  sincérité  leur  paraissait 
jtlus  que  douteuse. 

Et,  franchement,  pouvaient-ils  accueillir  avec  con- 
liance  ces  cléricaux  qui,  la  veille  encore,  étaient  les 
meml)res  du  comité  secret  présidant  aux  évolutions  et 
aux  aventures  du  boulangisme  ? 

Aussi  le  ralliement,  au  lieu  de  produire  l'apaisement 
que  les  ralliés  en  attendaient,  a.  au  contraire,  provoqué 
un  redoublement  de  fureur. 

Au  lieu  d'être  admis,  les  bras  ouverts,  dans  le  giron 
républicain,  les  ralliés  furent  reçus  à  coups  de  trique. 

Et  ils  eurent  la  cruelle  humiliation  de  se  dire  répu- 
blicains, devant  une  républi([ue  fermée,  hostile,  qui  ne 
voulait  pas  d'eux. 

Alors,  comme  conséquence  fatale  de  ce  ralliement, 
en  lequel  les  républicains  ne  voyaient  que  piège  et 
trahison,  la  persécution  religieuse  s'est  déchaînée. 

Les  vrais  républicains,  ceux  qui  pensaient  qu'il  était 
dangereux  de  faire  place,  au  râtelier,  à  tous  ces  nou- 
veaux convives,  éprouvèrent  le  besoin  de  creuser  un 
fossé,  d'élever  une  arrière  infranchissable,  entre  les 
ralliés  et  eux. 

De  cette  façon,  la  délimitation  resterait  bien  nette, 
bien  accusée,  il  ne  pourrait  jamais  y  avoir  de  confusion, 
et  les  ralliés  sei-aient  obligés  de  s'en  revenir  comme  ils 
étaient  venus,  avec  leur  courte  honte  en  plus. 
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La  guerre  à  la  religion  catholique  fut  alors  déclarée 
officiellement  et  menée,  sans  désemparer,  jusqu'au 
point  extrême  où  nous  la  voyons. 

Je  ne  soutiens  pas  que,  sans  le  ralliement,  on  n'y  fût 
pas  arrivé. 

L'état  d'hostilité  de  la  république  à  l'endroit  de  la 
religion,  hélas  !  n'est  pas  chose  neuve  et  récente. 

Il  date  de  loin,  et  je  me  souviens  du  jour  où  Albert 
de  Mun,  s'adressant  à  Jules  Ferry,  lui  disait  avec  une 
sincérité  qu'on  pouvait  croire  durable,  lui  tout  le  pre- 
mier :  «  Nous  ne  saurions  aller  à  vous.  Il  va  entre  nous 
des  croix  renversées,  » 

Ces  croix,  il  les  a  prestement  enjambées,  et  il  y  est 
allé  tout  de  même  ! 

Mais  c'est  le  ralliement  qui  a  précipité  la  crise. 

Et  aux  croix  î'^eitvorsées  de  Jules  Ferry,  on  s'est  hâté 
d'ajouter,  comme  autres  décombres  et  aiin  d'empêcher 
les  raUiés  de  passer,  les  cha|)elles,  les  cong-rég-ations, 
la  liberté  de  conscience,  la  liberté  d'enseignement  et  le 
reste  ! 

Si  encore  ces  malheureux  ralMés  avaient  eu  le  bon 
sens,  laprudence,  de  dicter  leurs  conditions,  dedeman- 
der  des  gages,  avant  de  se  livrer  pieds  et  poings  liés  ! 

Ils  auraient  pu  voir  si  leur  apostasie  monarchique,  si 
l'abandon  scandaleux  qu'ils  faisaient  de  leurs  Princes, 
avait  au  moins  pour  compensation,  quelque  avantag-e 
pour  leur  Dieu  ? 

En  ce  cas,  ils  eussent  été  excusables  —  et  même 
louables —  d'avoir  sacrifié  leur  opinion  à  leur  croyance, 
la  politique  à  la  foi. 

Placé  dans  cette  alternative,  un  catholique  ne  doit 
jamais  hésiter. 

Dieu  d'abord  —  les  Princes  ensuite,  s'il  en  reste  ! 


—  372  -  - 

Mais  pareils  à  des  enfants  étourdis,  en  vrais  nigauds, 
ils  cajiiliilèront  sans  conditions,  en  rase  campagne,  ne 
sjiécinant  même  [jas,  à  l'instar  des  soldats  qui  firent 
une  défense  vaillante,  qu'ils  entreraient  avec  les  hon- 
neurs dé  la  i;aerre(d  réj)éc  au  côté  dansla  république. 

Ils  eurent  la  naïveté  d'y  |)énétrer  ainsi  que  dans  un 
moulin,  sans  frapper,  sans  sonner,  comme  s'ils  avaient 
toujours  fait  partie  delà  maison,  s'en  étaient  un  instant 
écartés  et  y  revenaient  joyeux,  repentants  d'une  petite 
fug'ue  d'écoliers  en  bordée. 

Et  leur  stupéfaction  a  été  profonde  de  constater  que, 
malgré  leur  nouvelle  étiquette,  malgré  leur  nouvelle 
cocarde,  ils  étaient  traités  comme  les  pires  ennemis,  ne 
bénéficiant  même  pas  de  l'estime  que  les  vrais  répu- 
blicains nous  témoignent  en  raison  de  notre  fidélité  au 
passé. 

Donc,  ce  sont  eux,  ce  sont  les  ralliés  qui  sont  cause 
de  tout  ce  qui  se  passe. 

A  eux  remonte  la  responsabilité  des  sévices  que  la 
religion  subit. 

Et  ils  ont,  en  outre,  sur  la  conscience,  d'avoir  main- 
tenu le  régime  républicain,  de  lui  avoir  infusé  un  sang- 
nouveau,  de  lavoir  fortifié  par  leur  adhésion  inconsi- 
dérée, d'en  avoir  été  les  garants  devant  l'opinion  pu- 
blique déjà  lasse  et  inquiète  de  ses  excès,  de  s'en  être 
faits  les  répondants  devant  les  honnêtes  gens,  en  lui 
apportant  l'appoint  indiscutable  de  leur  respectabilité. 

Si  le  régime  dure  encore,  s'il  n'est  pas  encore  tombé 
sous  l'exécration  publique,  dans  la  boue  du  Panama 
et  dans  les  autres  ordures,  c'est  aux  ralliés  qu'on  le 
doit,  car  ils  avaient  proclamé  la  république,  à  leur 
tour,  et  lui  avaient  livré  la  monarchie  d'abord  et  la 
religion   ensuite,  sans  se  rendre  compte  que   l'aban- 
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don  de  leur  Dieu  suivrait  l'abandon  de  leurs  Princes. 

Ce  n'est  pas  le  but  qu'ils  poursuivaient,  bien  sûr. 

Mais  c'est  celui  qu'ils  ont  atteint. 

Et,  en  politique,  on  doit  être  sans  pitié  pour  les  impré 
voyants  :  ils  sont  souvent  plus  malfaisants,  d'une  façon 
inconsciente,  que  les  criminels,  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
sont  avisés. 

Le  ralliement  àlarépublique,  après  ce  qu'on  en  avait 
déjà  vu,  restera  la  plus  grande  sottise  du  siècle  et  la 
faute  la  plus  lourde. 

Car  il  aura  retardé  de  long-temps  la  libération  défi- 
nitive, le  salut  du  pays. 


ROME  ET  LA   RÉPUBLIQUE 

24  mars  1903. 

J'ai  voulu  lire  dans  le  Journal  o/'/iriel  le  discours  de 
M.  Combes,  président  du  Conseil,  relatif  au  confit  avec 
Rome  sur  la  question  des  investitures,  me  méfiant  des 
analyses  rapides  et  écourtées  qui  vous  parviennent,  le 
soir  même,  des  séances,  et  j'avoue  avoir  passé  un  déli- 
cieux moment. 

Il  est  peu  de  lectures  plus  attrayantes  que  celle  de 
ce  discours,  dont  le  vote  d'affichag-e  va  coller  les  exem- 
plaires sur  tous  les  murs  officiels  de  la  France. 

L'impudence,  mais  l'impudence  rare,  énorme,  le 
dispute  à  la  candeur  niaise,  dans  ce  document  étonnant. 

Il  s'y  trouve  ég-alement  un  grossier  condiment  de 
roublardise  épaisse. 

En  un  mot,  c'est  bien  l'œuvre  d'une  vulg-aire  canaille. 
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Ce  qui  frappe  tout  d'abord  et  met  en  gaieté,  malgré 
le  sérieux  du  sujet  traité,  c'esU'affirmation  audacieuse, 
d'une  persécution  de  la  République...  par  le  catholi- 
cisme. 

Oui,  il  paraît  que  la  République  est  la  victime  et  le 
clerg'é  le  bourreau. 

M.  Combes  a  pu  nous  déclarer  cela,  sans  rire,  et 
c'est  aussi  sans  rire  que  la  majorité  sénatoriale  a  battu 
des  mains. 

Jusqu'à  présent,  nous  avions  cru  bonassement  que 
le  contraire  était  la  vérité. 

L'attitude  de  Rome  [)rêchant  le  ralliement  à  la  répu- 
blique, la  conduite  empressée  et  complaisante  d'un 
épiscopat  résigné,  le  déguisement  d'un  grand  nombre 
de  prêtres  et  de  laïques  en  républicains  plus  ou  moins 
sincères,  avaient  pu  faire  croire  à  une  bienveillance 
excessive  des  catholiques  de  dillerents  degrés  envers 
la  lépublique. 

Eh  bien  I  il  jtaraît  que  tout  cela  est  pure  fantasma- 
gorie. Le  Saint-Père,  RampoUa  lui-même,  lesévéques, 
les  fidèles,  auraient  déclaré,  eux  les  premiers,  la  guerre 
à  cette  douce  et  aimable  République,  et  elle  ne  ferait 
qu'exercer  son  droit  de  légitime  défense. 

Si  stupide  et  idiot  que  soit  un  tel  mensonge,  il  a 
néanmoins  servi  de  base  au  discours  du  ]irésident  du 
Conseil. 

Ce  discours  n'est  pas  autre  chose,  d'ailleurs,  qu'une 
longue  et  maladroite  tentative  d'intimidation  à  l'endroit 
de  Rome. 

On  y  annonce  une  législation  nouvelle  contre  les 
évèques  récalcitrants,  la  déclaration  d'abus  finissant 
par  sembler  insuffisante. 

Cette  mesure  de  répression  ne  saurait  me  déplaire. 
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Je  rve  serais  pas  fâché,  une  fois  dans  ma  vie  de  catho- 
lique militant,  de  voir  un  évoque  en  prison  ou  en  exil, 
pour  avoir  été  confesseur  de  sa  foi. 

Jusqu'à  présent,  le  spectacle  a  été  rare. 

Et,  si  l'on  crée  une  maison  de  détention  spéciale,  il 
sera  parfaitement  inutile  d'y  construire  de  nombreuses 
cellules. 

Une  ou  deux  sufllront  à  incarcérer  ceux  de  nos 
évoques  ou  cardinaux  qui  consentiront  k  risquer  leur 
liberté  en  exerçant  vaillamment  leur  devoir. 

Mais,  dans  le  discours  ministériel,  ce  n'est  qu'un 
hors-d'œuvre,  et  le  chantage  s'exerce  sur-  un  terrain 
plus  large. 

Rome  est  directement  menacée  d'une  dénonciation 
du  Concordat, et,  par  conséquent,  d'un  refus  du  budget 
des  cultes,  si,  d'aventure,  elle  résiste  à  la  prétention 
du  pouvoir  civil  de  nommer  directement  les  évèques. 

Il  serait  saugrenu  de  la  part  des  catholiques  de 
donner  au  Vatican  l'ombre  d'un  conseil  en  la  matière. 

S'il  lui  convient  de  tolérer  qu'on  supprime  son  droit 
souverain  de  désignation,  d'acceptation,  d'intronisa- 
tion, d'investiture  en  un  mot,  c'est  son  all'aire,  et  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  montrer  plus  catholiques 
que  le  Pape. 

Le  débat  eng-agé  est  donc  au-dessus  de  nos  têtes,  et 
en  dehors  de  la  polémique. 

Nous  en  sommes,  nous  catholi([ues,  simplement  les 
témoins  et  les  spectateurs. 

Mais  nous  ne  nous  croyons  pas  trop  téméraires  en 
affirmant  que  le  Saint-Siège  ne  cédera  pas,  parce  qu'il 
ne  peut  jtas  céder. 

C'est,  pour  lui,  une  question  de  vie  ou  de  mort,  de 
triomphe  ou  d'abdication,  d'être  ou  n'être  pas. 
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(icir  le  joui'  où  un  gouvorncmeiit,  quel  qu'il  soit, 
répuldiquc,  emjjire  ou  royauté,  peut  directement  faire 
un  évoque,  se  passant  de  l'agTément  du  Pape,  comme 
il  nomme  un  préfet  ou  un  employé  des  contributions 
directes,  c'est  ce  g'ouvernemcnt  r(ui  devient  le  mail  te 
et  le  chef  do  rÉg'lise,  aux  lieu  (;t  plac(!  du  [touvoii-  spi- 
rituel qui  aurait  abdiqué. 

Nous  savons  depuis  longtemps,  d'ailleurs,  que  tel 
est  le  rêve  caressé  par  la  République. 

Elle  voudrait  donc  déchaîner  un  schisme,  en  se 
donnant  un  épiscopat  à  elle  et  en  le  soustrayant  à  l'au- 
torité naturelle  et  légitime  de  Rome. 

En  cela,  elle  suit  fidèlement  la  tradition  de  la  pre- 
mière République.  ' 

Celle-ci  eut  son  clergé  assermenté,  servile,  traître  à 
l'Ég-lise. 

La  troisième  République  aspire  à  un  épiscopat  et  à 
unclerg-é  ravalés  au  niveau  bestial  dufonctionnai'isme. 

C'est  en  vue  de  ce  résultat  .qu'elle  a  créé  le  confit 
pendant. 

Combes  nous  a  révélé  que,  s'il  en  est  le  continuateur, 
il  n'en  est  pas  l'auteur. 

Ce  serait  M.  Waldeck-Rousseau  qui  aurait^  comme 
on  dit  vulgairement,  levé  le  lièvre. 

Mais  Combes  est  heureux,  joyeux  de  le  poursuivre  à 
cor  et  à  cris. 

Pour  arriver  à  ses  fins,  Comlies  menace,  brandit 
l'équivoque. 

A  l'entendre,  ce  n'est  pas  la  République,  oh  !  non, 
qui  cherche  à  rendre  le  Concordat  intolérable. 

Ce  serait  Rome  et  les  catholiques. 

Et  il  nliond  (|iic  Rome  et  les  catholiques  achèvent  de 
le  dénoncer. 


._  É 
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La  ruse  est  grossière  et  bête. 

Chacun  sait  que  le  Saint-Sièg"C  ne  veut  pas  de  la 
dénonciation  du  Concordat  et  n'a  rien,  rien  fait  pour 
la  provoquer. 

Car  ce  n'est  point  [)Oussor  à  la  riqjtnre  avec  le  pou- 
voir civil,  que  de  maintenir  intact  le  pouvoir  divin, 
dont  le  Pai)e  a  le  dépôt  saci^é. 

C'est  donc  une  mauvaise  querelle  que  Ton  cherche 
au  Chef  de  la  catholicité. 

Personne  ne  s'y  laisse  prendre. 

Que  si  la  dénonciation  du  Concordat  doit  être  la 
conséquence  du  refus,,  par  Rome,  d'abandonner  ses 
prérogatives  spirituelles,  eh  bien  !  le  Concordat  sera 
aboli  ;  mais  ce  ne  sera  pas  du  fait  de  Rome  et  du  catho- 
licisme, qu'on  aura  placés  entre  cette  abolition  et  l'abdi- 
cation ! 

Pourtant  cette  crainte  ne  nous  hanle  pas  outre 
mesure. 

Si  le  Vatican  n'a  pas  envie  de  dénoncer  le  Concordat, 
la  République  en  a  encore  moins  envie.  C'est  connu. 

A  aucun  degré,  d'aucune  façon,  pas  plus  demain 
qu'aujourd'hui,  la  République  ne  se  privera  de  l'unique 
moyen  qu'elle  a  de  tenir  et  d'asservir  le  clerg-é  fran- 
çais, au  moyen  d'un  contrat  faussé  qui,  d'instrument 
de  protection  et  de  liberté  qu'il  était,  est  devenu  un 
instrument  de  despotisme. 

Et  Combes  sait  bien  que  sa  menace  n'est  qu'une 
fanfaronnade,  i)uisqu'il  lèg'ue  à  des  successeurs  éloi- 
gnés le  soin  d'une  exécution  dont  il  a  bien  garde  de  se 
charg-er  lui-même. 

La  dénonciation  du  Concordat,  à  la  cnnf.on<i(h\ 
remise  aux  calendes  g-recques,  sous  conditions  irréali- 
sabhis  d'une  complicité  de  la  pari   do  Rome,  est  ridi- 
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cule  et  ne  fait  (|u"étalei'  la  parfaite  insolence  et  la  non 
moins  j)arfaite  impuissance  de  la  République. 

La  prétention  de  cette  dernière,  de  forcer  la  Papauté 
à  capituler  sur  les  questions  où  Barberousse  et  Napo- 
léon furent  vaincus,  confine  au  grotesque. 

f^e  seul  danger  que  nous  y  voyions,  c'est  la  vacance 
d'un  certain  nombre  de  sièg^es  épiscopaux. 

Mais  nous  nous  en  consolerons  facilement,  en  nous 
disant  qu'il  vaut  peut-être  mieux  qu'il  y  en  ait  beau- 
coup de  vides,  étant  donnée  la  façon  dont  on  les  pour- 
voit. 

En  cela,  nous  jouons  à  qui  perd  gag-ne. 


NOUS    NOUS  EN  F.. .DNS! 
Le  Bloc  et  la  Lé<jalUé. 

30  mars  1903. 

Et  quand  enfin  M.  Antliimo  Ménanl  s'est  oublié  jusqu'à 
inv(>qu(>r  la  léi,'ali(é  <Ies  «  voix  à  gauclie  »  l'ont  rappelé 
au  sentiment  de  la  réalité  en  lui  laneant  ces  paroles  que 
l'Officiel  a  enregistrées  :  ■>  Nous  ne  nous  embarrassons  pas 
de  la  légalité.  Non!  nous  ne  nous  en  préoccupons  pas!  « 

11  est  trop  clair  que  la  Chambre  ne  s'en  préoccupe  pas. 
Mais  c'est  précisément  cotte  insouciance  qui  nous  inquiète 
et  (jui  inquiétera,  comme  nous,  tous  les  républicains  ijui 
veulent  que  la  République  reste  digne  de  l'estime  du 
pays.  Rien  n'est  plus  funeste  aux  régimes  de  liberté  <[ue 
d'emprunter  les  méthodes  des  gouvernements  absolus. 
Les  menées  nationalistes  ne  sont  pas  dangereuses  par 
elles-mêmes.  Elles  le  deviendraient  le  jour  où  les  élec- 
teurs seraient  convaincus  que  leurs  mandataires  n'ont  le 
respect  ni  des  lois  votées  par  le  Parlement,  ni  des  droits 
naturels  des  citoyens,  le  jour  où  la  démocratie  renierait, 
fût-ce  contre  ses  adversaires,  les  principes  que  naguère 
elle   faisait  triompher  contre  eux.  Les  réactionnaires  de 
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tout  poil  et  (le  toute  nuance  n'ont  pas  de  plus  utiles 
alliés  que  la  majorité  dont  nous  sommes  en  ce  moment 
affligés,  continuatrice  fidèle  de  ces  hommes  de  la  Mon- 
tagne parmi  lesquels  Na])oléon  I"^'"  recruta  ses  préfets.  Et 
c'est  pourquoi  nous  croyons  plus  que  jamais  nécessaire 
de  réduire  à  l'impuissance  la  coalition  d'intérêts  dont 
cette  majorité  est  l'audacieuse  expression. 

(Le  journal  le  Temp.s.) 

On  a  vu  qu'au  cours  d'une  des  dernières  séances  de 
la  Chambre,  lorsqu'un  député  libéral  invoquait  la 
légalité,  pour  défendre  les  congrégations  religieuses, 
un  membre  de  la  majorité  lui  a  crié  :  «  A^ous  ne  nous 
embarrassons  pas  de  la  léfjalité  !  » 

C'est,  du  moins,  la  phrase  que  le  Journal  Officiel 
a  enregistrée. 

Mais  on  sait  que  le  Journal  Officiel  est  plus  pudi- 
bond encore  que  la  vieille  demoiselle  anglaise,  miss 
Sliokiny,  et  qu'il  a  l'habitude  de  mettre  une  feuille  de 
vigne  aux  phrases  qui  choquent  par  leur  nudité. 

La  phrase  réellement  prononcée  n  est  pas  celle  qu'il 
nous  donne. 

La  vraie,  la  non  corrig'ée,  a  bien  plus  de  saveur,  la 
saveur  du  cru,  du  terroir  extrême-g'auche. 

La  voici,  telle  que  chacun  Ta  entendue  :  «Nous  nous 

F...ONS  DE  LA  LÉGALITÉ  !   » 

Comme  on  sent  qu'elle  est  plus  nature  que  l'autre, 
que  la  phrase  alambiquée  du  Journal  Officiel  ! 

On  se  rappelle  qu'après  avoir  entendu  cette  exclama- 
tion suggestive,  l'honorable  député  qui  occupait  noble- 
ment la  tribune  en  est  descendu,  disant  :  «  Voilà  qui 
me  dispense  de  continuer  mon  discours!  » 

Le  fait  est  qu'il  était  inutile  de  continuer  à  pérorer 
dans  de  pareilles  conditions. 

Beaucoup  de  braves   gens  un  peu  naïfs,  comme  le 
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sont  la  plupart  desbi'avesg-ens,  se  sont  indig-nés,  révol- 
tés, en  lisant  cette,  phrase:  «Nijus  nousf.  ..ons  de  la 

LI^GALITÉ  !  » 

Moi,  je  m'en  réjouis  et  je  renchàsse  avec  le  soin 
jaloux  qu'un  joaillier  peut  mettre  à.  sertir  un  diamant 
ou  à  monter  une  perle. 

Car  c'est  un  bijou,  un  bijou  exquis. 

Il  a  le  merveilleux  avantage  de  définir  exactement 
Tépoque  où  nous  vivons. 

Chaque  époque,  n  est-ce  pas,  a  son  style  qui  didci'e 
deTépoque  d'avant  et  de  celle  d'après? 

Nous  avons  le  style  g'othique,  le  style  de  la  Renais- 
sance, puis  les  styles  Louis  XIII,  Louis  XI\^, 
Louis  XV,  etc. 

Tous  ont  leur  marque  spéciale. 

La  phrase  en  question  sera  la  caractéristique  de  la 
troisième  république,  avec  deux  autres,  que  les  histo- 
riens et  les  g-rammairiens  auront  recueillies  pieuse- 
ment. 

Il  y  eutd'abord  lafameuse phrase  du  célèbre  Margue, 
ancien  sous-secrétaire  d'Etat. 

Elle  fut  prononcée  au  cours  d'une  séance  durant 
laquelle  j'occupais  la  tribune  de  façon  tellement  ora- 
g'euse,  que  la  Gauche  furibonde  était  descendue  des 
bancs  pour  m'enlever. 

C'est  alors  que  Marg-ue,  porte-parole  de  la  majorité, 
interprète  fidèle  de  ses  sentiments  et  de  son  éduca- 
tion, lança  le  motconnu  qui  acheva  d'illustrerl'héroïque 
Cambronne  à  Waterloo. 

Car  la  phrase  de  Margue  ne  comporta  qu'un  mot. 

Ce  fut  le  premier  mot  vraiment  historique  de  la  troi- 
sième république. 

Il  la  peignait  exactement. 
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La  deuxième  phrase,  également  historique  et  dig-ne 
de  rester  gravée  au  temple  de  la  Mémoire  —  comme 
disaient  les  classiques  • —  est  celle  qui,  toujours  à  la 
Chambre  des  députés,  répondait  à  l'évocation  qu'un  de 
nous  faisait  de  la  justice. 

La  voici  :  «  Il  n'y  a  pa8  de  justice  pour  les  adveh- 

SAmES.    » 

Tout  le  régime  actuel  est  contenu,  compris,  résumé 
en  ces  deux  phrases  :  «  Il  n'y  a  pas  do  justice  pour 
les  adversaires  »  et  Nous  nous  fou...ons  de  la  léga- 
lité ^^^  les  deux  reliées  par  le  mot  de  Marg-ue,  comme 
par  une  guirlande  de  fleurs. 

Tel  sera,  aux  yeux  des  antiquaires  politiques,  le  style 
troisième-république. 

Tous  les  principes  du  régime  s'y  trouvent  conden- 
sés. 

Et  les  formules,  pour  n'être  pas  longues,  n'en  sont 
pas  moins  claires. 

Mais  il  y  a  dans  les  deux  phrases  principales,  celle 
(|ui  vise  la  justice  et  celle  qui  a  trait  à  la  léyalité,  une 
nuance  qu'il  im])orte  de  faire  ressortir. 

Jusqu'à  un  certain  point,  on  peut  admettre  que  les 
adversaires  vous  refusent  la  .justice. 

De  la  part  des  républicains,  c'est  ordinaire. 

Et  c'est  le  contraire  qui  surprendrait. 

Le  sentiment  qui  domine,  en  elï'et,  chez  les  républi- 
cain :  c'est  la  haine,  la  haine  intolérante,  féroce  d'é- 
gTjïsme. 

La  République,  à  ses  yeux,  est  au-dessus  de  tout^ 
avant  tout. 

Et,  naturellement,   le  républicain  est  avant  tous  et 

au-dessus  de  tous. 
uégalité,  comme  la  liberté,  comme  la  fraternité^ 
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sont  de  vulgaires  balançoires,    bonnes  an  plus  à  être 
accrochées  aux  murs. 

Ça  n'a  pas  de  sanction  pratique. 

On  ne  doit  pas  la  Justice  aux  adversaires  de  la 
République,  pas  plus  qu'on  ne  la  devait  aux  ilotes,  aux 
parias,  et  qu'on  ne  l'accorde  aux  indig-ènes  de  nos 
colonies. 

C'est  entendu.  Nous  voyons  cela  chaque  jour  et  nous 

avons,  depuis  longtemps,  fait  notre  deuil  de  la  justice, 

devant  tous  les  tribunaux  de   la  troisième  république, 

administratifs    ou  judiciaires,   conseils  de  préfecture, 

.  Conseil  d'Etat,  tribunaux  correctionnels. 

Nous  n'y  comparaissons  (\ue  pour  êti^e  tondus. 

On  pouvait  cependant  avoir  la  candeur  de  croire  que 
la  légalité  trou\era\i  des  défenseurs,  au  moins  pour  la 
forme,  dans  l'enceinte  môme  où  se  font  les  lois. 

Les  députés,  c'est-à-dire  les  législateurs,  doivent  être 
les  derniers  à  se  proclamer  contempteurs  de  ce  qui  est 
leur  œuvre,  leur  raison  d'être. 

Jamais  vous  n'avez  vu,  dans  la  vie  ordinaire,  un 
marchand  de  vin  déclarer  que  sa  boisson  est  falsifiée, 
et  un  tailleur  affirmer  que  ses  vêtements  ne  sont  que 
des  loques. 

Au  lieu  de  déprécier  la  marchandise,  ils  sont  plutôt 
portés  à  la  vanter  d'une  façon  exagérée. 

Nos  législateurs,  eux,  n'ont  pas  ce  scrupule  profes- 
sionnel et  font  exception  à  la  règ'le  générale. 

Ils  sont  fabricants  de  lois  :  c'est  leur  métier. 

Mais,  avec  une  désinvolture  sans  égale,  ils  se  hâtent 
d'observer  que  leurs  lois  n'ont  aucune  valeur,  puisqu'ils 
n'en  tiennent  aucun  compte  et  «  s'en  f...ent  ». 

C'est  cet  aveu  que  je  trouve  unique,  impayable,  et  que 
je    considère  comme  d'une  modestie  vraiment  inouïe. 


_  _M 
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Oh!  ils  n'ont  pas  Tamour-propre  d'auteur! 
Ils  font  la  lég"alité,  mais  s'en  p...ent  !  » 
J'ai  dit  que  j'étais  heureux  de  ce  détachement,  de  ce 
désintéressement  de  la  légalité,  chez  nos  législateurs. 
Car   cela  confirme    chez    moi  —  et  cela  confirmera 
chez   tous,   je    l'espère,     —    le   mépris    instinctif  que 
j'éprouvais,  depuis  longtemps,  pour  les  lois  républi- 
caines. 

Je  les  ai  toujours  foulées  aux  pieds,  moralement  et 
matériellement,  tant  que  j'ai  pu. 

A  rencontre  des  directions  les  plus  hautes,  qui  m'en- 
joignaient impérativement  d'accepter  la  Constitution 
républicaine  et  de  m'y  rallier,  j'avais  constamment 
répondu  par  un  refus  catégorique. 

Pour  moi,  la  Constitution  ne  valait  pas  plus  que  les 
autres  lois,  c'est-à-dire  moins  encore  que  les  quatre 
fers  d'un  chien. 

J'avais  souvent  énoncé  celte  pensée,  qu'il  ne  fallait 
avoir  aucun  scrupule  à  l'endroit  du  régime  actuel  et 
que  l'on  pouvait,  sans  l'ombre  d'un  respect  quelconque 
pour  une  légalité  imbécile,  la  jeter  à  bas,  au  besoin  par 
un  coup  de  force. 

J'avais  insinué  assez  audacieusement  que  béni  serait 
ce  jour  où  j'apprendrais  que  Loubet  et  ses  ministres  ont 
couché  à  Clairvaux  et  que  le  Parlement  a  été  jeté  à  la 
Seine. 

Et  je  me  heurtais,  tout  le  temps,  à  ces  timides  et 
apeurés  qui,  malgré  les  tristesses  de  l'heure  présente, 
s'accrochent  invinciblement  à  la  «  lkgalité  »  et  redou- 
dent  les  violences  dans  la  résistance. 

Nous  les    avons   vus,  ces    serviteurs  de   la  légalité, 
durant  les  troubles  de  Bretagne. 
Les   Albert  de  Mun,    les   Guverville,  les  Gavraud, 
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refrénaient  la  véhémence  ])opulaire,  jetaient  l'eau  sur 
le  ieu,  éteignaient  les  plus  légitimes  colères,  arrêtaient 
l'action  veng-eresse  et  annihilaient  le  mouvement  popu- 
laire au  nom  de  la  «  légalitk  ». 

C'est  avec  la  «  légalité  »,  la  légalité  béte,  idiote, 
(|u'ûn  a  bâillonné  la  Bretagne  récemment  et  émasculé 
rop[)Osilion  en  France,  depuis  vingt  ans. 

11  n'était  jjas  trop  tôt  (|uc  cette  comédie  finît,  que 
cette  jobarderie  cessât. 

Or,  voici  que  la  phrase  prononcée  à  la  Chambre  nous 
dégag-e  de  tout  scrupule  —  en  admettant  que  nous  en 
eussions  —  et,  comme  le  législateur,  les  plus  chauds 
partisans  de  la  «  légalité  »  peuvent  dire  à  la  Répu- 
blique :  w  Nous  NOUS  F...ONS   DE  TA  LÉGALITÉ  I  » 


LETTRE   OUVERTE  A  DRUMONT  (1) 

Insuffisance  des  lii/iies  en  matière  électorale. 

l'^^f  avril  1903. 

Vous  me  reprenez,  mon  cher  Drumont,  à  l'occasion 
de  mes  réflexions  sur  l'insuffisance  pratique  des  Ligues 
qui  s'appellent  la  Ligue  des  Patriotes  et  la  Ligue  de  la 
Patrie  Française,  en  matière  électorale.  Et  vous  me 
reprochez  amicalement  d'être  injuste  envers  les  poètes 
et  hommes  de  lettre  qui  les  dirigent. 

Votre  reproche  n'est  pas  tout  à  fait  mérité,  car  j'au- 
rais vraiment  mauvaise  grâce  à  méconnaître  les  réels 

(1)  A  prui)os  (les  élections  luuniciiiales  de  Paris.  Dans  le  (juar- 
tier  des  BalignoUes,  sept  candidats  nationalistes  s'étaient  i)orlés 
à  la  fois.  A])rùs  le  ballottage,  ils  se  combattirent  entre  eux, 
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réels  services  qu'ont  rendus  ces  deux  g-rôupements. 

Mais  leur  bonne  volonté  n'a  pas  toujours  été  à  la 
hauteur  des  nécessités  et  des  besoins  de  l'heure  pré- 
rsente,  si  troublée,  si  incertaine,  si  décourageante, 
mênae  pour  ceux  qui,  àvotre  exemple  et  au  mien,  com- 
battront jusqu'au  dernier  souffle,  se  redressant  sur  le 
lit  de  mort,  afin  de  voir  l'ennemi  en  face  et  de  lui  mon- 
trer encore  le  poing. 

Le  premier  défaut  de  ces  deux  Ligues  est  d'avoir 
dévié  de  leur  point  de  départ. 

L'idée  qui  présida  à  leur  institution  était  grande, 
noble,  belle. 

La  Ligue  des  Patriotes  fut  fondée  en  vue  de  main- 
tenir et  de  perpétuer,  chez  nous,  Tespérance  patrio- 
tique d'une  revanche,  plus  ou  moins  lointaine,  et  d'une 
récupération  des  provinces  perdues. 

Il  devait  suffire,  semble-t-il,  d'être  un  patriote 
chaud,  ardent,  pour  en  faire  partie  d'abord  et,  en- 
suite, pour  en  recevoir  secours  ut  patronag-e  dans  la  vie 
publique. 

De  même  quant  à  la  Patrie  Française. 

Elle  vint,  quand  des  misérables,  des  bandits,  exploi- 
tant le  procès  d'un  traître,  jetaient  la  boue  au  drapeau, 
sapaient  nos  institutions  militaires  et  insultaient  l'armée 
nationale. 

Le  seul  titre  d'admission  à  cette  Lig-ue  devait  être, 
également,  un  ardent  patriotisme. 

La  Lig-ue  des  Patriotes  faisait  face  à  l'ennemi  du 
dehors;  la  Patrie  Française,  à  l'ennemi  du  dedans. 

A  de  pareilles  Ligues,  que  fallait-il,  pour  qu'elles 
demeurassent  dignes  de  leur  glorieuse  étiquette  ? 

Il  fallait  qu'elles  eussent  les  portes  ouvertes,  toutes 
grandes,  à  deux  battants. 

m.  —  25 
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Tl  était  indispensable  (|iie  la  foiinule  qui  accompag'na 
leur  début,  restât  le  môme. 
Vous  vous  la  rappelez  ? 
Quelle  était  simple  et  émotionnante  : 

—  Qui  vive  ? 

—  France  ! 

Par  quelle  étrang-e  et  lamentable  aberration  leurs 
chefs  éprouvèrent-ils  le  besoin  d'y  introduire  ce  qui 
eût  dû  soig-neusemcnt  en  être  exclu  à  perpétuité,  la 
politique  de  parti  ? 

A  l'heure  qu'il  est,  en  eiïet,  on  ne  peut  être  inscrit  à 
ces  deux  Lig-ues  qu'en  se  disant  républicain. 

Ce  n'est  plus  assez  d'être  patriote  pour  y  être  ac- 
cueilli. 

Il  faut  encore,  si  Ton  n'a  pas  un  passé  républicain, 
trahir  ce  passé  lâchement. 

En  un  mot,  les  portes  ne  sont  plus  qu'entrebâillées. 
Quelques-uns  doivent  se  baisser  pour  passer,  et  donner 
un  reniement  honteux  comme  g"ag'e. 

Si  vous  n'étiez  pas  républicain,  Drumont,  vous  seriez 
repoussé  de  ces  deux  Ligues,  comme  j'en  serais  re- 
poussé, moi-même,  quelque  amour  que  nous  ayons 
voué,  toute  notre  existence,  à  la  pjatrio  et  malgré  notre 
culte  pieux  pour  l'armée. 

Ce  qui  était  le  grand  parti  national  est  tombé  au  rang- 
d'une  mesquine  coterie. 

La  vaste  et  superbe  basilique,  où  tous  les  bons  Fran- 
çais pouvaient,  devaient  s'assembler  pour  prier  et  en- 
tendre l'appel  à  la  sainte  croisade,  est  aujourd'hui  une 
petite  chapelle  borg-ne,  où  il  faut  encenser  deux  ou  trois 
personnalités  jalouses  et  envieuses,  chez  qui  l'expé- 
rience de  la  vie  publique  n'ég-ale  pas,  loin  de  là,  les 
mérites  littéraires. 
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•    Ces  ligues,  d'ouvertes,  sont  devenues  fermées. 

Et,  si  elles  daignent  encore  accepter  les  voix  des 
monarchistes,  en  revanche  elles  leur  refusent  la  réci- 
procité. 

Au  cri  u  Qui  vioe  !  «  c'est  maintenant  le  mot  «  répu- 
blique »  qui  répond. 

Vrai  !  j'aimais  mieux  Tancien  mot  de  passe  : 
«  France  !  » 

Car,  enfin,  on  peut  encore  être  bon  patriote  et  fidèle 
de  la  patrie,  sans  être  républicain  1 

Si  je  retrace  brièvement  l'histoire  de  ces  deux 
Ligues,  mon  cher  Drumont,  c'est  afin  d'expliquer 
comment  elles  ont  perdu  leur  action  sur  l'opinion  pu- 
blique. 

Elles  ne  correspondent  plus  à  leur  première  raison 
d'être  et  ne  sont  plus  ce  qu'elles  auraient  dû  rester, 
une  coalition  de  tous  les  dévouements  envers  la  patrie, 
devant  l'ennemi  de  dehors  et  l'ennemi  du  dedans. 

De  là,  le  manque  d'autorité,  qui  s'est  fait  cruellement 
sentir  dans  cette  élection  des  Batignolles,  perdue  si 
bêtement,  pardonnez-moi  le  mot. 

Les  deux  Ligues  n'ont  pas  été  capables  d'imposer  la 
discipline  à  ceux-là  mêmes  qui  se  réclamaient  du  titre 
de  nationalistes. 

Or,  cette  discipline,  pour  être  elîective,  aurait  dû 
être  appliquée  inexorablement  dès  le  premier  tour  de 
scrutin. 

Il  fallait  empêcher  la  cohue  des  candidats,  en  tradui- 
sant les  ambitieux  du  scrutin  devant  un  grand  Comité 
supérieur,  composé  de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  une 
influence  surla  coalition  des  honnêtes  gens. 

Mais  ce  Comité  n'existe  même  pas. 

M.    Jules  Lemaitre    exerce  une   autorité  aussi   per- 


—  388  — 

sonnellc  qu'absolue,    sans    Tombrc  d'une  délég-ation. 

Qui  donc  l'a  nommé?  qui  donc  l'a  élu? 

Où  est  le  scrutin  qui  l'a  désigné  de  préférence  à  tout 
autre? 

Et  Goppée?  Quel  est  son  titre? 

Voyons,  Drumont,  n'est-ce  pas  la  débandade,  l'anar- 
chie? 

Comment  opposer,  avec  des  éléments  aussi  incom- 
plets, aussi  peu  sérieux,  le  «  bloc  honnête  »  au  «bloc 

MALHONNÊTE  »? 

Avec  votre  esprit  aigu,  votre  haute  et  lumineuse 
in tellig'ence  qui  perce  souvent  les  ténèbres  de  l'avenir, 
vous  reconnaissez,  je  suppose,  que  nous  ne  pourrons 
jamais  vaincre  la  coalition  de  la  canaille  que  par  une 
coalition,  tout  aussi  étroite,  delà  probité  française. 

Or,  les  deux  Ligues,  au  lieu  de  former  le  «bloc  », 
rien  que  le  «  bloc  »  et  l'unité,  ont  semé  la  division  en  se 
disant  «  républicaines  y>,  quand  elles  avaient  le  devoir 
de  n'être  jamais  que  «  françaises  ». 

Aussi,  elles  ne  commandent  plus  à  personne  et  la 
désignation  des  candidatures  leur  échappe:  se  pré- 
sente qui  veut,  impudemment  et  avec  la  cocarde  natio- 
naliste, ce  qui  est  le  défi  insolent  ajouté  à  Tindisci- 
pline. 

Les  Ligues  sont  intervenues,  je  lésais,  mais  trop  tard. 

Le  mal  était  fait. 

Durant  quinze  jours,  les  murs  des  Batignolles 
étaient  tapissés  d'insultes  mutuelles,  entre  candidats 
nationalistes. 

Lorenzi  traitait  Goussot  d'  <(.  antilibéral  et  d'anti- 
républicain ». 

Puget  l'accusait  d'avoir  émis,  étant  député,  des  voles 
mauvais  contre  la  liberté  et  la  relie-ion. 
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Et  c'était  un  peu  vrai,  hélas! 

De  telle  sorte  que  Ton  s'était  aigri  de  part  et  d'autre, 
qu'on  s'était  jeté  des  gros  mots  à  la  figure. 

Et  lorsque  Jules  Lemaître  et  son  état-major  ont 
voulu  faire  la  réconciliation  et  la  concentration  au 
deuxième  tour,  on  ne  s'est  embrassé  que  du  bout  des 
lèvres. 

Les  colères,  les  jalousies,  les  rancunes  ont  empêché 
l'union  qui  devait  assurer  la  victoire. 

J'ajouterai,  maintenant  que  c'est  fini,  que  la  candi- 
dature Gousset  n'était  peut-être  pas  des  plus  heureuses. 

En  la  lançant,  les  Ligues  n'avaient  pas  fait  preuve  de 
grande  perspicacité. 

C'était  un  étrang-er  dans  cette  circonscription  jalouse 
de  son  autonomie,  et  le  passé  politique,  parlementaire 
de  Gousset  —  consultez-le  donc!  —  n'était  guère 
propre  à  le  désigner,  de  préférence  à  une  candidature 
locale. 

J'ai  marché  pour  lui:  par  conséquent,  j'ai  le  droit  de 
faire  valoir  que  j'ai  donné  l'exemple  de  la  discipline 
durant  la  bataille. 

Les  Ligues  ne  sont  donc  pas  constituées  de  façon  à 
choisir,  à  patronner  les  candidatures,  à  imposer  la  dis- 
cipline, et,  devenues  politiques,  elles  éloig-nent  les 
adhésions,  raréfient  les  concours,  refroidissent  les 
bonnes  volontés. 

Tant  qu'il  n'y  aura  pas,  poui^  g'uider  les  électeurs  au 
combat,  un  grand  Comité  central,  [mrement  palriote, 
purement  na( ionaf ,  et,  sans  arrière-pensée  républicaine, 
plébiscitaire  ou  monarchique,  ladébandade  continuera, 
mon  cher  Drumont. 

Car  enfin  n'avez-vous  pas  vu  la  Patrie  Française  im- 
puissante   à    empêcher    la  démission  de  Lepcllelier 
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impuissanlo  à  obtenir  des  inilrcs  députés  nationa- 
listes qu'ils  rentrent  à  l'IIùtel  de  Ville,  où  ils  sont 
indispensables,  alors  qu'ils  sont  inutiles  au  palais 
Bourbon? 

Vous  avez  prêché  dans  le  même  sens,  mon  cher 
Drumont,  et  sans  succès. 

Or,  quand  personne  n'obéit,  c'est  que  personne 
n'est  en  état  de  commander. 

Et  lorsque,  faute  de  discipline,  faute  de  direction, 
faute  d'un  programme  larg-e  et  exclusivement  «  fran- 
çais »,  «  NATIONALISTE»  sans  mensougo,  nous  aurons 
perdu  la  majorité  à  l'Hôtel  de  Ville,  perdu  Paris,  je  me 
demande  si  le  courant  nationaliste,  qui  aurait  pu, 
mieux  dirigé,  tout  entraîner,  ne  sera  pas  pour  long- 
temps arrêté,  barré,  comme  il  le  fut  après  la  fuite  de 
Boulanger. 

Ce  que  je  voudrais,  Drumont,  c'est  une  oi'gnnisatloîi. 

Il  n'y  en  a  pas,  pas  l'ombre  ! 

Je  ne  vois  que  des  personnalités  plus  ou  moins  rivales. 

Je  ne  vois  pas  la  solidarité,  le  groupement,  l'unité  de 
direction,  qui,  seuls,  donnent  le  succès. 

MM.  Lemaître,  Galli,  Coppée,  sont  de  braves  gens, 
mais  je  crains  qu'ils  ne  soient  insuffisants  pour  mener 
la  France  chrétienne,  conservatrice  et  patriote. 


LA   TARE 

Les  Catholiques  exclus  des  fonctions. 


12  avril  1903. 


Un  journal  exclusivement  professionnel  et  technique, 
absolument  étranger  aux  choses  de  la  politique  et  de 
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la  religion,  le  Journal  des  Praticiens^  nous  révèle  un 
fait  qui  mérite,  comme  on  le  verra,  des  commentaires 
spéciaux. 

Il  paraîtrait,  en  effet,  qu'il  y  a.  peu  de  temps,  ceux 
d'entre  les  médecins  des  hôpitaux  —  nommés  au  con- 
cours après  dix  ans  de  travail  —  qui  ne  sont  pas  encore 
chefs  de  service,  ont  été  mandés  auprès  des  maires  de 
leurs  arrondissements  respectifs,  et  questionnés  sur 
leurs  opinionspolitiques  et  leurs  croyances  relig'ieuses. 

Ce  fait  est  vraiment  inouï. 

Pour  la  première  fois,  depuis  que  la  Faculté  de 
médecine  existe,  ce  n'est  plus  l'ancienneté,  ce  n'est 
plus  le  succès  aux  concours,  ce  ne  sont  plus  le  talent 
et  la  valeur  personnels,  qui  désig-nent  les  médecins  .'i 
l'emploi  de  chef  de  service,  dans  les  hôpitaux,  c'est 
leur  manière  de  voir,  de  penser  et  d'ag-ir  en  politique 
et  en  religion. 

Le  médecin  qui  n'admirera  pas  TrouiJlot;  qui  ne 
mettra  pas  cette  canaille  d'André  au-dessus  de  Vau- 
ban  ;  qui  ne  s'inclinera  pas  devant  Combes,  renégat  et 
apostat  à  l'égal  d'Iscariote  ;  qui  n'estimera  pas  que  le 
député  Walter,  désormais  appelé  «  Waltcr-Closet  », 
dépasse  Démosthène  et  Mirabeau  en  éloquence;  qui 
aura  la  faiblesse  de  croire  en  Dieu,  de  considérer  l'âme 
comme  une  étincelle  de  la  divinité;  —  le  médecin  qui 
aura  commis  l'imprudence  de  nier  la  matière  comme 
symbole  de  la  vie  humaine  et  qui  aura  l'audace  d'aller 
à  la  messe,  a  désormais  son  compte  réglé. 

Il  n'avancera  pas,  fût-il  la  gloire  d'un  concours  ou 
l'honneur  de  sa  profession. 

Le  certificat  de  civisme  républicain  et  le  billet  d'anti- 
confession  seront  imposés,  obligatoires. 

Et  le  plus  sot  des  charognai'ds,  âne  bâté,  dernier 
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survivant  des  médecins  bafoués  par  Molière,  passera 
triomphalenment  sur  le  dos  des  lauréats  qui  illustreront 
la  science  nnédicale. 

Jusqu'à  présent,  ce  passage  «  aux  casseroles  »,  plus 
cruel  que  le  «  passage  à  tabac  »,  qui  ne  s'en  prend 
qu'aux  membres  du  corps  et  laisse  l'âme  indépendante 
même  au  milieu  des  coups,  — ce  passage  «  aux  casse- 
roles »,  c'est-à-dire  au  crible  de  la  police  basse  et 
ig"noble,  n'avait  été  pratiqué  couramment  que  pour 
l'obtention  des  places  de  fonctionnaires  et  des  rubans 
roug'PS,  verts  ou  violets. 

Quiconque  était  conservateur  ou  était  sig-nalé  comme 
catholique,  se  voyait  rayé  d'avance. 

C'était  la  tare. 

Et  il  était  plus  facile  aux  anciens  forçats  d'effacer  les 
deux  lettres  marquées  au  feu  sur  leur  épaule,  que 
cette  tare  des  opinions  conservatrices  et  des  ci-oyances 
relig'ieuses. 

Mais,  du  moins,  le  monde  scientifique  échappait 
encore  à  l'enquête  policière. 

Médecin  et  chirurgien  pouvaient  soulager  l'humanité 
sans  adorer  u  la  Gueuse  »  ou  renier  leur  Dieu. 

Cela  n'est  plus. 

La  neutralité  de  la  Faculté  de  médecine  est  allée 
rejoindre  la  neutralité  de  l'école  et  toutes  les  autres 
neutralités,  dans  la  boîte  à  ordures  de  la  république. 

Tout  devra  être  républicanisé  et  laïcisé. 

Bientôt  on  ne  pourra  plus  être  officier,  docteur,  vété- 
rinaire, notaire,  avoué,  que  si  Ton  a  passé  un  examen 
favorable  par  devant  les  (^  casseroles  »  gouvernemen- 
tales, préfets,  maires  ou  comités  locaux. 

Au  baccalauréat,  à  la  licence,  au  doctorat,  s'ajoutent 
les  autres  g'rades.  maintenant  nécessaires,  de  républi- 
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cain  en  politique  et  d'athée  en  matière  confessionnelle. 

Je  ne  m'étonne  pas  outre  mesure  d'un  pareil  résultat. 

On  devait  y  arriver  fatalement,  et  la  pente  qui  nous 
y  conduit  était  naturelle. 

Par  la  force  des  choses,  tout  individu,  en  France,  qui 
ne  sera  pas  républicain  et  de  la  faction  momentanément 
au  pouvoir,  —  car  il  ne  suffit  pas  d'être  républicain 
pour  être  considéré  comme  g-ouvernemental  :  demandez 
plutôt  à  Mélineet  aux  autres  républicains  rejetés  par  le 
bloc,  —  oui,  tout  individu  qui  ne  sera  pas  roug-e-sang- 
de-bœuf,  socialiste,  communard  et  athée,  pourra  se  con- 
sidérer d'avance  comme  dépouillé  de  tous  ses  droits  de 
citoyen,  de  toutes  les  fonctions  administratives,  civiles 
et  militaires. 

Il  continuera  de  payer  lourdement  l'impôt  de  l'ar- 
gent, l'impôt  du  sang-. 

C'est  par  là,  seulement,  qu'il  reconnaîtra  qu'il  est 
encore  Français. 

Quant  au  reste,  il  n'y  pourra  plus  prétendre  et 
deviendra,  dans  son  propre  pays,  plus  étranger  encore 
que  l'Anglais  ou  l'Allemand  qui  habitent  la  France  et 
qui  ont  l'avantage,  sur  les  Français  comme  nous  mis 
au  ban,  d'être  sous  la  protection  de  leurs  ambassadeurs 
et  consuls. 

De  par  la  politique  et  la  religion,  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  reçu  l'estampille  officielle  des  préfets,  des 
maires  et  des  policiers,  seront  hors  la  loi. 

C'est  la  proscription  et  le  bannissement  au  dedans. 

C'est  l'exil  et  la  déchéance  civique  à  l'intérieur. 

Cela  ne  s'était  jamais  rencontré  dans  l'histoire. 

Et  si  l'on  a  vu  certaines  races  assujettir  les  races 
vaincues  et  conquises,  on  n'avait  pas  encore  contemplé 
le  spectacle  étrange  d'une  race  se  scindant  et  une  partie 
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reniant  l'autre  au  nom  d'une  diversité  dans  la  con- 
ception intellectuelle  de  la  politique  ou  de  la  religion. 

D'autant  que  la  France  et  la  république  semblaient 
devoir  échapper  à  cette  forme  de  proscription  barbare, 
puisque  la  i'ameuse  «  Déclaralion  des  droits  de 
riionwie  »,  passée  à  l'état  de  Credo,  proclamait,  comme 
principe,  que  «  tous  les  citoyens,  étant  égaux  devant  la 
toi,  sont  éyalemeni  admissibles  à  toutes  les  dignités, 
jilaces  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité,  et  sans 
autre  distinction  que  celles  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents  ». 

On  sait  où  nous  en  sommes  de  l'application  de  ce 
fameux  principe! 

Ceux  d'enti'e  nous  qui  se  distingucntpar  «  leurs  ver- 
tus »,  sont  sur  la  route  de  l'exil. 

Quant  à  ceux  que  «  leurs  talents  »  désignaient  plus 
particulièrement  au  choix  professionnel,  ils  ne  peuvent 
plus  devoir  leur  avancement  qu'à  la  confirmation  i)oH- 
cière. 

Je  le  répète,  nous  devions  y  arriver!  Tout  nous  y 
conduisait  progressivement. 

■Car  l'intolérance  et  la  persécution  ignorent  les 
moyennes  et  vont  droit  à  l'excès. 

Néanmoins  j'avoue  très  humblement  la  stupéfaction 
que  m'inspirent  les  contradictions  grossières  et  bru- 
tales qui  se  font  remarquer  dans  la  manière  d'agir  du 
gouvernement. 

Que  l'on  proscrive  tous  les  catholiques,  c'est  une 
mesure  certainement  excessive,  mais  qui  se  comprend 
et  peut  se  justifier. 

Néron,  Dioclétien,  Galerius  firent  massacrer  les 
chrétiens  et  les  jetaient  aux  bêtes  fauves  du  cirque. 

Les  Boxers  chinois  les  massacrent. 
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C'est  log-iqae,  caries  chrétiens  n'étaient  point  recon- 
nus par  les  Empereurs,  païens,  et  les  Chinois,  ég'ale- 
inent  païens,  les  ont  en  horreur. 

Le  culte  catholique  était  un  culte  interdit  sous  les 
successeurs  des  Césars,  et  est  très  impatiemment  toléré 
par  les  races  jaunes. 

En  est-il  de  même  chez  nous  ? 

Non. 

Le  culte  catholique  est  non  seulement  admis,  accepté, 
mais  légalement  reconnu  et  entretenu. 

Il  a  un  budg-et  spécial. 

Et  c'est  l'Etat  qui  désigne  les  évoques,  les  curés 
doyens,  qui  les  paye,  qui  élève  les  églises  et  qui 
lait  même  punir  les  insultes  et  outrag-es  à  ce  culte 
reconnu. 

Alors,  comment  peut-on  justifier  cette  prodigieuse 
aberration  d'un  régime  qui  nous  persécute,  nous  chasse 
individuellement  de  tout  emploi,  nous  proclame  sus- 
pects, tarés,  incapables  de  servir  le  pays,  alors  qu'en 
somme  il  reconnaît  notre  religion,  la  subventionne, 
la  protèg-e  dans  une  certaine  mesure  et  entretient  un 
ambassadeur  auprès  de  notre  chef  spirituel,  le  Pape? 

Vrai  !  je  ne  comprends  pas  ! 

Si  le  budg-et  des  cultes  était  aboli,  le  Concordat  dé- 
truit, l'ambassade  du  Vatican  supprimée,  si  les  églises 
étaient  transformées  en  greniers  à  fourrages,  les 
prêtres  chassés  des  presbytères,  j'admettrais  parfaite- 
ment LA  TARE  pour  tous  coux  qui  refuseraient  d'a(;cep- 
ter  cet  état  de  choses  et  s'insurgeraient,  révoltés  reli- 
gieux, contre  l'État,  oppresseur  officiel  des  consciences. 

Mais  avoir  un  budget  des  cultes,  avoir  un  ambassa- 
deur à  Rome,  avoir  des  évêques,  des  curés,  des  églises, 
tout  cela,  réglé,  soldé  par  l'Etat,  et,  pour  en  user,  pour 
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m'en  servir,  cire  mis  hors  de  TEtat  —  encore  une  fois^ 
je  cesse  de  comf)rendre  I 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  situation  plus  stupide,  plus 
baroque,  plus  injustifiable,  que  celle  d'être  méconnu 
par  l'État  —  quand  on  appartient  à  un  culte  reconnu 
par  lui. 

M'explique  qui  pourra  cette  contradiction  poussée 
jusqu'à  l'idiotisme  ! 


AMENDE    HONORABLE 

Aux  Dominicains    à  propos  d'un  sermon  du  P.  Gaffre. 

13  avril  1903. 

On  a  pu  deviner  en  diverses  circonstances  que,  de 
tous  les  ordres  religieux,  l'ordre  des  Dominicains 
n'était  pas  précisément  celui  qui  nous  inspirait  le  plus 
de  sympathie. 

Nous  aimons  et  respectons  toutes  les  congrég-ations^ 
sans  exception  ;  mais  nous  réclamons  le  droit  et  la 
liberté  de  préférer  les  unes  aux  autres. 

C'est  une  question  d'affinité,  et  les  molécules  s'ac- 
crochent plus  ou  moins. 

Nousn'admirionspas,  chez  les  Dominicains,  l'enthou- 
siasme qu'ils  témoignaient  au  régime  républicain  et 
l'ardeur  qu'ils  avaient  déployée  en  faveur  du  ral- 
liement. 

«  La  pose  »  qu'ils  affectaient  pour  la  prétendue 
démocratie,  nous  avait  toujours  paru  suspecte,,  et  nous 
avions  la  tentation  d'y  voir  comme  un  efl'ort  en  vue  de 
se  faire  pardonner  les  bûchers  du  Saint-Office. 


1 
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C'était  le  cas  de  dire  que  les  Dominicains  adoraient 
ce  qu'ils  avaient  brûlé  et  n'auraient  pas  été  éloig-nés  de 
brûler  ce  qu'ils  avaient  adoré. 

Ce  qu'ils  avaient  jadis  brûlé,  c'étaient  les  francs- 
maçons  et  les  libre-penseurs  du  temps,  sans  oublier  les 
juifs. 

Et  ce  qu'ils  avaient  adoré,  c'était  la  monarchie 
absolue,  au  nom  de  laquelle  ils  exerçaient  la  redou- 
table Inquisition. 

En  se  rapprochant  de  la  république,  les  Dominicains 
avaient  l'espoir  de  se  moderniser,  de  faire  oublier  le 
passé  et  de  sauveg-arder  l'avenir. 

Caril  n'est  pas  douteux  que  Waldeck-Rousseau,  sous 
l'influence  de  MmeDreyfus-Gonzalès,  leur  avait  formel- 
ment  promis  l'autorisation. 

Ils  eurent  la  naïveté  de  croire  à  leur  maintien,  et  il  a 
fallu  les  derniers  coups  de  foudre,  éclatant  sur  leurs 
têtes,  pour  leur  montrer  l'abîme  où  la  république 
ingrate  et  parjure  les  laissait  rouler. 

Philosophiquement,  ils  prenaient  leur  parti  de  la  dis- 
grâce des  autres,  des  Frères  en  robe  noire,  et  ils  avaient 
blâmé  les  Jésuites  d'avoir  fièrement  et  dédaigneuse- 
ment refusé  de  faire  des  démarches  de  soumission. 

Des  révoltés,  ces  Jésuites  !  des  irréductibles  ! 

Tant  pis  pour  eux! 

Et  les  Dominicains  resteraient  seuls,  au  milieu  des 
proscriptions  et  des  ruines,  comme  l'unique  cong-rég'a- 
tion  républicaine. 

Bien  plus  et  afin  de  mieux  marquer  la  faveur  dont 
ils  allaient  jouir  exceptionnellement,  on  promettait 
l'évêché  de  Monaco  au  Père  Maumus. 

C'était  la  récompense  léguée  par  Waldeck  à  sa 
fidèle  cong-rég-ation. 
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De  telle  sorte  que  les  Dominicains  auraient  tiré 
honneur  et  profit  d'une  situation  qui,  aux  autres,  infli- 
g"eait  l'exil  ou  la  mort. 

Saint  Dominique  ne  l'a  pas  voulu. 

11  a  supplié  Dieu  et  a  obtenu  de  sa  miséricorde, 
qu'une  telle  honte  fût  épargnée  à  sa  descendance  spiri- 
tuelle, à  ses  enfants. 

Et  les  Dominicains  ont  le  bonheur  inattendu,  inespéré 
pour  eux,  de  partager  la  persécution  commune. 

On  va  jusqu'à  proclamer  que  le  Père  Maumus  a 
refusé  le  diocèse  qui  abrite  et  protèg'e  la  roiifje  et  la 
noire. 

Tout  est  donc  bien  et  nous  échappons  à  ce  scandale 
de  cong-régations  privilégiées  au  détriment  des  autres 
cong-rég'ations,  en  un  temps  où  être  éparg-né  est  une 
flétrissure,  qui  suppose  une  complicité. 

Aussi,  je  renonce  à  tout  préjug-é  contre  les  Domini- 
cains, jeleurfais  amende  honorable  elles  prie  d'ag-réer 
mes  regTets  sincères  d'avoir  pu  porter,  sur  eux  et 
leurs  desseins,  un  jugement  téméraire. 

Car  un  des  leurs  vient  de  me  faire  savourer  une  joie 
intense,  qui  me  rappelle  les  belles  époques  de  la  Sainte 
Lig'ue,  alors  que  les  moines  intervenaient  intrépide- 
ment dans  les  affaires  publiques,  à  l'instigation  de 
Jean  Prévost,  curé  de  Saint-Séverin,  de  Jean  Boucher, 
curé  de  Saint-Benoît,  et  de  Mathieu  de  Launoy, 
chanoine  de  Soissons,  pour  combattre  les  prétentions 
à  l'héritag-e  royal,  de  cet  hérétique  d'Henri  de 
Navarre. 

C'est  à  l'ég'lise  de  la  Trinité,  que  s'est  passé  le 
sugg-estif  incident,  et  le  héros  en  est  le  Père  Gaffre, 
prédicateur  du  Carême  et  de  l'ordre  de  saint  Domi- 
nique. 
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Le  Révérend  Père  a  fait  entendre  une  parole 
ardente  et  veng-eresse,  qui  a  permis  au  public  des 
fidèles  de  battre  des  mains,  aux  allusions  plus  que 
transparentes  de  Judas  le  renégat,  d'Hérode,  le  chef 
inconscient  de  l'Etat,  et  de  Pilate,  le  politicien  lâche  et 
populassier. 

Voici  les  trois  médaillons,  tels  qu'on  nous  les  repro- 
duit, fidèlement,  paraît-il. 

A  tout  seig-neur,  tout  honneur  —  à  Judas  d'abord  : 

«  Celui-là  a  commencé  par  suivre  le  Christ,  et  peut- 
être  répondit-il,  au  début,  avec  une  sincérité  relative  à 
sa  divine  vocation.  Au  moins,  au  contact  du  divin 
Maître,  s'éleva-t-il,  d'un  matérialisme  grossier,  à  un 
certain  spiritualisme.  Cependant  il  ne  se  serait  pas 
attaché  aux  pas  de  Jésus,  si  son  âme  cupide  n'avait  vu 
là  un  moyen  de  s'arracher  à  la  médiocrité  de  ses  ori- 
gines. Il  fut  le  ministre  des  finances  de  l'Eg-lise 
naissante,  charg-é  d'administrer  le  budget  du  Collèg-e 
apostolique,  et  peut-être,  pour  satisfaire  quelque 
rancune  personnelle,  lui  arriva-t-il  de  supprimer 
l'indemnité  due  à  quelqu'un  des  apôtres,  ses  confrères. 
Haineux  et  jaloux,  il  trahit  son  maître  pour  trente 
deniers,  et  trouva,  pour  assurer  sa  perte,  parmi  les 
princes  des  prêtres  et  les  chefs  du  peuple,  les  compli- 
cités nécessaires.  » 

Voyons  Hérode  : 

«  Hérode,  chef  d'Etat,  était  un  honnètehomme.  Mais 
l'histoire  de  son  règ-ne  est  tachée  de  sang-  et  de  boue. 
Il  sanctionnait,  de  son  autorité  complaisante,  les  lois 
mauvaises  qu'il  désapprouvait  dans  le  fond  de  son 
cœur.  Il  signait  en  gémissant  les  pires  décrets,  mais  il 
les  signait  avec  persévérance.  Son  malheur,  c'est  qu'il 
avait  une  àme  trop  au-dessous  de  sa  haute   situation. 
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Il  auniit  fait  un  bon  avorat  do  province  ou  un  hono- 
rable commerçant.  Il  fut  le  plus  pitoyable  des  conduc- 
teurs d'hommes,  » 

A  Pilate  maintenant: 

«  Encore  un  honnête  homme  selon  le  monde,  mais  un 
sceptique,  qui  ne  servait  la  vérité  que  dans  la  mesure 
où  la  vérité  le  pouvait  servir  lui-même,  et  pour  qui  la 
justice  n'était  qu'un  moyen  d'assouvir  ses  ambitions. 
Du  talent,  certes,  mais  pas  de  caractère.  Une  certaine 
délicatesse,  qui  ne  lui  eût  pas  permis  d'exécuter  lui- 
même  les  lois  odieuses  qu'il  avait  pourtant  forgées  II 
cherche  à  se  débarrasser  du  Christ  et  le  renvoie  à 
Hérode,  avec  l'arrière-pensée  de  compromettre,  aux 
yeux  de  la  multitude,  le  prestig-e  de  ce  dernier,  dont  il 
n'aurait  d'ailleurs  pas  été  fâché  de  prendre  la  place. 
Bientôt  incapable  de  refréner  les  liassions  populaires 
qu'il  a  imprudemment  déchaînées  parce  qu'il  croyait  en 
rester  toujours  le  maître,  il  condamna  Jésus,  bien  qu'il 
ne  doutât  pas  de  l'innocence  de  ce  juste. 

«  Pilate  avait  une  femme.  Et  celle-ci,  qui  recevait 
peut-être  à  sa  table  quelqu'un  des  disciples  du  Christ, 
aurait  bien  voulu  sauver  le  condamné.  C'est  à  son 
honneur.  Elle  intervient  donc,  mais  son  intervention 
demeure  inutile.  Son  mari  n'est  plus  le  maître  de  la 
situation,  et,  d'ailleurs,  les  préoccupations  politiques 
dominent  la  conscience  de  Pilate.  » 

C'est  parfait,  buriné  de  main  de  maître. 

Etil  n'estpas  interdit  d'arracher  les  masques,  de  hon- 
nir///^/r/.s-Combes,  Nérodc-Louhet  et  /^//f/Ze-Waldeck. 

Le  public  de  la  Trinité  ne  s'en  est  point  privé,  et  les 
applaudissements  ont  redoublé  quand  l'intrépide 
Dominicain  a  montré  quel  châtiment  la  justice  divine 
avait  innieé  à  ce  trio  de  scélérats. 
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Judas  s'est  pendu;  les  autres  sont  morts  en  dis- 
grâce et,  s'ils  ressuscitent  aujourd'hui  sous  les  traits  et 
par  l'àme  de  nos  gouvernants,  c'est  pour  retomber  une 
fois  de  plus  dans  l'exécration  de  la  postérité. 

Je  dois  confesser  néanmoins  que,  lorsque  j'ai  eu 
connaissance,  vendredi  soir,  de  ce  discours  enflammé 
du  Père  Gafîre,  j'ai  tout  de  suite  conçu  quelque 
inquiétude,  qui  troublait  mon  plaisir  et  ma  satis- 
faction. 

Je  craignais  que  cela  ne  portât  tort  aux  religieux  et 
moines,  <|uantà  leurs  prédications  dans  nos  églises. 

Aussi  me  suis-je  senti  complètement  rassuré  en 
voyant,  dès  le  lendemain,  la  circulaire  odieuse  de 
Judas-Combes  interdisant  aux  curés  d'ouvrir  les  chai" 
j-es  aux  membres  des  cong-régations  dissoutes,  sous 
menace  de  suspension  de  traitement  d'abord  et  de 
fermeture  des  églises  en  cas  de  récidive,  et  sous  le 
prétexte  hypocritement  ironique  de  protéger  le  clergé 
séculier,  troublé  par  les  religieux  et  les  moines  dans 
l'exercice  du  service  paroissial. 

Donc,  le  Père  Gaffre  —  et  j'ensuis  heureux  —  n'aura 
commis  aucune  imprudence,  au  contraire! 

Il  se  sera  payé  d'avance  sur  la  bête,  ou  plutôt  sur  les 
bêtes. 

Sa  parole  est  un  acte,  un  acte  qui  sera  le  pendant 
glorieux  de  celui  qui  naguère  illustrait  mon  ami  le  Père 
Goubé,  devant  la  Vierg-e  de  Lourdes,  devant  la  face 
convulsée  et  blême  de  l'évèque  de  Tarbes  —  de  cet 
évêque  de  Tarbes  qui,  lui  aussi,  eût  fait  brûler  Jeanne 
d'Arc. 

Bravo  pour  le  présent.  Père  Gaffre!...  Bravo  encore, 
Père  Goubé,  pour  le  passé  1 

Et  honneur  éternel  à  ces  deux  soldats   de   l'Eglise 

111.  —  26 
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militante,  qui  dctonnonl  heureusement  au  milieu  de 
TEglise  dormante,  stimulant,  chez  les  catholiques  trop 
longtemps  résig-nés,  les  courag-es  abattus  et  rallumant 
les  ardeurs  éteintes  ! 


LA  MARCHE  EN   ARRIÈRE 

Les  ralliés  obligés  de  rélrofjvader. 

io  avril  1903. 

Je  ne  puis  m'empêcher,  en  voyant  les  perquisitions 
dont  sont  l'objet  les  Pères  Assomptionnistes,  de  me 
rappeler  qu'il  fut  un  temps,  pas  bien  éloigné  de  nous, 
où  le  journal  La  Croix  me  reprochait  assez  durement 
de  ne  pas  m'être  rallié  à  la  républirpie,  ainsi  que  l'or- 
donnait le  perspicace  Rampolla,  qui  rêvait  alors  une  ré- 
publique apostolique  et  romaine,  et  croyait  fermement 
que  la  Gueuse  remplacerait  son  ignoble  bonnet  rouge 
de  g-alérienne  par  une  cornette  blanche  et  une  g'uimpe 
non  moins  immaculée. 

Oui,  le  journal  La  Croix  me  traitait  de  révolté, 
comme  d'autres,  de  son  bord,  me  traitaient  de  réfrac- 
taire  et  même  de  mauvais  catholique,  toujours  parce 
que  je  m'entêtais  en  une  invincible  répugnance  à  l'en- 
droit du  régime  républicain. 

A  en  croire  toutes  les  saintes  feuilles  d'alors,  je  ne 
valais  pas  mieux  qu'un  hérétique,  encore  moins  peut- 
être.  Et  dans  ma  circonscription  électorale,  je  fus  com- 
battu à  outrance,  comme  je  l'ai  été,  d'ailleurs,  aux 
dernières  élections  générales,  par  des  catholiques  libé- 
raux et  progressistes,  aussi  fervents  que  pratiquants. 
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A  leur  tête,  et  donnant  le  sig'nal  de  la  g-uerre  impi- 
toyable qui  m'était  faite,  était  ce  Fernand  Laudet, 
secrétaire  d'ambassade  auprès  du  Vatican,  qui  ne 
manque  pas  une  occasion  de  baiser  la  mule  du  Pape  et 
de  communier  publiquement. 

Au  nom  du  Pape  et  au  nom  du  Christ,  il  a  fait  voter 
ses  amis,  sa  commune,  contre  moi,  et  en  faveur  de 
M.  Nouions,  qui  a  consommé,  derrière  M.  Combes  et 
avec  tout  le  bloc,  la  ruine  de  nos  cong-rég-ations  reli- 
gieuses et  leur  proscription. 

Et,  à  l'heure  présente,  vm  ami  de  l'Anjou  m'écrit  que, 
dans  certain  g-rand-séminaire  de  cette  rég'ion,  beaucoup 
•î-^  jeunes  clercs  s'enthousiasment  encore  en  faveur  du 
ralliuxient  et  prodiguent  leur  fidélité  au  régnme  répu- 
blicain. 

Je  ne  suiï  pas  surpris  de  cet  aveuglement  volon- 
taire, qui  tient  de  l'amour-propre  plus  ([ue  de  la  con- 
viction. 

On  ne  veut  pas,  on  k^  peut  pas  avouer,  à  Rome  et  en 
France,  qu'on  s'est  grossièrement  trompé,  qu'on  a  fait 
preuve  d'imprévoyance  et  d'ig-norance. 

Il  n'est  pas  facile,  je  le  reconnais,  de  se  donner  un 
tel  démenti,  malg-ré  les  faits,  et  de  retourner  en 
arrière. 

On  persévère  dans  la  même  voie  fausse,  mais  avec 
quelque  ralentissement,  et  on  s'acharne  à  faire  contre 
mauvaise  foi'tune  bon  cœur. 

C'est  qu'il  n'est  pas  drôle,  en  effet,  de  maintenir  son 
amour  pour  la  république,  en  recevant  d'elle  camounets, 
sévices,  outrag-es  et  le  reste,  et  de  sourire  en  avalant 
couleuvres  et  crapauds. 

Gela  crée  un  rôle  pénible  d'abord,  ridicule  ensuite. 

Et  il  devient  difficile  de  se  plaindre,  quand,  somme 
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loule,  on  n"a  que  ce  que  Ton  est  allé  chercher,  que  ce 
qu'on  mérite. 

La  femme  de  Sganarelle  aimait  être  battue. 

L'Eglise  ralliée  est  comme  elle,  je  suppose. 

En  tout  cas,  elle  est  bien  servie  et  ce  ne  sont  point 
les  coups  de  bâton  qui  lui  manquent. 

Aussi,  je  soupçonne  et  je  vois  à  certains  symptômes, 
que  le  jour  est  prochain  où  les  évoques  et  les  laïques 
seront  obligés  de  confesser  qu'ils  ont  commis  une  pro- 
digieuse sottise,  pour  ne  pas  dire  davantage,  en  trahis- 
sant les  traditions  de  la  monarchie  pour  les  intérêts  de 
la  république. 

Il  va  falloir  en  venir  là,  et  en  France,  et  à  Rom-^ 
qu'on  le  veuille  ou  non. 

Les  Pères  de  l'Assomption  doivent,  à  ce*'^e  heure, 
faire  de  cruelles  réflexions  et  regretter  b^r  républica- 
nisme d'antan. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  aux  Domi-iicains. 

Et  le  triptyque  deJudas-Cowhes,  de  P/7a/e-Waldeck 
et  de  Loubei-Hé rode,  dessiné  et  gravé  par  le  Père 
Gaffre,  nous  montre  que  ia  marche  en  arrière  se  pro- 
duit partout. 

11  n'y  aura  plus  pour  se  dire  républicains,  parmi  les 
catholiques  les  moins  zélés,  que  ceux  qui  se  sont  ven- 
dus et  livrés. 

Tous  les  autres,  ceux  qui  s'étaient  donnés,  seressais- 
sissenl,  jurant  un  peu  tard,  comme  dans  la  fable,  qu'on 
ne  les  y  prendra  plus. 

Parmi  ces  désillusionnés  de  la  dernière  heure,  il  y 
a  bien  des  évêques,  naguère  dévoués  au  régime,  et  qui 
commencent  à  déchanter. 

Mgr  Touchet,  évêque  d'Orléans,  qui  comptait  Rabier 
parmi    ses  diocésains  et   ne  faisait  pas  trop  mauvais 
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ménag-e  avec  lui,  s'est  récemment,  en  diverses  circon- 
stances, et  contre  toute  attente,  montré  très  résolu, 
très  énerg-ique. 

Cette  canaille  de  Dumay  doit  n'en  pas  revenir. 

Et  la  surprise  doit  être  grande,  de  voir  tant  de  mou- 
tons devenir  enrag-és  et  se  mettre  à  mordre,  au  lieu  de 
bôler  plaintivement. 

Dans  les  chaires  se  font  entendre  des  paroles 
ardentes,  et  il  semblerait  que  la  combativité  renaisse 
chez  ceux-là  mêmes  qui  s'en  montraient  le  moins 
munis. 

Je  ne  puis  vraiment  que  me  réjouir  d'un  pareil  spec- 
tacle, tout  en  ayant  quelque  fierté  à  me  dire,  qu'en 
somme,  je  suis  du  très  petit  nombre  des  hommes 
jjublics,  presque  le  seul  qui  n'ait  point  défailli  et  qui  ait 
refusé  nettement,  résolument,  quoi  qu'il  ait  dû  m'en 
coûter,  —  et  il  m'en  a  coûté  mon  mandat  législatif, 
—  qui  ail  refusé,  dis-je,  de  s'incliner  devant  cette 
vieille  scélérate  de  République. 

Je  n'ai  pas  voulu  y  aller. 

Les  autres  en  reviennent  :  ne  soyons  pas  trop  iro- 
niques sur  leur  passage. 

D'autant  que  vraiment  la  République  fait  bien  les 
choses  et  ne  leur  laisse  guère  le  choix  de  rester  chez 
elle  ou  de  partir. 

Oui,  ce  qu'elle  fait  dépasse  toute  mesure  —  même 
au  point  de  vue  du  bon  sens  —  qui  se  trouve  lésé 
autant  que  la  liberté  et  la  justice. 

Car  enfin,  de  quel  droit  maintient-on,  uniquement 
pour  leur  enlever  leurs  prérogatives  de  citoyens,  les 
membres  des  congrégations  dans  leurs  associations, 
alors  que  ces  associations  sont  dissoutes? 

11  n'y  a  plus  de  congrégations,  dit  la  loi. 
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Mais  il  y  a  encore  des  congrég'anistes,  ajoute-t-clle 
avec  une  ftrodig'ieusc  contradiction. 

I']t  elle  déclare  par  la  voix  du  ministre  :  «  Vous  serez 
cong-rég-anistes,  malgré  vous  !  et  comme  congTég:anistes, 
je  vous  interdis  de  ])arler  et  d'écrire.  » 

Ces  malheureux  ne  peuvent  plus  faire  des  articles 
dans  les  journaux   sans  être   molestés  par  la  police. 

Ils  ne  peuvent  plus  prêcher,  sans  attirer  sur  les  curés 
de  paroisse  les  foudres  du  gouvernement. 

Avoir  été  congrég-aniste,  alors  qu'il  n'y  a  plus  de 
congTég-ations,  reste  une  tare  indélébile. 

On  est  hors  la  loi,  et  comme  citoyens  et  comme 
prêtres. 

Et  vous  allez  voir  qu'un  de  ces  matins,  on  leur 
défendra  aussi  de  dire  la  messe. 

Cela  pendant  que,  sur  toute  la  surface  du  territoire, 
on  achève  de  fermer  les  écoles  chrétiennes  et  pendant 
<[ue  l'on  élabore  les  décrets  qui  vont  exterminer  les 
cong'régations  de  femmes. 

C'est  complet,  n'est-ce  pas? 

Et  il  faudra  un  fameux  estomac  pour  continuer,  au 
milieu  de  toutes  ces  infamies,  décrier:  «  Vive  la  Répu- 
blique !  » 

.le  voudrais  bien  savoir,  ce  qu'au  fond  de  leur  àme, 
en  pensent  mes  anciens  compag-nons  et  camarades  de 
la  bataille  boulangiste,  Jacques  Piou  et  AlbertdeMun? 

Et  je  donnerais  quelque  chose  pour  apprendre,  tou- 
jours au  sujet  de  ralliance  étroite,  intime,  de  Rome 
avec  la  République,  ce  que  cet  excellent  cardinal  Ram- 
polla  pense,  lui  aussi,  dans  son  for  intérieur,  de  ses 
petites  et  grandes  combinaisons  ? 

Vrai,  il  fallait  être  crasseusement  ig-norant  de  l'his- 
toire   de    notre   pays,    pour   s'imaginer   que   l'Eglise 
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pourrait  rencontrer  en  république  autre  chose  que  ce 
qu'elle  y  a  trouvé,  c'est-à-dire  haine  et  mépris. 

Ce  sont  deux  principes  qui  s'excluent  —  comme 
l'eau  et  le  feu. 

L'un  des  deux  détruira  l'autre. 


FRANCE  D'ABORD  ! 


18  avril  1903. 


Je  reçois  la  lettre  qu'on  va  lire  et  à  laquelle  je  suis 
heureux  de  faire  ici  une  î'éponse  ouverte,  caria  ques- 
tion qui  m'y  est  posée  dépasse  de  beaucoup  ma  modeste 
personnalité  et  intéresse  la  plupart  des  monarchistes, 
qu'ils  soient  impérialistes  ou  royalistes  : 

Oui,  madame,  j'ai  reçu  et  lu  votre  honnête  et  patrio- 
tique journal  la  Ligue,  et  j'en  fais  l'éloge  avec  autant 
de  justice  que  de  plaisir. 

Je  vous  remercie  de  l'occasion  que  vous  me  dormez, 
de  m'expliquer,  une  fois  encore,  sur  la  politique  à 
suivre  désormais,  quelles  que  soient  nos  préférences 
personnelles  à  l'égard  de  tel  ou  tel  rég-ime,  car  cette 
politique  est  la  seule  qui  puisse  nous  conduire  au  salut 
et  à  la  libération  morale  de  la  France. 

Assurément,  il  ne  s'ag-it  point,  et  pour  personne,  de 
renier  son  passé  et  de  renoncer  à  l'avenir. 

Le  passé,  c'est  la  gloire  d'un  homme,  l'honneur  d'une 
famille,  conséquence  lég-itime  des  vertus  long'uement 
pratiquées  et  des  opinions  traditionnellement  suivies. 

Quoi  de  plus  heureux,  aux  yeux  d'un  père,  que  le 
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spectacle  de  ses  llls  marchant  dans  sa  voie,  avec  piété 
et  le  continuant  en  ses  fidélités? 

Le  père  qui  voit  ses  fils  accepter  i'héritag-e  de  ses 
croyances  politiques  et  religieuses,  a  la  consolation  de 
se  dire,  et  cette  consolation  est  immense,  qu'il  ne 
meurt  pas  en  entier. 

Quoi  de  plus  douloureux  pour  lui  que  le  reniement 
des  opinions  familiales  par  ses  enfants? 

Ceux-ci,  pour  les  pères  qui  ont  gardé  pieusement 
leur  foi  politique  et  religieuse,  deviennent  presque  des 
étrangers. 

Dieu  préserve  les  catholiques  et  les  monarchistes  du 
malheur  et  de  la  honte,  d'apercevoir  leurs  fils  dans  les 
rangs  hideux  des  libres-penseurs  ou  des  républicains*. 

Il  semble  qu'il  vaudrait  mieux  qu'ils  les  eussent 
perdus,  tant  le  déchirement  serait  cruel  et  atroce. 

C'est  dire,  n'est-ce  pas,  que  je  considère  le  patri- 
moine moral  d'une  famille,  comme  bien  plus  précieux 
que  le  patrimoine  matériel,  —  la  fortune  —  et  que  je 
mets  l'hérédité  politique  etrelig-ieuse  avant  toute  autre, 
puisque  à  mes  yeux  c'est  même  la  seule  ? 

Donc,  le  premierdevoirestde  garder  son  passé  intact. 

Le  mien  est  pur. 

J'ai  servi  l'Empire,  non  pas  l'Empire  puissant  et 
pouvant  rémunérer  mes  services  —  j'étais  alors  ti-op 
jeune —  mais  l'Empire  renversé,  insulté,  calomnié. 

Je  fus  et  suis  encore,  comme  à  la  première  heure  de 
ma  vie  publique,  le  courtisan  du  malheur,  le  soldat 
d'une  cause  vaincue,  le  serviteur  de  la  défaite. 

Et  j'en  tire  fierté,  en  ce  temps  d'apostasies,  où  je  ne 
vois  guère  que  des  renégats,  à  de  rares  et  nobles 
exceptions  près,  parmi  mes  anciens  compagnons 
d'armes  de  la  presse  et  du  Parlement. 
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Quel  temps  infâme  que  celui  où  Ton  est  réduit  à  se 
vanter  de  n'avoir  jamais  trahi,  ni  son  Dieu,  ni  son 
prince  ! 

Quant  à  l'avenir,  nul  n'a  le  droit  d'y  renoncer  et  de 
le  sacrifier  d'avance,  sans  savoir  même  ce  qu'il  nous 
cache. 

Comme  l'a  dit  le  poète,  Vavenir  est  à  Dieu.  Et  l'im- 
périaliste peut  espérer  la  restauration  impériale,  le 
royaliste  le  rétablissement  de  la  royauté,  sans  qu'on 
soit  en  droit  de  leur  en  faire  un  reproche. 

Ce  serait,  après  tout,  la  récompense  méritée  d'une 
long-ue  et  immuable  fidélité. 

L'espéranee,  même  en  politique,  est  le  seul  bien  qui 
survive  et  que  rien  ne  saurait  détruire. 

Si  incertaine,  si  faible  que  soit  devenue  l'espérance, 
g\ardons-la  précieusement,  jalousement  ! 

Mais  entre  le  passé  à  qui,  dans  l'âme,  on  consacre 
un  culte,  à  qui  l'on  dresse  un  autel  au  foyer  familial  ; 
entre  le  passé  qui  est  pour  nous  autres,  les  fidèles  de 
la  monarchie,  ce  qu'étaient  i)Our  les  anciens  les  dieux 
lares,  et  l'avenir  perdu  clans  la  brume  d'un  horizon 
obscurci,  il  y  a  le  présent,  dont  nous  devons  nous 
préoccuper  et  nous  occuper. 

C'est  de  ce  présent  qu'il  faut  parler,  car  il  nous  tient 
et,  dans  une  certaine  mesure,  nous  appartient. 

Quelle  conduite  s'impose  à  nous,  dans  les  circon- 
stances tragiques  où  se  jouent  les  destinées  du  pays  ? 

Certes,  il  ne  nous  estpas  interdit  d'aider  au  triomphe 
de  nos  opinions,  et  d'en  préparer  les  moyens. 

Mais  il  peut  se  faire  —  il  se  fera  certainement  — 
qu'à  un  moment  donné,  une  solution  s'annonce  comme 
devant  primer  les  autres. 

Le   Roi,  l'Empereur,  une  république   honnête  telle 
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que  celle  de  Ciivaignac,  de  Muc-Mahon,  ne  sauraient 
réunir  toujours  une  ég'ale  quantité  de  chances. 

U heure  viendra  où  la  France,  /a^^se.  de'goû/e'e,  révol- 
tée (lu  régune acluel^  érofiuera  le lihéraleur  :  P/iilippe, 
Napoléon  ou  A'... 

(I7ie  des  solutions  prévaudra. 

Alors ^  cn^nment  se  conduire'l 

Ce  jour-là,  sans  hésilalion  ni  arrière-peiisée,  sinon 
sans  regrets,  le  devoir  patriotique  commande  l'union, 
le  groupement,  le  ralliement  en  inasse  à  ce  libéra- 
teur, à  cette  solution,  quel  qu'il  soit,  quelle  qu'elle 

SOIT. 

Si  c'est  V Empereur,  tant  pis  pour  le  Roi  et  pour  la 
république  honnête  —  en  admettant  qu'elle  puisse  exis- 
ter et  durer. 

Si  c'est  le  Roi,  tant  pis  pour  V Empereur! 

Si  cest  cette  réjiublique  propre,  libérale,  si  impro- 
bable qu'elle  soit,  tant  pis  pour  V Empereur  et  le  Roi  ! 

Il  ne  faudra  plus  songer  qu'à  la  France  et  ne  pas 
oublier  qu'on  ne  sera  pas  de  trop,  tous  les  honnêtes 
g-ens,tous  les  patriotes  ensemble  et  coalisés  en  vue  de 
la  sauver  et  de  la  relever  de  ses  ruines. 

Alors,  afin  de  conserverie  rég-ime  libérateur,  ne  fût- 
il  pas  celui  de  nos  préférences,  devront  cesser  les  com- 
pétitions. 

Quoique  cela  ne  sera  pas  l'enfer,  mais  au  contraire 
le  salut,  il  faudra  y  laisser  en  entrant  toute  espérance 
qui  deviendrait  un  complot  et  pourrait  nous  ramener  à 
ces  mauvais  jours  que  nous  valent  nos  lamentables 
divisions. 

L'avenir  devra  abdiquer  patriotiquement. 

Et  nous  ne  nous  souviendrons  de  nos  opinions 
anciennes,   que  pour  penser  et  dire  qu'avant  d'être 
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impérialistes,  royalistes  ou  républicains,  nous  sommes 
Français. 

France  d'abord! 

Car  ce  n'est  ni  un  reniement,  ni  une  apostasie,  ni 
une  trahison  de  sacrifier  ses  opinions  à  son  pays, 
puisque  les  opinions  politiques  ne  sont  justifiées  que  par 
ie  bien  de  ce  pays  et  la  prétention  de  le  mieux  servir. 


LA    FEMME 

Rôle  actuel  de  la  femme  cftrélieniie. 

20  avril  1903. 

C'est  sur  la  femme  chrétienne  que  nous  comptons 
pour  g-arder  pieusement  et  saintement  le  dépôt  de  nos 
vieilles  croyances. 

Ce  que  la  vestale  faisait  avec  le  feu  sacré,  ce  que  la 
druidesse  faisait  avec  le  gui  de  chêne,  la  mère  chré- 
tienne le  fera  chez  nous. 

Elle  entretiendra,  dans  le  cœur  de  nos  enfants,  ce 
•christianisme  que  les  sectaires  s'efforcent  de  déraciner 
partout  sur  cette  terre  de  France,  qui  le  vit  si  longtemps 
s"épanouir  en  sa  merveilleuse  floraison. 

Les  bons  maîtres,  les  religieux,  s'en  vont  proscrits; 
les  écoles  libres  se  ferment;  on  arrache  les  christs  de 
tous  les  murs,  et  la  laïcité  infâme  interdit  la  prière  sur 
les  lèvres  des  petits  enfants. 

L'État  athée  nous  les  veut  arracher,  nous  les  volei% 
pour  en  faire  la  parfaite  imag^e  des  bandits  qui  le  com- 
posent et  le  constituent. 

Mais,  encore  une  fois,   la  femme   chrétienne  est  là, 
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mère,  sœur,  qui  vieille,  qui  lutte,  et  qui,  loin  de  désar- 
mer, de  faiblir,  sent  au  contraire  son  courag'e  grandir 
avec  la  difficulté,  son  ardeur  s'échauffer  par  le  péril. 

C'est  la  femme,  encore  une  fois,  qui  sauvera  la 
France  de  Tinvasion,  comme  du  temps  de  Geneviève  et 
du  temps  de  Jeanne. 

A  la  berg'ère  et  à  la  g-uerrière  succède  la  mère. 

Et  devant  la  mère  qui  défend  ses  petits,  les  sectaires 
reculeront,  fuiront,  ainsi  que  les  Huns  et  les  Ang-lais. 

Jamais  le  rôle  de  la  femme  française  ne  fut  plus  noble 
et  plus  g-rand. 

En  défendant  ses  enfants,  elle  sauve  la  famille,  sauve 
la  société  entière  et  préserve  la  patrie  elle-même. 

Car  le  jour  où  nos  nouvelles  et  jeunes  g-énérations 
seraient  contaminées,  perdues,  par  l'incroyance  et  la 
libre-pensée,  la  famille  tout  naturellement  se  désag'ré- 
g'erait,  la  société  tomberait  dans  l'anarchie  et  l'idée  de 
Ja  patrie  s'effacerait,  disparaîtrait. 

Il  n'est  donc  pas  excessif  de  dire  que  la  femme  chré- 
tienne, prêtresse  du  vieux,  culte  des  aïeux,  fait  de  son 
(liez-elle  désormais  un  vrai  sanctuaire. 

Elle  y  recueille  le  Dieu  des  Francs,  que  l'on  voudrait 
chasser.  C'est  grâce  à  elle  que  nous  pourrons  traver- 
ser les  heures  cruelles  du  présent  et  préserver 
l'avenir  de  la  catastrophe  finale  qui  menace  de  nous 
jeter  à  l'abîme  où  dorment,  ensevelies,  les  nations 
mortes. 

La  femme  chrétienne,  nous  l'avons  vu  lors  des  der- 
nières élections,  avait  admirablement  compris  son 
devoir. 

Déjà,  bravement,  intrépidement,  elle  s'était  jetée 
dans  l'arène  des  partis,  semblable  à  ces  autres  femmes 
qui,  sur  les  murs  de  Sarag'osse  assiég'ée,  et  derrière 
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les  moines  qui  levaient  les  crucifix,  déchiraient  les  car- 
touches de  leurs  dents  blanches  et  les  passaient  aux 
combattants. 

Encore,  ù  ce  moment-là,  la  persécution  n'existait 
qii  a  l'état  de  vague  menace,  et  personne  n'aurait  pu 
croire  qu'elle  s'étendrait  férocement  et  prendrait  les  pi'O- 
portions  qu'elle  a  prises. 

Maintenant,  il  n'y  a  plus  de  doute. 

Les  masques  sont  tombés,  les  voiles  sont  déchirés 
et  la  canaille  républicaine  se  rue  sur  le  Christ  de  toutes 
parts. 

Plus  clairement  encore  que  nous,  la  femme  a  vu  le 
péril  qui  menace  le  pays  et  qui  la  menace  elle-même, 
car  elle  périrait  avec  lui. 

(Ju'est  la  femme  sans  le  christianisme  qui  la  nimbe  au 
front  d'une  auréole  surnaturelle  ? 

Ce  n'est  plus  qu'un  instrument  de  plaisir   grossier, 

C'est  le  christianisme  qui  a  rendu  à  la  femme  son  rang- 
dans  le  monde,  le  premier  rang-. 

Au  christianisme  seul,  elle  doit  d'avoir  été,  durant 
des  siècles,  et  Tinspiratrice,  et  la  récompense  de  l'hon- 
neur, de  la  vaillance,  du  talent. 

Et  c'est  encore  son  doux  et  poétique  suffrage  que 
nous  recherchons,  que  nous  implorons  depuis  l'époque 
lointaine  où  elle  brodait  l'écharpe  des  chevaliers  par- 
tant pour  la  croisade,  distribuait  les  lauriers  aux  vain- 
queurs des  tournois  et  les  roses  aux  lauréats  des  cours 
d'amour. 

L'amour  de  la  femme,  c'est  le  but  de  la  vie,  pour 
l'homme  dont  le  cœur  est  g-rand. 

Son  admiration,  c'est  le  prix  suprême,  pour  qui  la 
peut  mériter. 

La  femme  sait  tout  cela.  Elle  sait  qu'avec  le  paga- 
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nismc  moderne  que  lathùisme  nous  prépare  et  nous 
ramène,  elle  est  découronnée;  que,  reine  déchue  elle 
descend  du  trône;  que  déesse  méconnue,  elle  est  abat- 
tue désormais  de  son  piédestal. 

Sa  g-loire,  son  rayonnement,  sa  puissance,  elle  doit 
tout  cela  au  Christ. 

Que  le  règne  du  Christ  tombe,  et  le  règne  de  la 
J'emme  est  Uni. 

Voilà  pourquoi  elle  ne  veut  pas  redevenir  païenne 
avec  la  franc-maçonnerie,  dont  les  mystères  ne  sont 
pas  moins  infâmes  que  les  mystères  d'Isis. 

Dieu  mit  son  petit  pied  sur  la  tête  du  serpent. 

Elle  y  maintiendra  le  talon  afin  de  l'empêcher  de 
mordre. 

A  l'imag-e  de  Marie,  chaque  mère  voudra,  en  ces 
temps  abominables,  élever  son  enfant  ù  l'imag-e  aussi 
de  Jésus. 

Gloire  donc  à  la  femme  chrétienne,  à  la  vaillante,  à 
celle  qui,  par  son  doux  et  g-racieux  courage,  fera  plus 
pour  la  protection  de  la  vieille  France  que  nous  autres, 
les  rudes  champions  dont  la  parole  est  de  flamme  et  la 
plume  est  de  fer  ! 

Ces  réflexions,  je  me  les  faisais  en  lisant  différentes 
lettres  que  je  reçois  de  femmes  chrétiennes,  nos  lec- 
trices, et  qui  réconfortent  vraiment,  qui  suffiraient  à  nous 
rendre  l'énergie,   si   d'aventure  nous  l'avions  perdue. 

En  voici  une  que  nous  prenons  au  hasard,  parce  qu'il 
s'y  trouve  une  phrase  que  nous  avons  besoin  de  relever 
spécialement  : 

Monsieur  de  Cassagnac, 

Dans  les  moments  les  plus  désespérés,  Dieu  a  bien  voulu 
se  servir  de  nous,  pauvres  et  faibles  femmes,  pour  venir  au 
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secours  de  la  religion  et  de  la  patrie.  A  cette  lienre  solen- 
nelle où  les  suppôts  de  Satan  font  rage  contre  le  Christ  et 
contre  la  France,  n'est-il  pas  encore  venu,  ce  moment  où 
Dieu  nous  appelle  et  nous  dit  :  «  Femmes  Irançaises,  mères 
chrétiennes,  levez-vous  !  » 

Serons-nous  sourdes  à  cette  voix?  Non,  non,  et,  si  les 
religieux  s'en  vont,  si  les  religieuses  sont  chassées,  nous 
restons,  nous,  femmes  et  mères,  et  à  nous  maintenant 
de  nous  montrer! 

Arrière  donc,  vanité,  futilité,  plaisirs,  amour  du  bien-être, 
arrière  !  Notre  rôle  est  trop  beau,  notre  rôle  est  trop  noble 
pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à  nous  en  rendre  dignes. 

Nos  enfants,  nous  les  voulons  à  nous,  pour  en  faire  des 
chrétiens  et  pour  que,  dans  leurs  cœurs,  soient  gravés,  en 
lettres  inefTaçables,  ces  deux  mots  :  Dieu  et  Patrie.  Qu'ils 
plaquent  la  soutane,  qu'ils  frappent  la  robe  grise,  ces 
infâmes  ;  à  leurs  manœuvres  infernales,  nous  opposerons 
une  lutte  énergique. 

Notre  sang,  nous  le  verserons  volontiers,  s'il  le  faut, 
jusqu'à  la  dernière  goutte,  pour  refaire  la  France  à  Dieu  et, 
nos  enfants,  les  offrir  au  Christ. 

Votre  voix  retentit  si  fort,  monsieur  de  Cassagnac,  auprès 
de  tout  ce  qui  a  nom  de  mères  françaises  et  chrétiennes, 
qu'elle  l'éveillerait  sûrement,  il  me  semble,  toutes  les  éner- 
gies endormies  et  ferait  de  nous  toutes,  pour  cette  grande 
bataille,  le  synonyme  de  volonté,  dévouement,  sacriiice  et 
devoir. 

Sonnez  donc  le  cri  du  ralliement,  nous  sommes  prêtes  à 
y  répondre. 

Veuillez  agréer,  monsieur  de  Cassagnac,  les  sentiments 
de  vive  admiration  d'une  mère  et  d'une  chrétienne  indi- 
gnée. 

La  phrase  qui  nous  a  frappé  est  celle  où  notre  cor- 
respondante prêche  le  renoncement  aux  vanités,  aux 
futilités,  à  l'amour  du  bien-être. 

Sous  une  autre  forme,  elle  s'exprime  comme  vient 
de  le  faire  Mgr Tarinaz,  recommandant  également  aux 
femmes  d'économiser  «  le  superflu  »,  pour   fonder 
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notre  caisse  do  résistance,  poui'  créer  notre  budg'et  de 
guerre  religieuse  et  sociale. 

Le  fait  est  que  nos  mondaines  doivent,  tant  que 
durera  Tàpre  persécution  qui  sévit,  donner  l'exemple 
de  l'abstention  dans  le  luxe  et  de  Tabsence  aux  fêtes  et 
réjouissances. 

Le  temps  n'est  plus  aux  amusements. 

Quand  trois  cent  mille  petits  enfants,  chassés  des 
écoles  chrétiennes,  sont  sur  le  pavé,  avec  des  milliers 
de  vieillards,  de  malades  et  d'infirmes,  il  y  aurait  quel- 
que dureté  de  cœur,  quelque  sécheresse  d'unie  et, 
disons  le  mot  vrai,  quelque  indécence  à  donner  de 
g-rands  diners,  des  bals,  à  satisfaire  des  g-oùts  immo- 
dérés de  luxe  et  de  toilette. 

Telle  robe  qu'on  ne  commandera  pas,  c'est  une  dou- 
zaine d'enfants  de  sauvés. 

Le  prix  d'un  déplacement  aux  bains  de  mer  ou  d'un 
voyage  à  l'étranger,  c'est  une  vingtaine  de  vieillards 
échappant  à  la  misère. 

Il  nous  faut  donc  rétablir  la  dîme,  la  vieille  dinie,  sur 
nous-mêmes,  nous  imposer  de  l'impôt  des  bonnes 
œuvres,  de  la  préservation  sociale. 

Dépensons  moins  et  dépensons  mieux. 

Car,  ne  l'oublions  pas,  ce  qui  est  le  superflu  pour  nous, 
est  le  nécessaire  pour  le  pauvre,  le  vieillard  et  l'enfant. 

D'autant,  qu'il  ne  sera  pas  mauvais  de  faire  sentir  au 
commerce,  à  l'industrie,  aux  ouvriers,  à  tous  ceux  qui 
vivent  du  luxe,  que,  s'ils  sont  atteints  i)ar  un  choc  en 
retour,  c'est  à  la  république  athée  qu'ils  le  doivent, 
puisqu'elle  nous  réduit  à  leur  enlever  ce  qui,  par  sa 
faute,  doit  être  forcément  destiné  à  autre  chose,  à  ce 
qu'elle  combat  scélératement  et  que  nous  sommes  obli- 
gés de  défendre. 
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En  un  mot,  c'est  sa  faute  si  d'un  budg-et  de  paix  que 
-constituent  les  dépenses  du  superllu,  nous  sommes 
contraints  de  faire  un  budg"et  de  g'uerre  religieuse  et  de 
iruerre  civile. 


LA    FRANCE    EN    DEUIL 

{Même  sujet) 


30  avril  1903. 


Peut-être  n'a-t-o>i  pas  oublié,  dans  le  monde  de  nos 
lecteurs,  Tarticle  quelque  peu  retentissant  que  nous 
avons  publié  sur  la  mission  de  la  «  femme  »  chrétienne 
en  ce  temps  de  tourmente  révolutionnaire  et  de  persé- 
cution relig'ieuse? 

Nous  y  disions,  entre  autres  choses,  que  seule  la 
«  femme  »  peut  et  doit  sauver  la  France  chrétienne,  en 
veillant,  comme  la  prêtresse  antique,  sur  le  feu  sacré 
de  nos  croyances,  et  en  l'entretenant  avec  une  invin- 
cible piété. 

Développant  une  pai'ole  de  ce  g-rand  évèque  de 
Nancy,  ijui  se  révèle  comme  un  Confesseur  des  pre- 
miers temps  en  face  des  bourreaux,  et  à  une  époque 
de  trop  universelle  veulerie,  nous  soutenions  que 
c'était  pour  les  femmes  chrétiennes  un  devoir  impé- 
l'ieux,  absolu,  de  renoncer  à  ce  qu'on  peut  appeler  les 

<(  DÉPENSES  SUPERFLUES   ». 

Un  bal  de  moins,  un  g-rand  dîner  qu'on  ne  donne 
pas,  une  robe  dont  on  se  prive,  c'est  d'abord  le  témoi- 
gnage d'un  deuil  volontaire. 

Et  quel  deuil  fut  plus  grand  que  le  deuil  de  notre 
Dieu,   que  le    deuil  du  Christ     cloué  une  nouvelle  fois 
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sur  le  bois  infâme,  pai'  les  IléroiJes,  les  Pilâtes  et  les 
Judas  que  flétrissait  l'autre  jour  un  éloquent  Domi- 
nicain, qui  depuis,  paraîl-il,  est  désavoué  par  ses  frères, 
pour  être  sorti  de  leurs  prudences  intéressées? 

C'est  au  Christ  que  la  femme  doit  d'avoir  reconquis 
sa  vraie  place,  aux  côtés  de  Ihomme,  alors  qu'elle 
n'avait  vécu,  jusque-là,  que  sous  ses  pieds,  telle  une 
esclave. 

N'est-ce  pas  le  Christ  qui  lui  a  rendu,  en  quelque 
sorte,  cette  àme  que  Platon,  lui-même,  lui  refusait. 

Le  Christ,  qui  fit  de  cette  «  femme  »  que  le  monde 
païen  tenait  murée  et  voilée,  plus  encore  que  la 
jalousie  musulmane  aujourd'hui,  de  cet  être  dédaigné 
quand  il  ne  sei'vail[)as  aux  plaisirs,  —  le  Christ,  qui  en 
tii,  par  sa  Mère,  la  Reine  du  Ciel,  comme  elle  est  de 
fuit  notre  Reine,  dans  la  famille;  — le  Christ,  dis-je, 
avait  bien  droit  à  la  reconnaissance  de  la  «  femme  »,  et 
c'est  la  moindre  des  choses  qu'elle  lui  rende  un  peu  de 
ce  que.  Lui,  il  lui  prodig'ua  sans  compter. 

Elle  lui  doit  sa  couronne  ici-bas  et  là  haut. 

Qu'il  lui  doive  d'échajiper  à  la  proscription  que  les 
sectaires  ont  décrétée  contre  luil 

D'autant  que  ces  «  dépenses  supcr/hies  »,  ce  bal, 
ce  g-rand  dîner,  cette  robe  dont  on  se  prive,  c'est 
la  rançon  do  plusieurs  j-eligieux  proscrits,  de  (juel- 
ques  filles,  de  quelques  saintes  filles  chassées  de  leuj- 
couvent. 

C'est  le  i)lus  saint  des  budg-ets,  la  plus  sainte  des 
caisses,  que  cet  argent  qui  peut  donner  du  pain  aux 
expulsés,  leur  assurer  le  toit  et  surtout,  ne  l'oubliez  pas, 
leur  conserver  la  [jatiie  ! 

Grâce  à  la  suppression  de  ces  «.dépenses  superflues  n  y 
nous  aurons  le  moven  de  les  g'arder  sur  la  terre   de 
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France,  de  leur  épargner  lamertume  de  mendier  en 
exil  et  d'y  chercher  un  abri  précaire. 

A  l'occasion  de  cet  article  intitulé  «  la  Femme  »,  j'ai 
reçu  bien  des  lettres  encourageantes,  approbatrices, 
vibrantes. 

Mais  aucune  ne  m'a  fait  plus  grand  plaisir  que  celle- 
ci,  que  je  publie  telle  qu'elle  est,  me  bornant  à  sup- 
primer le  nom,  qui  est  le  nom  honoré  d'une  vaillante 
et  noble  femme  du  monde,  du  monde  où  l'on  n'ou- 
blie pas  ses   Princes  et  où  l'on  ne  trahit  pas  son  Dieu  : 

Monsieur, 

Encouragée  par  le  bel  article  que  vous  avez  écrit  il  y  a 
quelques  jours  sur  la  "  f'-mme  »,  et  sachant  combien  vous 
accueillez  i'avorableniont  les  idées  qui  vous  paraissent  géné- 
reuses, je  viens  vous  signaler  un  fait  qu'il  seraitbien  bon,  je 
crois,  de  faire  connaître,  et  personne  mieux  que  vous  ne 
saurait  le  présenter  au  public  et  en  tirer  la  conclusion  pra- 
ti(|ue  nécessaire.  Devant  les  grands  mallieurs  actuels  et  le 
deuil  de  l'Eglise,  plusieurs  personnes  du  monde  élégant  ont 
renoncé  à  donner  des  bals. 

La  mar(iuiso  de  Moustier,  la  comtesse  de  Kergorlav  et  la 
baronne  d'Aligny  sont  de  ce  nombre  et  ont  permis  (jue  l'on 
cite  leur  nom  dans  l'espoir  que  leur  exemple  en  entraîne- 
rait d'autres,  hésitantes  encore,  me  dit-on. 

(  )n  mai'flrme  aussi  qu'un  grand  nombre  de  jeunes  filles 
demandent,  elles-mêmes,  à  ne  pas  danser  et  sentent  profon- 
dément la  gravité  des  circonstances  actuelles. 

\oilà,  monsieur,  ce  que  l'on  me  prie  de  vous  faire 
connaître,  et  je  me  permets  de  le  faire  par  celte  voie 
i-apide,  sentant  conil)ien  il  est  urgent  de  ne  pas  larder  à 
citer  un  exemple  (pii  peut  en  entraîner  d'autres.  Ah  !  que 
nous  avons  besoin  de  ces  exemples  !I! 

En  vous  remerciant  à  Tavance,  je  vous  prie,  monsieur,  de 
lecevoir  mes  sentiments  très  distingués. 

Baronne  de  B... 
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Oui,  madame,  il  faut  des  «  exemples». 
11  faut  surtout  qu'ils  viennent  de  haut. 
Gomment  voudriez-vous  que  lepetitpeuple  demeurât 
fidèle  à  ses  croyances  battues  en  brèche,  tournées  en 
risée,  devenues  une  tare,  passant  à  Tétat  d'indig-nité 
civique,  si  les  classes  sociales  qu'a  nimbées  la  noblesse 
et  qu'a  dorées  la  fortune  ne  sont  point  les  premières  à 
affirmer  la  foi  et  à  opposer  de  la  résistance? 

Est-ce  que,  par  hasard,  les  soldats  se  font  jamais 
tuer,  quand  les  officiers  se  tiennent  lâchement  à 
i'abri  ? 

Les  hautes  classes  sociales,  qui  comprennent  la 
noblesse,  la  richesse,  l'éducation,  ont  le  devoir,  ma- 
■dame,  de  donner  ces  «  exemples  »  que  vous  réclamez 
avec  raison. 

Et  elles  (^^mmencent,  d'ailleurs,  à  les  donner  un  peu 
])artout. 

Nos  jeunes  gens  catholiques  ont   tenu   à  honneur, 
partout,  de  se  constituer  les  g-ardes   du  corps  de  nos 
relig"ieux  assiégés  dans  leurs  humbles  cellules. 
Ils  leur  ont  fait  un  rempart  de  leurs  poitrines. 
C'est  bien. 

Et  c'eût  été  mieux  encore,  si  de  funestes  instructions 
n'étaient  venues  au  secours  d'une  légalité  devenue 
scélérate. 

Si  jamais,  ainsi,  que  l'ont  prêché  les  républicains  au 
pouvoir,  si  jamais  l'insurrection  fut  le  plus  saint  des 
devoirs,  c'est  aujourd'hui,  aujourd'hui  que  la  répu- 
blique a  déchaîné  la  discorde  civile,  qu'on  se  bat  autour 
des  monastères,  que  la  haine  sectaire  fait  fureur,  que 
les  croix  sont  abattues  |)ar  un  ouragan  d'impiété  :  aujotn-- 
d'hui  cpie  le  désordre  règne  au  point  que  les  intérêts 
matériels  du  pays  se  sentent  atteints  et  (jue  la  Rente, 
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Iherniomètre  de  la  confiance  publique,  baisse  en  une 
seule  séance  de  40  centimes,  comme  si  nous  avions 
perdii  une  bataille. 

Dans  cette  lutte,  dans  cette  protestation,  dans  celte 
l'ésistance,  la  femme  doit  jouer  le  premierrôle. 
Car,  après  tout,  que  veut-on? 

On  veut  lui  voler  ses  enfants,  comme  les  volaient  les 
bohémiens  errants,  —  et  pour  en  faire  pis  que  des 
bateleurs,  pis  que  des  saltimbanques  :  pour  en  faire 
des  francs-maçons  et  des  républicains. 

La  lionne,  la  lice,  la  perdrix  timide,  la  minuscule 
fauvette,  défendent  leurs  petits  au  péril  de  leur  vie? 

La  femme  serait-elle  au-dessous  des  femelles  d'ani- 
maux. ? 

Elle  a  prouvé  le  contraire. 

Elle  le  prouvera  encore  et  tous  les  jours  davantage. 
Ce  que  la  nature  seule  a  conféré  aux  animaux^ 
l'instinct,  est  remplacé,  chez  la  femme,  par  celte 
autre  maternité,  reflet  de  la  divinité  qui  veille  sur 
Tàme  des  petits  enfants,  comme  sur  le  dépôt  confié 
par  Dieu. 

Aussi  r  «  EXEMPLE  »  douué  par  les  femmes  coura- 
geuses qu'on  nous  signale,  sera-t-il  suivi. 

Que  si  d'aventure  il  en  rejaillit  dommage  sur  le  com- 
merce et  Findustrie  du  pays,  commerçants  et  indus- 
triels s'en  prendront  à  qui  de  droit,  h  ceux  qui  rendent 
en  ce  moment  les  «  dépenses  superflues  «  vraiment 
indécentes,  vraiment  scandaleuses. 

Ils  porteront  leurs  doléances  aux  bandits  qui  suji- 
priment  fatalement  tout  luxe,  toute  libéralité,  toute 
fêle,  toute  réjouissance,  dans  une  France  en  deuil. 

Car  ce  serait  une  véritable  abomination,  que  de  se 
parer,  de  s'amuser,  de  se  gorger,  de  danser,  quand  le 


—  422  — 

deuil  est  partout,  au  fond  des  Ames  catholiques  et  des 
cœurs  français! 


L'EXEMPLE 

{Même  sujet.) 


2  mai  1903. 


Une  jeune  fille  des  Charentes  m'écrit  une  lettre  tou- 
chante dans  sa  vaillante  ingénuité. 

Cette  lettre  ne  devait  pas  être  publiée. 

Mais  je  transgresse  la  condition  qui  m'était  imposée, 
certain  d'être  excusé  —  et  même  approuvé,  en  raison 
du  bien  qu'elle  peut  faire. 

Naturellement,  je  supprime,  et  le  nom,  et  l'endroit, 
pour  obéir,  suivant  mon  invariable  habitude,  aux  né- 
cessités impérieuses  des  plus  vulgaires  convenances  : 

Monsieur, 

En  faisant  ma  prière,  ce  malin,  une  idée  m'est  subitement 
venue.  Je  vous  la  soumets  en  toute  simplicité.  J'ai  confiance 
en  vous  :  si  elle  est  bonne,  vous  la  propa<jerez,  si  elle  ne 
vaut  rien,  ce  qui  est  bien  possible,  vous  aurez  la  bonté  d'en 
sourire  avec  indulgence,  voilà  tout. 

Je  ne  désire  qu'une  chose,  c'est  que  cette  lettre  ne  soit  pas 
publiée.  11  n'est  pas  permis  à  une  jeune  tille  de  cherchera 
attirer,  de  quebiue  façon  que  ce  soit,  l'attention  sur  son 
nom. 

Donc,  ce  matin  à  genoux  devant  Lui,  la  tète  dans  les 
mains,  je  contiais  à  mon  crucilix  combien  j'étais  humiliée  et 
douloureusement  peinée  du  manque  déneigie,  de  vaillance, 
de  courage,  de  fierté  de  notre  Charente  dans  les  temps  pré- 
sents. Vous  le  verrez,  monsieur,  tous  les  couvents  se  ferme- 
ront, tous  les  religieux  et  toutes  les  leligieuses  partiiont 
sans  qu'une  sérieuse  révolte  se  produise  dans  la  molle,  dans 
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la  nonchalante,  dans  rindiirérente  (Jiaiente.  Tant  pis  pour 
t'ile,  ce  sera  à  sa  lionte  1 

.raiine  la  résistance.  Vous  la  pn'^chez  et  vous  avez  raison. 
Souvent,  je  m'enflamme  à  votre  parole  si  ardente,  si  patrio- 
li(pie,  si  chrétienne? 

^i  les  femmes  voulaient,  pourtant  1 

Croyez-le,  monsieur,  elles  pouriaient  beaucoup.  Chacun 
doit  faire  ce  (juil  peut.  Aux  hommes  de  rester  debout,  les 
poings  en  avant.  Huant  aux  femmes,  pourquoi  ne  s'enten- 
draient-elles pas,  en  rangs  nombreux  et  serrés,  aux  abords 
des  couvents  qu'elles  voudraient  défendre,  décidées  à  se 
laisser  piétiner,  emporter,  traîner  une  à  une,  plutôt  que  de 
céder  ?  Et  ce  que  je  dis  là,  je  le  ferais  le  cas  échéant,  sous 
lui  soleil  ardent  ou  sous  une  pluie  diluvienne.  11  faut  savoir 
être  entêtée.  Quand  on  a  une  idée,  il  faut  la  regarder  bien 
en  face,  et  quand  on  la  croit  bonne,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
se  sacrifier  à  elle.  Si  on  ne  soutire  pas  un  jteu,  où  est  le 
mérite  ? 

Généralement,  on  rit  des  femmes,  on  se  mo(iue  d'elles,  et 
<'ela  n'empèrhe  pas  que,  ])arfois,  elles  donneraient,  si  elles 
voulaient,  des  leçons  de  biavoure  aux  hommes  (pii  n'ont 
]ias  de  sang  dans  les  veines.  Peut-être,  au  fond,  êtes- vous 
un  peu  de  mon  avis,  vous,  monsieur.  .Ne  le  seriez-vous  pas, 
que  je  vous  prie  néanmoins  de  vouloir  bien  agréer  l'assu- 
;ance  de  mon  profond  respect  et  de  mon  admiration  pour 
votre  caractère  si  digne  et  si  français. 

M.  li. 

Voilà  qui  est  frais,  ([ui  embaume  dans  sa  candeur 
et  qui  réconforte  en  même  temps  pur  Ténergie  ! 

De  braves  et  nobles  enfants,  comme  cette  jeune  fille, 
font  vraiment  honte  à  bien  des  hommes,  qui  n'ont  plus 
le  courag'e  de  leurs  ojjinions  et  de  leurs  croyances. 

Cela  rappelle  les  vierg-es  qui,  aux  premiers  jours  du 
christianisme,  embellissaient  les  ténèbres  des  cata- 
combes et  souriaient,  les  yeux  au  Ciel,  quand  on  lâchait 
sur  elles  les  fauves  du  cirque. 

Ainsi  furent  les  Cécile,  les  Félicité,  les  Pei']iétue. 
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Telle  on  peignait  Cymodocéc  clans  la  fiction. 
Aucune  autre  religion,  ancienne  ou  nouvelle,  n'oHie 
la  physionomie,    angélique    en  son  héroïsme,    de  la 
vierg-e  chrétienne. 

Antigone  n'est  digne  d'admij-alion  que  pour  son 
culte  filial. 

Iphigénie  n'est  intéressante  que  parce  qu'elle  est 
sacrifiée  brutalement. 

Mais  ni  le  paganisme,  ni  les  hérésies,  ni  les  schis- 
mes qui  fractionnèrent  le  christianisme,  ne  sont  peuplés 
de  ces  êtres  à  la  fois  doux  et  forts,  gracieux  entre  tous, 
qui  sont  la  poésie  de  la  religion  catholique  et  lui  donnent 
un  charme  incomparable. 

Oui,  mon  aimable  correspondante  a  raison. 

Il  serait  plus  difficile  à  la  force  armée  d'exécuter  les 
lois  infâmes,  si  elle  devait  renverser  et  fouler  les 
femmes  mobilisées  autour  des  couvents  et  des  sanc- 
tuaires. 

La  besogne  qu'elle  accomplit  est  déjà  assez  répu- 
gnante quand  [elle  s'en  prend  aux  hommes,  ])0iir 
dépasser  rapidement  toutes  les  limites  de  l'odieux  si, 
d'aventure,  elle  exerçait  également  ses  violences  sur 
des  femmes. 

D'autant  que  les  fauteurs  de  séditions,  d'émeutes,  le 
savent  bien  et  en  tirent  avantage. 

Du  temps  des  barricades,  et  pendant  la  Commune,  les 
insurgés  mettaient  toujours  les  femmes  et  les  enfants  au 
premier  rang-,  afin  de  s'abriter  derrière  leur  faiblesse. 

Dans  les  grèves  tumultueuses,  il  en  est  de  même. 

Pourquoi  les  catholiques  n'en  feraient-ils  ]ias 
autant  ? 

Car,  plus  nous  allons,  plus  le  rôle  de  la  femme  gran- 
dit et  devient  superbe,  prépondérant. 
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Sur  le  terrain  religieux,  elle  est  chez  elle. 

Siu^  quel    terrain,     (railleurs,    ne     serait-elle     pas 
reine? 

N'est-ce  pas  elle  qui,   au  temps   de    la  chevalerie, 
décernait  les  prix  aux  victorieux  ? 

Quand  elle  a  voulu,  lors  des  dernières  élections,  elle 
a  pu  exercer  une  action  considérable. 

Si  elle  s'y  était  prise  plus  tôt,  l'eflet  de  cette  inter- 
vention eût  été  incalculable. 

Car,  enlin,  ce  ((ue  femme  veut,  l'homme  le  veut. 

Mais  il  faut  que  la  femme  le  veuille  réellement,  avec 
une  invincible  obstination. 

Si  elle  se  borne,  comme  Mme  Loubet,  à  recevoir  un 
rhapelet  béni  par  le  Pape,  à  entendre  dévotement  les 
offices,  à  faire  faire  la  première  communion  à  ses 
enfants,  tout  en  laissant  son  mari  contresig-ner  et  pro- 
mulguer des  lois  criminelles  contre  Dieu,  il  est  certain 
que  ce  rôle  de  femme  est  simplement  un  rôle  d'elîace- 
ment,  d'abdication,  do  lâche  complaisance. 

Une  chrétienne  de  ce  genre  est  une  mauvaise  chré- 
tienne, qui  prétend  satisfaire  Dieu  tout  en  faisant  la 
])art  du  diable. 

C'est  un  peu  l'opinion  des  Loges  maçonniques,  si 
nous  en  croyons  les  discours  de  clôtui'e  du  dernier 
Couvent  de  1002. 

On  y  voit  cet  avertissement  à  Mme  Loubet  :  «  ...h'n 
me  reportant  à  la  question  dont  la  discussion  a  terminé 
ce  Couvent,  la  question  durôle(|ue  peut  jouer  la  femme 
au  sein  de  la  maçonnerie,  je  me  demande  si  on  ne 
j)0urrait  i)as  aussi  très  utilement  soumettre  aux  Loges 
TiHude  du  rôle  que  peuvent  jouer  les  femmes  chez  les 
chefs  d'Etat  et  en  ])articuler  à  la  ] (résidence  d'une 
république?» 
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liGS  francs-maçons,  eux  aussi,  voudraient  donc  utili- 
ser rintluence  des  femmes. 

Mais  c'est  en  vain. 

I^a  femme,  en  ell'et,  n'est  capable  de  grandes  choses 
(|ue  si  elle  croit,  que  si  elle  est  convaincue. 

Animée  par  la  foi,  elle  transporterait  des  montagnes 
et,  frappant  la  terre  de  son  pied  menu,  elle  en  ferait 
sortir  <les  héros,  suivant  la  parole  connue. 

Mais  la  femme  qui  ne  croit  pas,  la  femme  sceptique, 
est,  par  cela  même,  frappée  d'atonie  et  d'impuis- 
sance. 

Celle-là  ne  peut  rien,  parce  qu'elle  ne  sent  rien. 

Voilà  pourquoi  la  femme  franc-maçonne  —  ou 
incroyante  —  est  une  simple  négation  ;  tandis  que  la 
femme  chrétienne  est  une  affirmation. 

11  n'y  a  pas  qu'en  politique,  d'ailleurs,  que  la  femme 
peut  infliger  de  sévères  et  sanglantes  leçons  à  l'incon- 
science masculine. 

Voyez  ce  que  vient  de  faire  Mme  la  duchesse 
d'Uzès. 

C'est  xm  exemple  à  joindre  aux  nobles  exemples  que 
donnaient,  ces  jours-ci,  d'autres  femmes  du  grand 
monde. 

Loubet  l'avait  invitée  à  la  soirée  de  gala  de  l'Opéra, 
voulant  mettre  quelques  femmes  comme  il  faut  —  de 
celles  qui  honorent  notre  pays  —  parmi  les  juives  et 
les  maritornes  (jui  «  sont  les  princesses  »  de  la  répu- 
blique. 

Mm^la  duchesse  d'Uzès  a  renvoyé  dédaigneusement 
la  carte  d'invitation. 

Ce  n'est  ([u'un  geste,  mais  il  est  beau  ;  il  est  vrai, 
surtout,  et  naturel. 

Quelle  est  la  femme  du  monde,  patriote  etchrétienne. 
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qui  aurait  envie  d'aller  à  un  gala,  de  s'exhiber,  de  se 
réjouir  par  le  chant  et  les  danses,  quand  des  milliers 
de  relig-ieux  et  de  religieuses  pleurent  devant  leurs 
couvents  mis  à  sac  et  levu^s  chapelles  fermées? 

Et  c'est  avec  sa  mâle  éloquence  que  mon  ami  Dru- 
mont  s'écriait  hier  matin  : 

«  A  l'heure  où  tant  de  malheureux,  auxquels  on  ne 
peut  reprocher  que  leurs  vertus,  s'en  vont  errants  sur 
le  chemin  de  l'exil,  à  l'heure  des  proscriptions  et  des 
persécutions,  la  place  d'une  femme  digne  du  nom  de 
chrétienne  n'est  pas  au  milieu  des  fêtes. 

«  Plébéiennes  et  patriciennes  sont  d'accord  sur  ce 
point.  Qu'il  regar-de  dans  la  rue  ou  qu'il  jette  un  dédai- 
gneux regard  sur  les  loges  aristocratiques  au  gala  de 
rOpéra,  Edouard  VII  ne  trouvera  pas,  pour  l'acclamer, 
des  femmes  qui  aient  du  vrai  sang  de  France  dans  les 
veines...  » 

On  ne  peut  pas  dire  mieux. 

Du  reste,  dans  cette  circonstance  particulière,  il  y 
aurait,  de  la  j)art  des  femmes,  une  double  indécence 
do  fêter  les  Anglais,  alors  que  des  Français  souffrent 
aussi  cruellement  qu'on  peut  soufTrir. 


LEVÉE  DE    CROIX,   LEVÉE    DE    BOUCLIERS! 

29  avril  1903. 

L'exécution  des  lois  scélérates  a  partout  allumé  la 
guerre  religieuse,  c'est-à-dire  la  guerre  civile. 

La  République  se  perd,  se  suicide. 

Elle  n'avait  d'abord  contre  elle  que  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  trahir  leurs  Princes. 
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Elle  doit  compter  uujounrhui  avec  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  renier  leur  Dieu. 

Donc,  ça  va  [bien  ! 

Et  mieux  que  nous,  elle  fait  notre  besogne,  accom- 
plit notre  rêve,  qui  est  sa  destruction. 

Rien  n'était,  en  elVet,  plus  dommageable  pour  nous, 
ses  implacables  ennemis,  que  cette  situation  fausse, 
équivoque,  menteuse,  dans  laquelle  nous  nous  enlisions 
depuis  quelques  années. 

C'était,  au  fond,  bel  et  bien,  la  persécution.  Nous  en 
éprouvions  tous  les  inconvénients. 

Mais  l'hypocrisie  de  la  forme  enrayait  la  résistance 
et  empêchait  la  révolte. 

L'illusion  était  partout,  et  principalement  à  Rome,  où 
le  Saint-Père,  mal  renseig-né,  trahi,  croyait  encore  à 
un  accord  possible  entre  ces  deux  éternelles  compéti- 
tions, la  République  et  l'Eglise. 

Aussi  le  trouble  était  grand,  la  confusion  générale. 

Les  évêques  s'imag-inaient,  dans  leur  candide  sincé- 
rité, —  je  ne  parle  pas  de  tous,  — qu'ils  pouvaient  con- 
tinuer d'obéir  au  gouvernement  sans  désobéir  à  Dieu. 

Et  que  de  prêtres,  que  de  fidèles,  se  ralliaient  avec 
bonne  foi  au  régime  actuel,  convaincus  qu'ils  y  trouve- 
raient la  liberté  de  leur  conscience  sauvegardée  et  le 
respect  accordé  à  leurs  croyances  ! 

Aujourd'hui,  l'éclair  a  déchiré  la  nue,  dissipé  les 
ténèbres,  et  l'ourag-an  a  fait  s'envoler  les  illusions, 
comme  les  feuilles  mortes  tournoient  en  l'air  aux  der-^ 
niers  jours  d'automne. 

Il  n"y  a  plus  d'erreur  possible. 

C'est  la  déchristianisation  de  la  France  qui  se  pour- 
suit à  outrance  ;  c'est  la  lutte  sauvage  contre  le  ca- 
tholicisme,   engagée   par    une    république   démente,. 
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entraînée  à  sa  perte,  mais   voulant    nous   y   joindre. 

El  seuls  les  lâches,  seuls  les  vendus,  seuls  les  traî- 
tres, seuls  les  apostats,  osent  encore  se  soumettre  à 
■des  lois  devenues  infâmes  et  sulnr  des  ordres  déshono- 
rants. 

Nous  aimons  mieux  cela. 

C'est  plus  net,  plus  clair. 

Et  au  moins,  nous  y  trouvons  le  bénéfice  d'une  réac- 
tion, tardive,  hélas  I  et  impatiemment  attendue. 

Cette  réaction  se  manifeste  particulièrement  dans 
i'épiscopat,  et  cela  d'une  façon  curieuse,  qui  dépasse 
toutes  nos  espérances. 

On  ne  sait  que  trop  comment,  depuis  plusieurs 
•années,  a  lieu  le  recrutement  de  nos  évèques. 

La  République  marchande  avec  les  candidats  à  la 
mitre,  met  leur  conscience  à  l'encan,  leur  servilismc 
aux  enchères. 

La  porte  par  laquelle  doivent  passer  les  élus,  pour 
•entrer  dans  leurs  cathédrales,  est  tellement  basse, 
qu'ils  sont  obligés  de  ramper. 

Et  quand  la  sélection  a  été  faite,  quand  on  a  soigneu- 
sement choisi  les  moins  dignes,  on  les  désigne,  on  les 
impose  à  Rome,  qui,  malgré  ses  répugrnances,  se 
résout  finalement  h  subir  ceux  qui  sont  relativement 
■acceptables. 

Cet  épiscopat  asservi  nous  a  donné,  pendant  de 
longues  et  douloureuses  années,  un  terrifiant  spectacle 
■de  résignation  et  de  capitulations. 

Ils  avaient  promis  de  livrer  leurs  brebis  et,  en  ber- 
gers fidèles...  aux  loups,  ils  exécutaient  leur  abomi- 
nable marché. 

Que  seraient  devenus  les  catholiques  de  France,  si 
cet  état  de  choses  avait  continué,  s'était  perpétué  ? 
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On  n'y  peut  song'cr  qu'en  frémissant. 

Nous  étions  perdus. 

Gomment  les  fidèles  auraient-ils  su  défendre  leur 
foi,  quand  leurs  chefs  spirituels  en  désertaient  publi- 
quement la  défense? 

Qu'aurait-on  pu. 

Au  milieu  de  ce  peuple  abattu 
où 

Benjamin  est  sans  force  et  Judas  sans  vertu  ? 

Mais  il  est  dit  que  la  persécution  ravive  la  lampe 
vacillante  des  sanctuaires,  rend  la  vigueur  première 
aux  reins  les  plus  affaiblis,  et  remet  chacun  dans  sa 
voie,  rendant  la  combativité  aux  fuyards  et  le  courag-e 
aux  poltrons. 

Dieu  Ta  voulu  ainsi. 

Etc'est  parce  que,  ceux  qu'il  aime,  il  les  châtie  bien, 
que  l'Église,  depuis  des  siècles,  n'a  couru  de  graves 
périls  qu'aux  jours  de  prospérité  et  ne  fut  jamais  plus  écla- 
tante, plus  g'iorieuse  qu'aux  heures  des  cruellesépreuves. 
Aussi,  voyez  cet  épiscopat,  si  misérable  il  y  a  quel- 
ques mois  encore,  et  d'où  de  rares  apôtres,  comme  les 
Cabrières  et  les  Turinaz,  émerg-eaient  à  peine,  la  télé 
tière  parmi  les  fronts  baissés,  et —  voyez-le  se  relevant 
sous  les  lanières  de  la  République  et  se  redressant 
sous  la  menace. 

Les  mômes  évéques  qui  parlent  haut,  en  ce  moment, 
se  terraient  au  fond  de  leurs  palais,  naguère. 

Et  la  persécution  nous  a  rendu  un  épiscopat  que 
l'esprit  de  tolérance  eût  maintenu  dans  la  basse  com- 
plaisance. 

Le  pag-anisme  nous  montre  un  géant   qui,    luttant 
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avec  Hercule,  reprenait  ses  forces  chaque  fois  qu'il 
reposait  les  pieds  sur  la  Terre,  sa  mère. 

Il  en  est  de  même  des  catholiques,  et  les  plus  pusil- 
lanimes se  révèlent  des  héros,  des  martyrs,  quand  ils 
sont  en  face  des  bourreaux. 

Nous  sommes  heureux  et  joyeux  de  cette  transfor- 
mation, de  cette  véritable  transfiguration. 

Merci  à  la  République,  merci  à  ses  bandits,  qui  nous 
rendent  nos  évèques,  nous  ramènent  les  déserteurs  du 
ralliement,  et  reconstituent  la  seule  Ég-lise  que  nous 
voulons  connaître,    car  c'est  la  seule  vraie,   I'Église 

MILITANTE. 

Mais  si  c'est  une  joie  pour  nous  de  saluer  ce  réveil 
du  catholicisme  trop  longtemps  assoupi,  ce  réveil 
subit,  en  haut,  en  bas,  partout,  chez  le  l'iche  comme 
chez  le  pauvre,  chez  l'aristocrate  comme  chez  le  plé- 
béien, chez  le  prélat  comme  chez  le  petit  vicaire,  c'est 
aussi  un  devoir,  pénible  assurément,  de  dénoncer  ceux 
qui  continuent  de  défaillir. 

11  faut  avoir  le  courage  de  tout  dire.  11  faut  oser  mon- 
trer les  Irembleurs  et  les  traîtres. 

Qui  donc  le  ferait,  si  nous  ne  le  faisions  pas? 

Seule  dans  la  presse,  la  vaillante  Libre  Parole,  sœur 
d'armes  de  VAutorilé,  s'y  emploie  courageusement 
avec  nous. 

Car  il  y  a  un  pilori  [)0ur  les  mauvais  prêtres  et  les 
mauvais  évoques,  comme  il  y  en  a  un  pour  les  officiers 
lélons  qui  passent  à  l'ennemi. 

Et  quelle  plus  épouvantable  trahison,  que  celle  envers 
Dieu  ! 

Mat/ian,  d'aillcuii,  Matkan,  ce  prêtre  sacrilège, 

Mathan  qui. 

..  «  Baul,  prête  son  miiiLtère, 
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<>st  de  loiifes  les  époques,  de  tous  les  temps,  cl  il  rôde 
autour  du  ministère  des  cultes,  il  rôde  dans  nos  cures, 
<lans  nos  basiliques,  prêt  à  servir  Marianne,  plus 
gueuse  et  plus  canaille  encore  que  la  gueuse  Athalie. 
Ces  trembleurs,  ces  traîtres,  il  les  faut  marquer  à 
foncre  roug-e,  avec  la  plume  do  fer. 

Ici,  c'est  le  cure  dont  le  nom  évoque  le  souvenir  d'un 
^rand  orateur  catholi(iue,  et  qui  refuse  sa  chaire  au 
relig'ieux  qui  (It  l'oraison  funèbre  de  son  père. 

Là,  c'est  le  curé  qui  interdit  au  même  religieux, 
dont  l'écho  de  Lourdes  répète  encore  les  viriles  accents, 
■de  parler  à  une  messe  de  mariage. 

C'est  l'évoque  défendant  aux  Jésuites  habitant  Dijon 
de  célébrer  la  messe  dans  les  chapelles  de  son  diocèse. 
Paris  vaut  bien   une  messe  qu'on   interdit,  n'est-ce 
pas,  monseigneur  ? 

Et  on  vous  a  promis  Paris,  —  la  gloire  pour  vous, 
la  honte  pour  nous. 

Combes  ne  voulait  qu'empêcher  les  religieux  de 
prêcher,  que  faire  fermer  les  chapelles. 

Cet  évêque-là  va  plus  loin,  il  leur  défend  de  dire  la 
messe. 

A  quand  la  défense  de  communier? 
Puis,  cet  autre  qui  siège  où  fut  la  Rome  française,  et 
en  qui  le  souvenir  des  papes  n'évoque,   hélas  !  qu'une 
seule  chose,  la  soumission  enqiressée,    misérable,  au 
pouvoir  civil  ! 

Deux  cent?  femmes  chrétiennes,  nous  apprend  une 
lettre,  sont  allées  le  trouver,  lui  demandant  de  ne  ])as 
supprimer  les  chapelles.  Il  a  refusé. 

Aussi,  quand  au  moment  de  leur  départ,  il  voulait 
leur  donner  sa  bénédiction,  elles  l'ont  rejetée  avec 
■dédain. 
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Ensuite  celui  qui  vient  de  Beauvais,  comme  Gauchon, 
et  qui  se  trouve  à  Rouen,  ayant  suivi  toute  la  route  qui 
mène  au  bûcher  de  Jeanne  ? 

Et  celui  de  Bourg-es,  et  celui  de  Rodez? 

J'en  passe  et  des  pires. 

Mais,  ô  bonheur!  ils  sont  devenus  Texception. 

C'est  la  lie  demeurée  au  fond  du  calice. 

Oui,  il  y  a  un  véritable  soulagement  à  mettre  en 
lumière  leur  face  blême,  pour  bien  montrer  combien  ils 
sont  peu  nombreux. 

Tous,  d'ailleurs,  n'iront  ]»eut-ètre  pas  jusqu'au  bout 
dans  le  reniement  du  devoir. 

La  république  se  dispose  à  mettre  leur  complicité  à 
do  terribles  épreuves. 

Combien  seront-ils,  quand  viendra  la  nouvelle  Con- 
stitution civile  du  clerg-é,  celle  ([ui  s'inaug"ure  déjà,  par 
la  désignation  exclusive  du  pouvoir  civil  ? 

Jadis,  ils  ne  furent  que  six. 

Il  y  avait  Gobel,  Talleyrand  qui  l'installa,  puis  Gré- 
goire, puis  Loménie  de  Brienne,  de  Sens;  Savines,  de 
Viviers;  Jarente,  d'Orléans. 

Ce  furent  les  seuls  «  jureurs  »,  comme  on  les  appe- 
lait, les  seuls  qui  prêtèrent  le  serment  infâme,  infâmes 
eux-mêmes. 

Le  nombre  des  assermentés  volontaires,  aujourd'hui, 
ne  dépasse  g-uère  ce  chiffre  minime. 

Et  nous  bénissons  les  bouri'caux,  nous  saluons  avec 
allégresse  la  persécution  qui  sévit. 

Car  rÉgiise  de  France  s'y  retrempe,  s'y  ressaisit. 

Et  nous  devrons  la  libération  ])olitique  du  pays  à 
cette  levée  de  croix,  qui  est  aussi  une  levée  de  boucliers. 


III 
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LA  SOLIDARITÉ 

Pour  les  officiers  victiynes  de  leur  devoir. 

6  mai  1903. 

On  connaît  Tacte  viril  et  chrétien  du  lieutenant 
Portier. 

Indigné  d'avoir  été  charg-é  d'une  besogne  qu'il  trou- 
vait outrageante  pour  sa  foi  religieuse  et  déshonorante 
pour  ses  épaulettes,  il  a  envoyé  sa  démission,  imitant 
les  nobles  et  fiers  exemples  donnés  parles  Saint-Remy 
et  les  Ladurie. 

A  ce  sujet,  nous  recevons,  d'un  de  ses  camarades  de 
régiment,  une  lettre  que  nous  nous  faisons  un  devoii- 
de  publier  : 

Oui,  monsieur,  vous  avez  raison  de  vous  adresser  à 
moi. 

Votre  lettre  est  celle  d'un  homme  de  cœur. 

Elle  vous  honore  grandement,  en  même  temps 
qu'elle  m'honore. 

L'avoir  écrite  est  bien;  l'avoir  reçue  est  mieux. 

Et  votre  confiance  ne  sera  pas  déçue. 

La  question  se  pose,  en  effet,  nettement  et  sans 
pouvoir  désormais  être  éludée,  devant  le  monde  catho- 
lique. 

Oui  ou  non,  serons-nous  solidaires  les  uns  des 
autres  ? 

Oui  ou  non,  allons-nous  abandonner,  avec  indilfé- 
rence  et  lâcheté,  ceux  qui  se  sacrifient  pour  nos 
croyances  communes  et  qui  ont  fait  leur  devoir  hau- 
tement, courag'eusement,  sans  arrière-pensée,  et  alo/'s 
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que  c'était   pour  eux  pire    qu'un  désastre,    une  vraie 
catastrophe  ? 

Car  il  y  a  [dus  de  bravoure  à  aflronter  la  misère  qu'à 
narg'uer  les  Ijalles. 

La  blessure  reçue  sur  le  champ  de  bataille  guérit 
souvent  et  rapporte  justement. 

La  misère  étreint  dans  l'ombre  et  accule  au  déses- 
poir. 

Au  soldat  qui  se  bat,  la  croix,  le  grade,  l'admiration 
publique  sont  une  récompense. 

Au  chrétien  qui  a  donné  sa  démission  d'officier  ou 
de  magistrat,  rien  de  tout  cela.  Le-  premier  jour,, 
quelques  journaux  en  parlent  rapidement;  puis,  vient 
l'oubli,  avec  toutes  les  soulfrances  et  le  cortèg-e  doulou- 
reux des  privations. 

Et  quelle  situation  cruelle,  quand  il  y  a,  comme  dans 
le  cas  présent,  une  jeune  femme  et  un  enfant  1 

Non,  non,  cela  ne  peut  pas  se  passer  ainsi,  sans  une 
sanction  éclatante. 

Pour  le  colonel  de  Saint-Remy,  il  y  a  eu,  fruit 
d'une  souscription  publique,  une  œuvre  d'art,  œuvre 
admirable  du  joaillier  Falize —  et  dont  il  sera  parlé 
bientôt. 

Pour  Ladurie,  rien. 

On  n'a  même  pas  demandé  s'il  avait  besoin  d'être 
aidé;  on  ne  lui  a  pas  olfert  l'ombre  d'une  compen- 
sation. 

Est-ce  que,  par  hasard,  cette  froideur  glaciale  qui 
suit  de  près  un  banal  et  fugitif  compliment,  serait 
désormais  le  prix  de  ces  belles  et  admirables  abné- 
gations? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  nous  ne  le  permettrons  pas. 

Dans  ce  combat  moral   — plus  dur  que  les  combats 
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militaires  —  que  nous  soutenons  pour  notre  Dieu,  il 
faut  ramasser  ceux  qui  tomljent,  les  relever  pieuse- 
ment, fraternellement,  les  secourir,  les  exalter. 

Qui  donc,  parmi  les  catholiques,  voudrait  désor- 
mais se  risquer,  subir  un  dommage,  si  la  confession 
publique  de  sa  foi  ne  rencontrait  qu'une  misérable 
ingratitude? 

On  s'est  étonné  de  voir  que  si  peu  de  fonctionnaires, 
de  militaires,  de  magistrats,  donnent  leur  démission, 
])0ur  ne  pas  exécuter  des  ordres  qui  les  indignent  et  les 
révoltent. 

Et  on  ne  se- demande  même  pas  s'ils  trouveront,  le 
lendemain,  du  i)ain  pour  eux,  leur  femme  et  leur  petite 
famille  1 

Ce  pain,  vous  le  leur  devez,  catholiques  de  France, 
ou  vous  êtes  de  vulgaires  cabotins,  sing-eant  le  zèle  et 
vous  livrant  à  des  protestations  mensongères. 

Non  pas  sous  la  forme  de  la  souscription  pécuniaire, 
de  l'aumône  qui  humilie,  mais  par  la  compensation 
larg-e,  spontanée,  équivalente. 

Vous  avez  des  propriétés  à  rég'ir,  vous  possédez  des 
usines,  vous  êtes  grands  industriels,  et  vous  croyez 
avoir  fait  tout  ce  que  vous  deviez  quand,  le  dimanche, 
vous  avez  assisté  à  la  messe  de  paroisse,  quand  d'une 
main  distraite  vous  avez  laissé  tomber  l'obole  ordi- 
naire. 

Il  y  a  plus  que  cela  à  accomplir,  catholiques,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  fonder  une  Ligue  nouvelle,  — 
alors  qu'il  y  en  a  tant  qui  ne  servent  à  rien  et  qui  ont 
faussé  leur  origine  :  il  faut  organiser  la  grande  soli- 
darité, celle  que  les  juifs  ont  si  merveilleusement 
établie  entre  eux. 

Il   n'y   a  pas  un  juiffaillon  crasseux  qui  frappe  inuti- 
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lement  à  la  porte  d'un  coreligionnaire  cent  fois  million- 
naire. 

L'assistance  privée,  chez  eux,  chez  les  protestants, 
est  complète,  absolue. 

Les  catholiques  n'ont  rien  de  ce  genre. 

On  fait  des  quêtes  théâtrales,  on  procède  à  des 
rentes  où  la  coquetterie  s'étale,  où  la  vanité  se  dé- 
ploie. 

Si  une  souscription  sonore  s'ouvre  dans  un  jouinal, 
c'est  à  qui  fera  lasurenchère. 

Rien  de  tout  cela  n'est  à  blâmer  et  toutes  les 
formes  de  la  charité  sont  bonnes.  Le  but  excuse  les 
moyens. 

Mais,  quand  un  brave  liomme,  ofticiei-  ou  autre, 
brise  sa  carrièi'e,  pour  obéir  à  sa  conscience,  qui  donc 
[tarmi  vous,  riches  iiropriétaires,  banquiers,  industriels, 
commerçants,  lui  ouvre  généreusement  et  alfeclueu- 
sement  la  porte. 

Personne. 

On  lit  l'incident  dans  les  feuilles  publiques,  on 
murmure   distraitement  un  «  très  bien!  »  et  on  passe  I 

Pendant  que  les  catholiques  font  ainsi  preuve  de 
sécheresse  du  cœur,  il  nous  revient  à  la  mémoire  que  le 
fameux  major  Labordère  fut  autrement  traité  par  les 
républicains. 

Ce  vulgaire  imbécile  avait  cru  voir  un  coup  d'État 
militaire  et  s'était  imaginé  qu'on  l'avait  convié  à  y 
jjrendre  paît. 

Or,  nulle  mesure  de  ce  genre  n'avait  été  concertée, 
aucun  ordre  ne  lui  avait  été  donné. 

Tout  cela  était  faux,  inventé,  stupide. 

Et  jamais  la  moindre  preuve  n'en  fut  apportée  à  la 
tribune,  malgré  ma  persistante  instance. 
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N'empêche  que  ce  Laljonlèrc  é])roiiva  le  Ijesoin  de 
se  tailler  une  réclame  énorme  et  envoya  sa  démission 
bruyamment,  «  brisant  son  épée.  plutôt  que  de  la  tirer 
contre  la  république  »,  ce  que  nul  ne  lui  avait  demandé 
d'ailleurs. 

Ce  fut  une  apothéose. 

On  le  nomma  député,  sénateur,  on  l'empailla  mo- 
ralement —  comme  une  bête  rare,  —  on  en  fit  un 
héros  1 

Nous  n'exig-eons  pas,  pour  les  blessés  de  la  guerre 
religieuse,  pour  ceux  qui  tombent,  de  pareilles  osten- 
tations. 

Les  victimes  de  la  persécution  franc-maçonne  ne 
réclament  pas  des  arcs  de  triomphe  et  des  gerbes  de 
laurier. 

Le  pain  assuré  leur  suffit. 

Qu'on  n'ait  pas  faim  à  la  maison,  après  avoir  con- 
fessé son  Dieu,  quand  il  le  fallait! 

Si  vous  voulez  que  l'exemple  soit  suivi,  encourag'ez-le, 
catholiques  de  France,  serrez  les  rangs  et  que  l'on 
se  sente,  les  uns  contre  les  autres,  étroitement  liés, 
si  près,  qu'on  puisse  entendre  liattre  le  cœur  du 
voisin. 

Le  fonctionnaire,  l'officier,  le  magistrat  souffletteront 
la  Gueuse,  avec  leur  démission  motivée,  quand  seront 
donnés  les  ordres  scélérats,  les  ordres  qui  provoquent 
la  sainte  obéissance. 

Mais  il  faut  qu'après,  ils  vivent. 

Ce  serait  vraiment  trop,  d'être  frappés  par  l'ennemi 
€t  abandonnés  par  les  amis  1 

Amis  connus  et  inconnus,  je  sonne  le  ralliement  au 
flrajieau,  qui  est  la  croix  de  Jésus  1 

Voilà  un  officier  qui  fut  vaillant. 
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Allez-vous  le  laisser  piétiner  parla  canaille  qui  ricane 
■et  raille  son  dévouement? 

Il  est  à  terre. 

Qui  crontre  vous,  au  nom  de  la  grande  solidarité 
<3hrénenne,  se  glorifiera  en  lui  tendant  la  main  ? 


LES   GRANDS  MOYENS 

Il  n'y  a  que  cela. 


12  mai  11)03 


Tous,  tous,  ils  persécutent  la  religion  catholique^ 
s'élèvent  conlie  Dieu,  j)roscrivent  ses  prêtres  et... 
s'empressent  de  recourir  à  elle,  comme  s'ils  étaient  les 
meilleurs  parmi  les  croyants  et  les  tidéles. 

Hier  avaient  lieu,  dans  la  cathédrale  de  Chàlons-sur- 
Marne,  les  obsèques  de  la  belle-mère  du  président  de 
la  Chambre,  M.  Léon  Bourg-eois. 

Le  service  rclig'ieux  a  été  de  première  classe. 

On  n'a  économisé  ni  un  chant,  ni  un  son  d'orgue,  ni 
l'eau  bénite. 

On  n'a  épargné  ni  pompe,  ni  cérémonie. 

Les  prêtres  s'y  pressaient  en  grand  nombre. 

Et  M.  Léon  Bourgeois  donnait  l'exemple  du  recueil- 
lement, comme  s'il  n'était  pas  de  ceux  qui  poursuivent 
les  catholiques,  avec  le  dernier  acharnement. 

Hier  encore,  c'était  le  jeune  Chaumié,  fils  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  du  complice  et  de 
l'associé  de  l'ig'noblo  Combes  dans  la  destruction  de 
l'enseignement  chrétien,  qui  faisait  sa  première  com- 
munion au  Ivcée  Henri  IV. 
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Le  père  ordonne  de  fermer  les  écoles  chrétiennes, 
d'arracher  les  christs  des  murailles,  défend  la  prière  et 
interdit  le  catéchisme. 

Et  il  s'émotionne  doucement  en  envoyant  son  lils  à 
Il  sainte  table. 

Chez  les  Chaumié,  cela  devient  une  louchante  fête  de 
famille. 

Le  lils  est  en  état  de  grâce,  quand  le  père  entasse 
crime  sur  crime  contre  la  liberté  et  la  foi. 

Enfin,  le  14  mai,  en  l'église  Saint-Philippe  du  Roule, 
le  plus  jeune  fils  de  M.  Loubet,  président  de  la  répu- 
blique, fera  sa  première  communion,  lui  aussi. 

Sa  mère  sera  là,  ayant  sans  doute  aux  mains  le 
fameux  et  légendaire  chapelet  béni  par  le  Pape  et 
obligeamment  envoyé  par  le  cardinal  Rampolla. 

Et,  pendant  que  ce  louveteau  mangera  ce  que  nous 
appelons,  nous,  «  le  pain  des  anges  »,  le  vieux  loup,  le 
père,  mettra  sa  sig-nature  sous  les  décrets  scélérats  et 
|)romulguera  les  lois  infâmes.. 

Il  aurait  bien  voulu,  en  sa  rare  hypocrisie,  cacher 
celte  cérémonie  au  fond  de  la  chapelle  de  l'Elysée, 
comme  on  cache  un  méfait  et  comme  on  dissimule  une 
honte. 

Mais  cela  n'a  pas  été  possible  et  il  a  fallu  risquer  la 
grande  lumière  de  l'ég-lise  paroissiale. 

La  liste  n'est  pas  complète  :  il  faut  y  ajouter  le  reje- 
ton des  Rouvier,  qui,  lui  aussi,  dévotement,  à  l'église 
de  Neuilly,  dans  ce  même  joli  mois  de  mai,  joindi-a  les 
mains  et  tendra  les  lèvres  quand  le  prêtre,  lui  jirésen- 
tant  Thostie  sainte,  murmurera  :  Corpus  Domiiii  Jesii 
(J/iris/i  rusloditit  aniinntn  tiirnn... 

On  le  voit,  c'est,  sur  toute  la  ligne,  une  véritable 
édification. 
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La  graine  de  bourreaux  tombe  drue  et  serréeen  terre 
sainte,  par  ce  printemps  pluvieux. 

Poussera-t-elle  ? 

J'en  doute,  tout  en  l'espérant. 

Il  y  a  cinquante,  soixante  ans,  les  pères,  eux  aussi, 
tirentleurpremièz'e  communion,  se  marièrent  àléglise. 
Combes,  lui,  alla  ]»lus  loin  et  toucha  au  seuil  de  l'Église 
même. 

Et  ils  sont  tous  devenus  renég"ats,  apostats,  traîtres 
à  leur  passé  et  brûlant  ce  qu'ils  avaient  adoré. 

Leurs  ]»etits  feront  comme  eux. 

C'est  du  sang-  vicié  à  sa  source. 

Dans  quelques  années,  la  religion  n'aura  jjas  de  plus 
cruels  ennemis  que  ces  jeunes  communiants  d'aujour- 
d'hui, qui  ont  devant  eux,  d'ailleurs,  tous  les  exemples 
d'une  rare  impiété,  le  scandfde  hideux  de  l'intolérance 
<'hez  leur  père  et  de  la  lâcheté  morale  chez  leur  mère. 

Quelle  étrange  contradiction,  que  ce  double  culte, 
dans  la  même  maison,  de  Dieu  et  du  Diable  I 

Le  mari,  au  besoin,  assisterait  à  la  tnesse  noire,  en 
l'honneur  de  8atan. 

Et  la  femme,  oublieuse  de  son  glorieux  apostolat, 
désertant  sa  mission  sainte,  catholique  honteuse, 
demande  à  Dieu  pardon  des  ignominies  de  son  époux, 
sans  avoir  le  courage  de  leur  opposer  la  moindre  résis- 
tance. 

De  cette  façon,  on  arrive  à  tout  satisfaire,  n'est-ce 
])as? 

Satan  donne  les  honneurs,  le  pouvoir,  au  nom  de  la 
franc  maçonnerie  régnante. 

On  l'a  flatté,  on  le  sert  :  il  paye. 

Et  Dieu  est  là  poui'  rassurer  les  catholiques  jobards, 
tromper  le  Pape,  tranquilliser   Rampolla,   qui  se  con- 


tente  des  apparences,  arracher  au  nonce  ig-nare  et 
dupe  volontaire  la  fameuse  phrase  visant  Jules  Ferry 
et  autres  sectaires  :  «  Au  fond,  ils  sont  si  religieux  1  » 

Je  ne  sais  pas  si  le  monde  politique  comf)ren(J  et 
admet  de  pareilles  palinodies  et  les  trouve  toutes  natu- 
relles. 

Il  y  a  là  un  spectacle  inouï,  qui  prouve  que  les  pères 
ou  les  fils  mentent  ell'rontément:  les  pères  en  se  disant 
irrélig'ieux  et  les  fils  en  se  montrant  religieux.  A  moins, 
toutefois,  ([u'ils  ne  mentent  les  uns  et  les  autres  et 
<|u'on  ne  s'accorde  pour  trompei-  Dieuetle  Diable. 

Mais  le  peuple,  qui  est  simpliste,  lui,  qui  est  droit, 
î|ui  n'admet  ni  les  hypocrisies,  ni  les  duplicités,  le  bon 
peu])le  c{ue  de  pareilles  contradictions  elfarent,  je  suis 
bien  certain  qu'il  se  demande,  dans  sa  naïveté,  com- 
ment il  se  fait  que  l'Église  soit  si  indulg'entc,  si  com- 
plaisante pour  la  lignée  des  bourreaux  ? 

Le  peu  que  le  peuple  connaît  de  l'histoire  lui  a  appris 
que.  Jadis,  l'Ég'lise  était  autrement  sévère  et  intrai- 
table à  l'endroit  de  ceux  qui  l'osaient  braver. 

Et  sans  savoir  au  juste  si  c'est  une  indulg-ente  fai- 
blesse de  la  part  de  l'Église,  ou  une  impuissance 
avouée,  il  s'étonne  que  l'excommuniation,  jadis  si 
facile,  et  pour  des  causes  moins  graves,  ne  vienne  pas 
frapper  etenvelopper  toute  la  famille  des  persécuteurs. 

Son  bon  sens  se  révolte  à  la  vue  des  petits  Loubet, 
Chaumié,  Rouvier,  recevant  librement  les  sacrements, 
alors  que  leurs  pères  ferment  les  chapelles  et  envoient 
en  exil  les  ministres  de  Dieu. 

Une  Église  qui  ne  se  défend  pas,  qui  ne  lutte  pas, 
aux  yeux  du  peuple,  est  une  Église  qui  capitule  et 
abdique. 

Et  il  ne  se  sent  g-uère  réconforté,  avouons-le,  par  les 
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moyens  qu'on  lui  jiropose  afin  de  traverser  les  heures 
«ruelles  de  la  persécution. 

Les  archevêques  de  Bordeaux  et  de  Paris  prescri- 
vent des  jeûnes,  des  abstinences,  des  prières. 

L'archevêque  de  Paris  «  pleure  »,  mais  se  défend 
vivement  d  aller  jusqu'il  haïr  ceux  qui  s'efforcent  de 
détruire  le  catholicisme.  Il  espère  les  toucher  à  force 
de  charité  et  de  résignation. 

Et  le  peuple  des  catholic{ues  ouvre  de  grands  yeux 
<3tonnés  et  s'effare. 

Des  jeûnes,  des  abstinences,  des  prières,  de  la  cha- 
lité,  c'est  parfait. 

Pourtant,  si  c'est  avec  tout  cela  qu'on  compte  lutter, 
«e  battre,  remporter  la  victoire,  c'est  de  la  pieuse  et 
douce  démence,  et  le  peuple  ne  comprend  plus,  ne 
comprendra  jamais. 

Certes,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  se  mortifier,  à 
I)rier,  au  contraire  !  C'est  ainsi  que  les  chevaliers 
faisaient  avant  de  tirer  l'épée  et  de  se  ruer  au  combat. 

Mais  sommes-nous  donc  des  moutons,  qu'on  ég'orge 
impunément? 

N'avons-nous  à  opposer,  aux  fauves,  que  des 
bêlements  plaintifs. 

J'avoue  que  le  sang-  me  bouillonne  dans  les  veines  et 
que  la  honte  me  monte  au  front,  quand  je  contemple 
cette  pusillanimité  des  catholiques  les  meilleurs,  alors 
que  c'est  la  trique,  que  c'est  le  glaive,  que  c'est  la  lutte 
acharnée,  sans  merci,  implacable,  qui  seule  peut 
bouler  dehors  ces  g'ens-là,  comme  Jeanne  avec  les 
Ang-lais,  et  nous  délivrer  des  bandits  qui  nous  dé- 
tiennent. 

Jeûnez,  si  vous  voulez;  priez,  ça  donne  des  forces. 
-Mais  assez  et  trop  de  résignations,  de  g'émissements  et 
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de  pleurs:  relevons-nous  viiilement,  et  lapons  dessus 
avec  toutes  les  armes  —  légales  ou  non  —  car  toutes 
sont  bonnes  contre  les  scclérats  f[u'ils  sont. 
Les  grands  moyens,  il  n'y  a  que  cela! 


A     CHALON 

Congrès  de  la  Jeunesse  catholique. 

14  mai  1903. 

Donc,  le  Congrès  social  des  syndicats,  organisé  par 
la  Jeunesse  catholique,  vient  de  se  tenir  à  Chalon-sur- 
Saône. 

On  y  a  étudié,  parait-il,  toutes  les  questions  sociales, 
et  je  souhaite,  sans  y  croire  beaucoup,  qu'on  en  ait 
résolu  quelques-unes. 

En  général,  ces  parloff('s-]h  ne  servent  pas  à 
g'rand'chose,  et  je  n'en  ai  jamais  rien  vu  sortir  de 
pratique. 

Ce  sont  des  cadres  plus  ou  moins  vastes,  dans 
lesquels  il  n'y  a  que  du  vide. 

On  y  dépense  un  peu  de  bonne  volonté,  beaucoup  de 
paroles,  et  on  s'en  revient  tel  qu'on  y  est  allé  —  guère 
plus  avancé. 

La  séance  de  clôture,  à  Chalon,  a  été  la  plus  intéres- 
sante, et,  comme  de  coutume,  on  avait  gardé  les  bons 
morceaux,  les  meilleurs,  pour  la  fin. 

C'étaient  une  lettre  de  M.  Albert  de  Mun  et  un  dis- 
cours de  M.  Jacques  Piou. 

Tout  de  suite  je  ferai  observer  que,  s'il  est  au  monde 
deux  caractères,  deux  temjiéraments,  deux  talents  qui 
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soient  impropres  à  l'œuvre  entreprise  dé  rénovation 
sociale,  ce  sont  assurément  les  caractères,  les  tempé- 
raments et  les  talents  de  ces  deux  hommes. 

L'un  est  académicien  et  l'autre  pourrait  l'être. 

Diserts,  fleuris,  châtiés  dans  leur  style,  sans  passion, 
sans  envolées,  sans  emportements  d'aucune  sorte,  ils 
ont  tout  ce  qu'il  faut  pour  briller  en  un  milieu  choisi, 
parmi  des  auditeuis  d'élite. 

Mais  ils  ne  sont  pas  capables  d'émouvoir,  de  remuer 
les  masses  populaires,  dont  ils  ne  parlent  pas  la  lang-ue 
et  qui  ne  les  comprennent  point. 

Et,  par  une  ironie  singulière,  comme  il  s'en  ren- 
contre parfois  dans  la  vie  politique,  M.  Jacques  Piou 
est  président  de  ÏÂcfion  /ibihvi/c  jtopi/laire,  une  nou- 
velle lig'ue,  et  alors  qu'il  ne  fut  jamais  un  homme 
d'  (<  ACTION  »  et  ne  sera  jamais  un  chef  «  populaire  ». 

Il  est  même  tout  ropj)Osé. 

Aussi  peut-il  se  multiplier  tant  rju'il  voudra;  il  aura, 
dans  les  villes,  le  succès  qu'il  mérite,  y  trouvant  l'audi- 
toire lettré  qui  lui  convient;  mais  il  est  incapable  de 
produire  le  plus  faible  remous  parmi  les  masses. 

Et  c'est  des  masses  populaires  qu'on  a  besoin. 

Il  a  été  donné  lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Mun, 
<locument  considérable,  véritable  brochure  qui,  dému- 
nie du  charme  que  l'auteur  lui  eût  certainement  prêté, 
apparaît  comme  une  plaidoirie  vague,  déclamatoire  et 
pleine  de  contradictions. 

Ah  I  c'est  que  la  thèse  |»olitique  adoptée  par  MM.de 

Mun  et  Jacques  Piou  n'est  pas  précisément  de  celles 

qu'il  est  aisé  de  soutenir  et  de  faire  triompher  I 

Et  plus  on  va,  plus  la  difficulté  s'accentue. 

D'abord,    les    deux   associés   dans    la    politique    du 

ralliement  ont  quelque  peine   à  asseoir  leur  autorit('' 
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morale  sur  la  foule,  qui  se  souvient  de  leur  passé  mo- 
narchique. 

Ils  furent  royalistes  ardents,  ils  se  montrèrent  les 
adversaires  déclarés  dans  ce  régime  républicain  qu'ils 
soutiennent  aujourd'hui.  Et,  quand  on  les  voit  s"ohsti- 
ner  à  demeurer  sur  le  terrain  «  constitutionnel  »,  à 
ne  se  réclamer  que  de  la  «  légalité  »  en  matière 
d'opposition,  on  évoque  le  temps  peu  lointain,  où, 
comme  associés  du  général  Boulang'er,  ils  avaient 
essayé  de  faire  mettre  à  Mazas,  et  le  pi^ésident  de  la 
république,  et  les  ministres,  et  le  Parlement. 

Gela  leur  enlève  un  peu  d'autorité  pour  défendre  la 
Constitution  et  affirmer  la  sujiériorité  du  i-égime  répu- 
blicain. 

M.  Albert  de  Mun,  surtout,  se  trouve  dans  une 
situation  fort  embarrassée. 

Qui  donc  a  oublié  ses  harang'ues  enflammées  contre 
la  république  franc-maçonne  ?  Je  l'entends  encore  crier 
à  Jules  Ferry  :  «  Il  y  a  entre  nous  des  croix  renver- 
sées !  » 

Hélas  I  il  les  a  enjambées  et,  à  l'heure  présente,  il 
continue  de  protég-er  un  régime  qui  s'est  voué  à  la 
destruction  du  christianisme  en  France. 

Il  y  a  là  un  spectacle  lamentable,  et  c'est  pitié  que 
de  voir  ces  deux  hommes  d'une  rare  valeur  comme 
éloquence,  manquer  de  caractère  à  ce  i)oint  qu'ils 
servent  de  gardes  du  corps  à  la  République,  eux  qui 
furent  les  gardes  du  corps  du  Roi,  et  qu'ils  nous  recom- 
mandent de  respecter  la  légalité,  alors  que  c'est  cette 
légalité  infâme,  scélérate,  qui  ferme  nos  écoles,  nos 
chapelles,  et  chasse  vers  la  terre  d'exil  les  meilleurs 
d'entre  nous,  les  saints  religieux  et  les  saintes  reli- 
iiieuses. 


VA  c'est  Albert  de  Mun  et  Piou  qui  nous  commandent 
de  respecter  cette  Constitution  odieuse,  immonde,  de 
laquelle  la  France  est  en  train  de  mourir! 

Gomment  voulez-vous  que  le  peuple  saisisse  de 
pareilles  nuances  et  comprenne  qu'il  ne  faut  à  aucun 
prix  renverser,  surtout  par  la  violence,  un  g-ouverne- 
ment  de  bandits? 

Comment  lui  faire  admettre  que  tout  le  mal  vient  de 
la  république,  et  qu'il  faut  néanmoins  la  maintenir? 

Inconsciemment,  ces  ralliés  font  les  all'airesdes  radi- 
caux et  des  révolutionnaires. 

Car,  devenus  les  apôtres  de  la  république,  ils  ren- 
forcent fatalement  la  seule  i-épublique  possible  dans 
notre  pays,  celle  de  la  canaille. 

Ce  n'est  pas,  en  ell'et,  pour  lui  substituer  une  autre 
espèce  de  république,  une  république  bâtarde,  une 
république  deunuques,  que  la  nation  jelt(3ra  celle-ci  à 
l'égout. 

D'autant  que  l'expérience  nous  a  appris  que  les  mo- 
dérés, les  timides,  les  constitutionnels,  les  amants  de 
la  légalité,  qu'ils  s'appellent  Verg-niaud  ou  Mun,  Bon- 
jean  ou  Piou,  sont  toujours  promptemont  avalés  par  les 
violents. 

L'histoire  a  consacré  cet  axiome  :  «  La  rcpublique 
conscrcafrice  est  une  bêtise  ». 

Elle  est  une  bêtise,  parce  qu'elle  est  une  impossil)ilité. 

.lamais,  chez  les  races  latines,  la  république  ne 
pourra  être  exercée,  gouvernée  par  les  modérés. 

Perpétuellement,  elle  deviendra  la  proie  des  enrag-és. 

Si  nous  avions  le  malheur  de  recommencer  la  répu- 
blique de  MM.  Thiers  et  Dufaure,  sans  oublier  celle 
do  Mac-Mahon,  ce  serait  pour  recommencer  aussi  celle 
de  la  Commune  et  celle  de  Combes. 
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Gombattfe  la  république  radicale  au  nom  iI'uikî 
république  idéale,  est  le  comble  de  Tabsurdité. 

C'est  la  lutte  de  gens  qui  rêvent,  contre  des  gens 
parfaitement  éveillés. 

Oui,MM.deMun  etPiou  foiitœuvrede  somnamliules. 

J'ajouterai  qu'il  y  a  pour  eux,  catholiques  fervents, 
quel([ue  chose  de  ridicule,  même  d'odieux,  à  nous 
parler  encore  de  la  léf/alité,  de  la  Con.sfitufioîi  et  de 
la  république  à  un  moment  comme  celui-ci,  et  alors  que 
la  république  nous  dépouille  de  nos  dernières  libertés, 
en  attendant  qu'elle  nous  enlève  notre  dernier  écu. 

Cette  obstination  des  ralliés  à  se  coller  au  régime 
républicain,  quand  celui-ci  s'en  prend  férocement  à 
tout  ce  que  nous  aimons  et  respectons,  et  nous  rend 
intolérable  jus({u'au  séjour  de  l:i  patrie,  est  une  véri- 
table aberration  et  qui  empêchera  toute  œuvre  utile  de 
délivrance,  de  libération  et  même  de  résistance. 

Pour  ceux  qui  soutirent  de  la  république,  il  n'y  a 
qu'un  remède,  qu'un  seul,  son  renversement  au  ]ilus 
tôt  et  par  tous  les  moyens,  quels  qu'ils  soient. 

La  nation,  dég'oùtée  de  la  république,  ne  s'arrêtera  pas 
à  des  combinaisons  moyennes  et  ne  se  contentera  pas 
d'une  l'épublique  modérée,  sachant  bien  que  les  modérés 
seraient,  comme  d'habitude,  incapables  de  la  conservei". 

La  réaction  ira  aux  extrêmes,  et  c'est  vainement  que 
MM.  de  Mun  etPiou  s'entêtent  à  nous  offrir  un  régime 
édulcorant,  dont  le  moindre  inconvénient  est  d'être 
irréalisable. 

J'admire  ce  Congrès  de  Ghalon  où  la  lettre  intermi- 
nable d'Albert  de  Mun  et  le  discours  littéraire  de  Piou 
ont  été  encadrés  par  les  chants  de  la  MarupUlaise. 

Oui,  vous  avez  bien  entendu  :  Mun  et  Piou  accompa- 
gnés par  la  Mnmeillaise  ! 
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C'est  à  se  tordre. 

Certes,  je  ne  nourris  aucun  préjugé  contre  le  chant 
national. 

Je  le  trouve  fort  entraînant  et  quelque  peu  supérieur 
à  l'air  que  l'Empire  eut  la  naïveté  de  consacrer  comme 
officiel. 

Le  «/'«/V«/i/y>o?/r/aS'///*î>))meparut  toujours  ridicule. 

Mais  je  n'ai  jamais  pu  me  défendre  complètement  du 
malaise  que  me  cause  cette  Marseillaise^si  belle  qu'elle 
soit,  et  par  cela  seul  que  tant  de  bandits  l'ont  entonnée 
et  en  des  circonstances  particulièrement  atroces. 

«  Le  sang  impur  ^-i  escoviixni  iù.c(\\xQs  Piou  et  servant  de 
partition  au  libretto  épistolaire  d'Albert  de  Mun,  suffit 
pour  montrer  combien  ces  messieurs  sont  dans  le  faux, 
dans  la  contradiction,  et  suffit  à  faire  éclaterTinanité  de 
leur  œuvre. 

Sous  prétexte  de  vouloir  nous  sortir  de  l'abîme,  ils 
nous  y  replongent. 

Et  c'est  grâce  à  tous  ces  républicains  simulés  que  les 
républicains  vrais  conservent  leur  pouvoir  et  assoient 
leur  domination. 

Les  républicains  honnêtes  n'ont  jamais  servi  qu'à 
consolider  les  républicains  scélérats. 


UN  MAL    POUR   UN  BIEN 

Laperséculion. 

19  mai  1903. 

11  en  est  qui  reg-rettent  amèrement  Tàpreté  des 
temps  présents  et  qui  gémissent  sur  la  persécution 
déciiaînée  contre  la  religion. 

III.  —  29 
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Je  ne  suis  pas  de  ceux-là. 

J'irai  même,  dussé-je  m'exposer  à  raccusalion  de 
développer  en  cela  une  idée  paradoxale  et  fantaisiste, 
jusqu'à  prétendre  que  cette  persécution  est  un  véri- 
table bienfait  de  la  Providence,  une  bonne  fortune 
inattendue,  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  réjouir,  quels  qu'en 
soient  les  inconvénients  tout  d'apparence. 

Oui,  je  le  répète,  il  faut  la  bénir,  car  elle  nous  sauve 
d'une  perdition  totale. 

Et  c'est  à  elle  seule  qu'on  devra,  dans  un  avenir 
relativement  prochain,  d'échapper  à  la  ruine  et  à  la 
honte,  de  se  soustraire  à  une  nouvelle  Terreur  et  de 
sortir  du  plus  infâme  des  régimes  politiques,  du 
régime  républicain. 

Oh  !  je  ne  soutiens  nullement  que  ce  résultat-là,  qui, 
après  tout,  est  le  salut  du  pays,  le  retour  à  la  prospé- 
rité perdue,  à  l'honneur,  s'obtiendra  sans  desdommag-es 
sérieux  et  sans  des  pertes  douloureuses. 

Tout  se  paie  ici-bas,  et  le  relèvement  de  la  France 
nous  aura  coûté  cher. 

Mais  qu'importe  le  prix,  quand  la  résurrection  du 
pays  est  au  bout! 

Gag'ne-t-on  des  victoires  sans  perdre  de  nombreux 
soldats,  qu'on  enterre  sur  le  champ  de  bataille  ? 

Déjà,  nous  sommes  très  durement  éprouvés. 

L'exil  qui  frappe  les  meilleurs  d'entre  nous,  nos 
saints  religieux  et  nos  admirables  religieuses,  la  haine 
des  sectaires  qui  fait  rage  contre  notre  foi,  s'empare 
de  nos  jeunes  g"énérations  et  nous  atteint  dans  nos 
libertés  les  plus  sacrées,  —  tout  cela  n'est  pas  sans 
nous  blesser  jusqu'au  fond  de  l'âme. 

Et  ce  n'est  pas  fini,  nous  le  voyons,  nous  le 
sentons. 


—  451  — 

La  persécution  ne  fait  que  commencer  et  la  tempête 
en  est  à  peine  aux  premiers  tourbillons. 

N'importe,  c'est  de  là,  de  là  seul,  que  pouvait  venir 
le  salut. 

Sans  la  fureur  de  nos  adversaires,  nous  nous  enli- 
sions à  jamais  dans  la  république. 

On  s'y  résig'nait,  et  beaucoup  s'y  ralliaient  sans 
l'ombre  d'un  scrupule,  sans  le  moindre  respect  pour  le 
passé,  sans  aucune  prévoyance  de  l'avenir. 

Quand  donc,  une  république  avait-elle  eu  la  chance 
de  grouper  autant  d'avantages  et  de  réunir  autant 
d'adhésions  ? 

Rome,  elle-même,  s'était  prononcée  en  sa  faveur, 
publiquement,  officiellement,  désorg-anisant  l'opposition 
conservatrice  et  donnant,  à  tous  ceux  qui  voulaient 
trahir  et  quiétaient  impatients  de  passer  à  l'ennemi,  un 
prétexte  exceptionnellement  plausible. 

Gétait  pour  «  obéir  an  Pape  >>  que  certains  abandon- 
naient leur  Prince  et  reniaient  leur  vie  antérieure. 

Gomme  si  l'obéissance  à  la  Papauté  s'étendait  sur  le 
terrain  politique,  et  comme  si  Rome  avait  un  droit 
quelconque  —  autre  que  le  droit  de  conseil  —  sur  les 
opinions  elles  préférences  des  citoyens  français! 

Aussi,  tous  les  déserteurs  de  la  monarchie,  tous  les 
paladins  fatigués,  fourbus,  tous  les  ambitieuximpatients, 
tous  ceux  qui  trouvaient,  dans  l'opposition,  le  temps 
long'  et  stérile,  se  sentirent  joyeux  quand  Rome  leur 
jeta  ce  pont  inattendu,  qui  leur  permettait  d'atteindre 
la  rive  g'auche. 

Ils  s'y  précipitèrent  en  foule  pour  «  obéir  au  Pape  ». 

Et,  en  trahissant,  ils  avaient  l'air  de  se  soumettre  au 
plus  pénible  des  sacrifices,  d'aller  au  martyre,  de 
faire  almégalion  de  leurs  préférences  ! 
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Fai'ceurs  qui  ne  cherchaient  qu'à  se  vendre,  qui 
spéculaient  sur  les  profits  d'un  ralliement  et  qui,  par- 
dessus le  marché,  se  donnaient  des  airs  de  «  fils  sou- 
mis à  r Eglise  \  » 

Quant  à  nous  autres,  qui  restions  fidèles  à  nous- 
mêmes,  qui  demeurions  imperturbables  et  immobiles 
dans  nos  opinions,  nous  devenions  de  «  mauvais 
catholiques  »,  des  «  réfractaires  »,  et  pour  un  peu,  si 
on  Teût  osé,  on  nous  frappait  d'excommunication. 

A  cette  marche,  à  cette  poussée  de  l'Eg-lise 
presque  entière  vers  la  république,  comme  gouverne- 
ment définitif  du  pays,  s'ajoutait  l'inaction  des  Pré- 
tendants. 

Que  pouvait  être,  je  vous  le  demande,  notre  opposi- 
tion, désavouée  par  Rome,  décimée  par  la  désertion, 
et  dans  Timpossibilité  d'offrir  à  la  nation  une  solution 
éventuelle? 

Renverser  la  république,  c'était  bon  à  dire. 

Mais  la  remplacer  par  quoi  ? 

Et  avec  qui  la  renverser? 

Romeavaittué  l'opposition,  ou  du  moins  l'avaitrendue 
impuissante. 

Nous  nous  en  sommes  bien  aperçus,  depuis  dix  ans, 
aux  diverses  périodes  électorales. 

La  république  s'installait  donc,  et  dans  des  condi- 
tions inouïes  de  facilité. 

Plus  de  lutte  possible  contre  elle. 

Le  combat  allait  finir,  faute  de  combattants. 

Nous  étions  réduits  à  quelques-uns  qui  se  battaient 
encore  et  désespérément. 

On  ne  luttait  plus  que  pour  l'honneur. 

La  République  n'avait  qu'à  se  laisser  vivre. 

Elle  avait    déjà   pour  g-ardes   du    corps   d'anciens 
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monarchistes,  comme  Mun,  Piou,  Mackau,  Lévis-Mire- 
poix,  et  tant  d'autres! 

Les  évêques  la  bénissaient;  les  congrégations,  elles- 
mêmes,  lui  souriaient;  la  grande  masse  des  catholiques 
Tacceptaient. 

Et,  à  part  quelques  rares  petits  curés  qui  persistaient 
à  se  défier,  jamais  l'autel  ne  fut  plus  uni  au  trône  qu'il 
ne  l'était  au  bonnet  phrygien. 

La  Gueuse,  l'ignoble  Gueuse,  passait  à  l'état  de 
catéchumène,  et  le  Pape,  trompé  par  son  entourage, 
permettait  à  Rampolla  de  la  couvrir  de  reliques. 

Si  la  République  se  fût  tenue  tranquille;  si  elle  eût 
eu  le  sentiment  même  vague  de  ses  intérêts,  si  elle 
avait  été  intellig'ente,  prévoyante,  si  elle  se  fût  bornée 
à  laisser  ses  portes  grandes  ouvertes  et  à  ne  pas  trop 
molester  ceux  qui  s'y  pressaient  en  foule,  c'était  fini  de 
l'opposition  à  tout  jamais,  Uni  de  la  monarchie,  fmi  de 
nous, et  elledevenait  maîtresse  souveraine  de  la  France! 

Mais  Dieu  qui  aime  sa  «  fille  aiiiée  »,  Dieu  qui  avait 
voulu  simplement  nous  éi;)rouver,  et  qui  n'entendait 
pas  nous  vouer  à  la  honte  éternelle,  à  l'abjection  indé- 
finie, a  subitement  aveuglé  la  République  et  l'a  rendue 
folle,  la  réduisant  à  se  déchirer  elle-même,  de  ses 
ong-les,  les  entrailles. 

Nous  n'étions  plus  en  état  de  la  tuer. 

Et  la  voici  qui,  sans  raison  aucune,  alors  que  tout  et 
tous  conspiraient  pour  elle  et  contre  nous,  la  voici  qui 
provoque  gratuitement  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans 
l'âme  humaine,  la  foi,  la  croyance.  Dieu. 

Impunément,  elle  avait  pu  s'en  prendre  aux  opinions 
politiques. 

Elle  avait  proscrit  les  fîh  do  France^  sans  que  la 
France  protestât  sérieusement. 
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Elle  crut  qu'i-Ile  pouvait  ti-aitei-  la  croix  di'  Jcsus 
comme  elle  avait  fait  du  sceptre  des  Rois  et  des  Empe- 
reurs, et  la  briser  sur  ses  g'enoux  ainsi  qu'un  bois 
pourri. 

Et  sa  volonté  apparaît  soudain,  volonté  de  démente, 
de  damnée,  de  déchristianiser  la  patrie  de  Geneviève, 
de  Clotilde,  de  Jeanne. 

Et  voici  que  ce  pays,  jusqu'à  présent  résigné  à  tout, 
veule,  lâche,  prêt  au  servag-e  et  déjà  attelé  à  la  Répu- 
blique, tels  des  bœufs  au  reg-ard  atone,  voici  que 
soudain  il  s'émotionne,  se  réveille,  se  reprend,  se 
révolte  ! 

Gomme  monarchiste,  il  avait  abdiqué. 

Gomme  chrétien,  il  se  ressaisit. 

La  g'uerre  contre  Dieu  verra  la  mort  de  la  Répu- 
blique. 

Et  ce  n'est  pas  la  dernière  fois  que  «  le  Galiléen  » 
aura  vaincu  I 

Ge  n'est  pas  seulement  le  catholique,  en  effet,  qui 
s'indig-ne  et  qui  proteste. 

La  persécution  religieuse  aura  eu  cet  effet,  qu'elle 
aura  refroidi,  arrêté  la  propagande  républicaine  dans 
les  milieux  mêmes  qui  lui  étaient  le  plus  favorables. 

Tout  ce  qui  est  «  libéral  »,  au  sens  le  plus  larg-e  du 
mot,  est  pris  d'inquiétude  et  craint  pour  soi-même. 

Le  protestantisme  en  est  là. 

Après  avoir  peut-être  favorisé  d'abord  la  persécution 
contre  le  catholicisme,  il  commence  à  en  redouter  les 
effets,  à  son  tour. 

Nous  avons  là  sous  les  yeux  une  lettre  bien  curieuse, 
bien  sug-gestive,  du  pasteur  Nyegaard,  président  du 
consistoire  de  Nancy. 

Reprenant  cette  thèse,  déjà  développée  par  lui,  que 
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«  le  fanatisme  irréligieux  »  ne  vaut  pas  mieux  que  le 
fanatisme  religieux,  il  prêche  «  le  respect  des  droits 
(le  toute  conscience  humaine  >K 

Et  il  ajoute  excellemment,  après  avoir  fait  cette  défi- 
nition parfaite,  qu'un  libéral  «  est  celui  qui  aitne  la 
liberté  des  autres  »  : 

«  Mon  sentiment  n'a  pas  varié.  La  liberté  pour  soi- 
même,  tout  le  monde  la  souhaite  :  la  liberté  pour  les 
autres,  pour  tous  les  autres,  pour  les  catholiques,  poui' 
les  protestants,  pour  les  juifs,  pour  les  incroyants, 
voire  pour  les  mécréants,  trop  peu  de  g-ens  la  veulent. 
Mais  les  protestants  ont  eu  tant  à  souffrir  de  Tintolé- 
rance,  qu'ils  sont  impardonnables  quand  il  leur  arrive 
de  déserter  la  cause  de  la  liberté.  » 

La  république  avait  déjà  contre  elle  les  autoritaires, 
car  nous  ne  confondons  pas  les  autoritaires  avec  les 
jacobins. 

Les  libéraux  se  tournent  contre  elle. 

Contre  elle  également,  les  patriotes;  contre  elle,  ceux 
qui  possèdent  et  craignent  d'être  dépossédés  ;  contre 
elle,  tous  ceux  qui  croient,  qui  prient. 

Et  c'est  la  persécution  qui  a  g-roupé  ce  faisceau  de 
résistance  invincible,  d'opposition  nouvelle,  autrement 
puissante  que  l'ancienne  opposition  monarchique. 

Bénie  soit  donc  cette  persécution  I 

Car  c'est  à  elle  que  nous  devrons  d'être  délivrés  un 
jour,  bientôt,  de  la  république  1 

Elle  aura  contribué,  cette  persécution  odieuse  et 
intolérable,  à  faire  l'unité,  parmi  les  adversaires  de  ce 
régime,  rendant  tout  souhaitable,  tout  accepjtable, 
pourvu  que  ce  ne  soit  plus  la  république. 

Et  voilà  comment,  encore  une  fois,  cela  aura  été  un 
mal  pour  un  bien. 
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LA   SÉPARATION   DES    ÉGLISES    ET   DE    L'ÉTAT 

22  mai  1903. 

La  question  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État 
est  eng-agée,  et  à  fond,  ce  n'est  pas  douteux;  cependant 
je  persiste  à  croire  que  le  gouvernement,  malgré  ses 
menaces  et  ses  fanfaronnades,  n'en  veut  pas. 

11  fait  semblant  d'y  tenir. 

Il  le  dit. 

Il  encourage  les  partisans  de  cette  mesure  redou- 
table. 

Mais  il  en  éloig-nera  le  plus  possible  la  solution. 

C'est  néanmoins  un  jeu  des  plus  dang-ereux,  je  le 
reconnais,  et,  à  force  d'en  parler,  on  finira  par  s'y 
décider. 

Déjà,  de  part  et  d'autre,  on  commence  à  s'y  habi- 
tuer, ce  qui  est  un  symptôme  très  g*ravc  ;  oui,  ce  qui 
paraissait  impossible,  il  y  a  seulement  quelques 
mois,  devient  un  péril  à  reg'arder  en  face,  un  péril 
imminent. 

Je  dis  «  UN  PÉRIL  »,  car  le  mot  n'est  pas  excessif  : 
j'ajouterai  même  un  péril  pour  tout  le  monde,  pour 
l'État  comme  pour  les  Ég-lises. 

Aussi  je  considère  que  les  catholicfues  sont  vraiment 
imprévoyants  et  de  conception  bien  légère,  quelque 
peu  inconsciente,  lorsqu'ils  prennent  des  airs  délibérés 
et  affirment,  avec  la  plus  rare  imprudence,  que  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'État  ne  les  effraie  pas  et 
qu'ils  la  voteront. 

Si  c'est,  de  leur  part,  une  manœuvre  destinée,  dans- 
leur  pensée,  à  faire  reculer  les  partisans  de  la  sépara- 
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tion,  le  but  est  Jouable  et,  si  naïve  que  soit  la  manœuvre, 
je  veux  bien  la  considérer  comme  excusable. 

Elle  n'est  pourtant  pas  cligne  d'hommes  se  préten- 
dant hommes  politiques. 

Si  ces  catholiques  pensent  ce  qu'ils  disent,  et  j'ai  des 
raisons  pour  le  craindre,  je  les  déclare  totalement  aveu- 
glés et  fous,  de  se  jeter  ainsi  témérairement  dans  ce 
qui  n'est  même  pas  un  inconnu. 

Car,  si  l'abîme  auquel  on  marche,  sur  les  bords 
duquel  on  se  trouve,  est  immense,  on  peut  tout  de 
môme  entrevoir  clairement  ce  qui  se  trouve  au  fond. 

Et  il  est  sag-e  d'y  jeter  les  yeux,  avant  de  s'y  préci- 
piter d'une  façon  aussi  allègre. 

L'inquiétude  que  je  manifeste  vient  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  Chambre  et  que  je  relève  dans  le  Journal 
officiel . 

Voici  l'incident  : 

M.  Massé,  partisan  de  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'Etat,  rappelait  à  la  tribune  les  paroles  comminatoires 
prononcées,  au  Sénat,  par  M.  Combes,  quand  il  disait  : 
«  Au  surplus,  que  ceux  de  mes  amis  qui  sont  pressés 
de  voter  la  séparation  des  Ég-lises  et  de  l'État  calment 
leur  impatience  ;  au  train  dont  les  choses  marchent, 
peut  être  n'attendront-ils  pas  longtemps  la  réalisation 
de  leur  vœu.  » 

Je  cile  maintenant  le  Journal  officiel  : 

M.  Lasies.  —  Cola  ne  nous  cfTiaye  pas. 

M.  Massé.  —  C'était  un  avertissement  que  M.  le  président 
du  Conseil  donnait  au  parti  catholique  et  au  clergé.  Le  clergé 
vous  a  entendu,  monsieur  le  président  du  Conseil,  et  il  vous 
a  répondu  par  ses  circulaires,  ses  lettres etses  protestations. 
{Applaudissemenls  à  (j'tuche.) 

iNous  nous   demandons,  dans   ces  conditions,   si    Flieure 
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n'est  pas  venue  d'examiner,  ;i\cr  la  ferme  intention  <l'al)Oii- 
tii",  la  ([uestion  de  la  sépaiation  des  Eglises  et  de  l'Etat... 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Si.  LvsiEs.  —  Très  bien! 

M.  .Massk.  —  ...  Et  si  le  jour  que  M.  le  piésidenl  du  ("x)n- 
seil  indi(|uait  comme  i)rocliain  n'est  pas  enfui  arrivé. 

M.  Jules  Dansette.  —  Faites  une  proposition;  nous  la 
voterons. 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Elle  est  déposée. 

M.  Jules  Dansette.  —  Mais  vous  n'oserez  pas  la  voter. 

M.  Dejeame.  —  Puisqu'elle  est  déposée  ! 

M.  Lasies.  —  Vous  ne  la  voterez  pas. 


M.  .Massé.  —  Vous  avez  derrière  vous,  monsieur  le  prési- 
dent du  Conseil,  une  majorité  tidèle... 

A  droite:  Dites  servile!  [Bruit.) 

M.  Massé.  —  ...  Qui  ne  demande  qu'à  vous  suivre. 

Ses  membres  ont,  pour  la  plupart,  inscrit  sur  leur  pro- 
gramme la  question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
Ils  sont  prêts  à  la  voter. 

M.  Lasies.  —  Nous  aussi. 

M.  le  marquis  de  Dion.  —  Faites  procéder  à  une  consulta- 
tion nationale  ;  vous  verrez  si  le  peuple  en  veut  ou  n'en  veut 
pas.  [Applaudissements  adroite.) 

M.  Maurice  Berteaux.  —  Vous  en  vouliez  tout  à  l'heure; 
maintenant,  vous  n'en  voulez  plus.  Ayez  donc  un  peu  de 
suite  dans  les  idées.  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Lasies.  —  Mais  certainement  nous  en  voulons;  c'est 
vous  qui  n'en  voulez  pas. 

Je  le  répète,  parler  comme  ont  parlé,  dans  cet  inci- 
dent, nos  amis  de  la  Droite,  c'est  peut-être  très  habile, 
quoic[ue  j'en  sois  médiocrement  convaincu  ;  mais 
j'avoue  très  humblement  c[ue  je  n'aurais  pas  la  même 
audace,  ayant  l'habitude  de  considérer  froidement  les 
consécjuences  de  mes  actes,  surtout  quand  ils  peuvent 
être  aussi  formidables. 
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Et  je  n'oserais  pas  mettre  dans  TLirne  un  bulletin 
qui,  à  lui  seul,  est  capable  de  résoudre  la  question 
dans  le  sens  recherché  et  désiré  par  nos  pires  en- 
nemis. 

Une  voix  a  décidé  de  l'installation  de  la  république 
en  France. 

Une  voix  suffit  pour  prononcer  la  séparation  des 
Ég-lises  et  de  l'État. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  la  donnerais,  si  j'en  pouvais 
disposer,  car  il  y  a  des  responsabilités  devant  les- 
quelles, quand  on  est  réellement  un  homme  politique, 
il  faut  savoir  reculer, 

La  séparation  des  Églises  et  de  l'État  est  de  celles- 
Icà. 

Oh!  je  sais  bien  qu'à  l'envisager  seulement  au  point 
de  vue  du  principe,  de  la  théorie  pure,  de  la  conception 
idéale,  elle  n'a  rien  de  très  inquiétant. 

Au  contraire  même. 

«  L'Église  libre  dans  l'État  libre  »,  comme  le  formu- 
lait Montalembert,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sédui- 
sant. 

L'exemple  de  l'Amérique  et  celui  de  l'Angleterre,  ne 
sont  pas  faits  pour  en  détourner  les  partisans. 

Au  nombre  de  nos  adversaires,  il  s'en  trouve  d'hon- 
nêtes et  d'ingénus,  —  ça  va  souvent  ensemble  et 
M.  Massé  est  du  nombre,  —  qui  comprennent  la  sépa- 
ration des  Églises  et  de  l'État  d'une  façon  qui  serait 
fort  honorable,  et  pour  les  Églises  et  pour  l'État. 

Si  la  séparation  devait  s'opérer  dans  ces  conditions- 
là,  rien  de  plus  parfait. 

Il  est  tout  naturel  que  chaque  culte  soit  entretenu 
par  ses  fidèles,  et  que  l'État  en  protèg-e  ég-alement  le 
pacifique  exercice. 
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Réserves  faites  sur  la  question  du  budget  des  cultes^ 
qui  constitue,  ne  l'oublions  jamais,  une  indemnité 
après  spoliation,  et  dont  la  suppression  serait  purement 
et  simplement  un  vol,  une  rapine. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi,  ce  n'est  pas  comme  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre,  qu'aurait  lieu  cette  séparation. 

Avec  la  liberté,  le  catholicisme,  même  dépouillé 
scélératement  du  budg-et  des  cultes,  aurait  un  rapide 
essor  vers  la  prospérité. 

Ce  n'est  pas  ce  que  demandent  nos  adversaires. 

Ce  qu'ils  veulent,  c'est  l'Église  privée  de  budget, 
rÉg:lise  séparée  de  l'État,  sans  liberté,  l'Église  n'ayant 
ni  le  droit  de  posséder,  ni  le  droit  de  faire  sa  propa- 
g-ande,  ni  le  droit  de  pratiquer  le  culte;  en  un  mot^ 
l'Église  ruinée,  pauvre,  crevant  de  faim  et  réduite  à  un 
rég'ime  de  police,  de  persécution,  de  mauvais  vouloir, 
qui  serait  tout  bonnement  sa  destruction. 

Ce  but  est  poursuivi  de  loin. 

Et  il  faudrait  être  singulièrement  ignorant  de  ce  qui 
se  passe  pour  s'y  tromper. 

La  g-uerre  aux  congrégations,  leur  dispersion,  l'abo- 
lition des  biens  de  mainmorte,  laïcisation  universelle,^ 
l'envahissement  des  fabriques,  l'interdiction  de  la  pré- 
dication, la  fermeture  des  chapelles,  la  confiscation  des 
propriétés  religieuses,  tout  cela  ne  vous  montre-t-ilpas 
ce  que  serait,  après  une  pareille  préface,  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État? 

La  seule  liberté  que  laisserait  subsister  cette  sépa- 
ration, serait  celle  de  mourir  d'inanition. 

Caries  catholiques  n'auraient  même  pas  le  droit  de 
s'associer  en  vue  de  maintenir  le  culte. 

Les  églises  reprises  par  l'État  et  les  départements  ; 
plus  de  budget;  défense  de  créer  de  nouveaux  sanc- 
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tuaires  ;  impossibilité  matérielle  pour  nos  communes, 
ruinées  par  la  crise  ag-ricole,  d'entretenir  même  un 
seul  curé  dans  certains  cantons,  voilà  ce  produirait  la 
séparation  des  Ég-lises  et  de  l'État,  telle  que  les  sec- 
taires l'ont  préparée,  telle  que  le  Parlement  la  voterait, 
telle  que  des  amis  inconsidérés  s'engag-ent  à  l'ac- 
cepter ! 

Autant  j'aurais  accepté  une  séparation  de  l'Ég'lise  et 
de  l'État  avec  la  liberté,  autant  je  repousse  énerg-ique- 
ment  une  séparation  avec  la  persécution,  la  servitude, 
l'entrave  et  la  misère,  comme  cortèg'e. 

Or,  c'est  celle-là,  celle-là  seule,  que  le  g-ouvernement 
proposera  et  que  le  Parlement  prononcera. 

Elle  équivaut  à  une  condamnation  à  mort. 

Et  le  résultat  serait  la  prompte  déchristianisation  de 
la  France. 

Tout  cela  ne  se  produirait  cependant  pas  sans  pro- 
voquer, dans  le  pays,  une  réaction,  une  indig-nation, 
une  révolte  des  consciences,  qui  sont  de  nature  à  faire 
réfléchir,  non  point  les  bas  sectaires  —  ceux-là  ne  réflé- 
chissent jamais,  la  haine  avant  tout!  —  mais  les  répu- 
blicains avisés  et  prudents,  les  républicains  de 
gouvernement. 

La  République,  en  cette  aventure,  pourrait  aussi 
laisser  sa  peau,  sa  vieille  et  sale  peau. 

Et  le  combat  sing-ulier  qui  se  livrerait  avec  acharne- 
ment pourrait  amener  les  deux  combattants  à  s'entre- 
tuer. 

C'est  sur  cette  éventualité  plausible  que  je  compte 
pour  le  renvoi  aux  calendes  g-recques,  par  le  g-ouver- 
nement, malgré  des  allures  de  matamore,  de  cette 
séparation  des  Ég-lises  et  de  l'État. 

Il  est  puéril  des  deux  côtés,  encore  une  fois,  de  s'en 
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menacer  réciproquement,  puisqu'elle  pourrait  entraîner 
la  perte  des  uns  et  des  autres. 

La  séparation  des  Églises  et  de  l'État  est  comme  le  feu. 

On  ne  jouerait  pas  impunément  avec. 

Et  ceux-là  seront  sages,  avisés  et  patriotes,  dans  le 
camp  conservateur  et  dans  le  camp  républicain,  qui 
s'y  opposeront  résolument. 


L'EXEMPLE 

Conseils  de  Mgr  Turinaz  aux  /laiil es  classes. 

l"  juin  1903. 

Nous  trouvons,  dans  la  Semaine  relif/ieuse  de  Nancy, 
une  lettre  ouverte  que  Mgr  Turinaz  adresse  à  Mme  la 
duchesse  d'Uzès,  à  l'occasion  d'une  autre  lettre,  que 
Mme  d'Uzès  avait  écrite  au  rédacteur  de  la  Libre 
Parole^  notre  confrère  Gaston  Mery. 

Mme  d'Uzès,  s'étant  proposé  de  contribuer  à  l'al- 
liance «  entre  Varistocratie  et  le  peuple  »,  avait  décidé 
de  déposer  dans  tous  les  syndicats  indépendants,  dans 
toutes  les  villes,  villages  et  hameaux,  des  registres, 
afin  que  les  adhésions  à  cette  alliance  fussent  re- 
cueillies. 

L'intention  était  généreuse,  le  but  louable,  mais  le 
moyen  quelque  peu...  ingénu. 

On  ne  saurait,  d'ailleurs,  exig-er  de  Mme  la  duchesse 
d'Uzès,  si  grand  que  soit  son  mérite,  une  expérience 
de  la  vie  politique  et  de  la  vie  sociale  permettant,  en 
peu  de  mois,  de  diminuer  la  distance  qui  sépara  tou- 
jours l'aristocratie  du  peuple. 
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Ces  deux  classes  sont  aux  pôles  opposés. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit  impossible  de  les 
faire  communiquer  et  môme  de  les  faire  frayer  en- 
semble. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  n'est  point  par  de  vaines 
paroles,  des  déclamations,  des  écritures. 

Autant  on  en  répand,  autant  en  emporte  le  vent! 

Cette  alliance  entre  l'aristocratie,  la  bourg-eoisie 
riche,  qui,  elle  aussi,  est  une  aristocratie,  et  le  peuple, 
ne  peut  se  réaliser  que  par  des  faits,  que  par  I'action. 

Mg-r  l'évêque  de  Nancy  soutient  cette  thèse,  qui  est 
la  nôtre  depuis  long-temps,  on  le  sait,  et  la  développe 
avec  une  rare  vigueur,  offrant  là  un  admirable  spec- 
tacle, celui  d'un  évoque  intrépide,  qui  ne  recule  devant 
rien,  pour  défendre  les  causes  sacrées  de  la  rehgion,  de 
la  France,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Comme  nous,  il  estime  que  c'est  aux  classes  nobles 
et  riches  de  donner  I'exemple  au  peuple,  en  marchant 
à  sa  tête. 

Et  il  rappelle,  en  l'accentuant  encore,  le  langag-e 
qu'il  tenait  il  y  a  quelque  temps  dans  une  lettre 
pastorale,  et  que  nous  avons  reproduit  en  le  com- 
mentant : 

«  Comment  oser  parler  de  foi,  d'amour  pourTÉg-lise, 
de  dévouement,  quand  on  se  livre  à  des  plaisirs  qui 
deviennent  un  véritable  scandale?  En  présence  des 
désastres  qui  se  multiplient,  des  ruines  qui  s'accu- 
mulent, de  la  question  de  vie  ou  de  mort  qui  se  pose 
pour  la  France  chrétienne,  ces  plaisirs,  ces  fêtes,  ces 
dépenses,  ce  luxe,  sont  la  plus  sanglante  injure  à 
Dieu,  aux  épreuves  des  congrégations  relig'ieuses,  aux 
malheurs  de  notre  pays. 

«  L'arg-ent   qui    sera   éparg-né  par  ces  sacrifices,  le 
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peuple,  les  travailleurs  ne  le  perdront  pas.  11  sera  con- 
sacré à  soutenir  la  presse  catholique  et  sincèrement 
libérale,  à  répandre  les  journaux  et  les  publications 
destinées  à  éclairer  le  peuple,  à  subvenir  aux  frais  de 
conférences  données  dans  la  France  entière,  à  fonder 
et  à  développer  des  associations  qui  g-rouperont  les 
forces  éparses,  ranimeront  les  courag-eset  entraîneront 
les  foules.  Si  une  très  faible  part  des  millions  et  des 
millions  jetés  à  pleines  mains  et  en  pure  folie  avait  été 
consacrée  à  de  pareilles  œuvres,  il  y  a  longtemps  que 
nous  serions  vainqueurs. 

«  Nous  sommes  heureux  de  rendre  témoignage  à  la 
société  riche  de  Nancy  qui,  cette  année  surtout,  est 
entrée  dans  cette  voie.  Si,  dans  les  autres  parties  de  la 
France,  les  catholiques  riches  et  les  influents  ne  vou- 
laient pas  entendre  ces  conseils  et  ces  supplications, 
nous  sommes  décidé  à  accomplir,  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres,  notre  devoir  d'évéque  et  à  désigner 
les  obstinés  à  l'indignation  de  tous  les  vrais  catho- 
liques et  de  tous  les  vrais  Français. 

«  Le  temps  des  demi-mesures  et  des  contradictions 
lamentables  est  passé.  «  Celui  qui  n'est  pas  avec  moi 
<v  est  contre  moi  »,  a  dit  le  Sauveur  lui-même.  Et 
aujourd'hui  surtout  «  on  ne  peut  pas  servir  deux 
<(  maîtres  «.  Si  vous  ne  voulez  pas  faire  le  moindre 
sacrifice  aux  causes  les  plus  saintes,  ne  vous  fatiguez 
plus  de  gémissements  que  démentent  tous  vos  actes 
et  de  protestations  que  vous  savez  stériles  et  impuis- 
santes. 

»<  Nous  préférons  à  des  multitudes  dominées  par 
l'égoïsme  ou  la  peur,  la  petite  armée  des  vaillants  dé- 
cidés atout  braver,  à  tout  sacrifier,  à  tout  souffrir  et  à 
vaincre. 
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«  D'ailleurs,  ô  aveugles  obstinés,  si  ceux  que  nous 
vous  demandons  de  combattre  avec  nous  obtiennent  la 
victoire,  que  deviendront  vos  richesses,  et,  avec  elles, 
votre  luxe,  vos  plaisirs  et  vos  fêtes?  » 

Et  le  courageux  évêque  conclut  en  demandant  si 
l'abandon,  les  défaillances,  la  trahison,  viendraient  par 
hasard  de  ceux  auxquels  leur  fortune,  leur  situation, 
les  traditions  du  passé  imposent  de  si  mag-nifiques 
devoirs? 

Leurs  ancêtres  conduisaient  les  légions  françaises  sur 
le  champ  de  bataille,  contre  l'ennemi,  et  savaient,  victo- 
rieux ou  vaincus,  tomber  au  premier  rang-. 

Les  nobles  et  les  riches  déserteraient-ils  ces  glo- 
rieux souvenirs,  dans  les  luttes  d'aujourd'hui,  tout 
aussi  cruelles,  tout  aussi  âpres  que  celles  d'autrefois? 

Laisseront-ils  le  clergé  et  le  peuple  marcher  iso- 
lément? 

Cela  n'est  pas  admissible. 

Comment  pourrait-on,  en  effet,  engager  les  paysans 
et  les  paysannes  à  défendre  leurs  écoles  chrétiennes,  à 
faire  de  leurs  corps  un  rempart  aux  religieux  proscrits 
et  aux  religieuses  bannies,  à  risquer  leur  liberté,  au 
besoin  leur  vie,  menacée  par  des  brutes  policières, 
quand  on  dirait  des  nobles  et  des  riches,  aux  heures 
sinistres  delà  persécution:  «  Ils  s'amusent!  ils  con- 
duisent des  cotillons  !  » 

Et  pendant  que  le  petit  peuple  campe  la  nuit  devant 
les  couvents  menacés,  aurait-on  longtemps  encore  la 
douleur  et  la  honte  de  voir,  dans  certains  journaux 
spéciaux,  que  l'on  remarquait  tels  et  tels,  parmi  les 
joyeux  danseurs  ou  les  comédiens  de  salon? 

La  douleur  et  la  sainte  colère  en  bas,  chez  le  petit 
peuple,  qu'on  voudrait  arracher  à  son  Dieu,  dont  on  va 
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fermer  les  sanctuaires  sacrés,  miraculeux,  et  les  vio- 
lons en  haut,  dans  le  château,  le  champog-nc  ruisselant 
au  travers  des  salons  en  fleurs:  voilà  ce  qui  doit  cesser, 
et  le  scandale  n'a  déjà  que  trop  duré. 

L'évèque  de  Nancy  s'y  arrête  avec  une  sing-uliére 
vigueur  : 

«  Jusqu'à  présent,  ces  supplications  et  ces  démons- 
trations ont  été  vaines.  Chaque  jour,  plusieurs  jour- 
naux remplissent  leurs  colonnes  du  récit  de  fêtes,  de 
matinées  musicales,  de  soirées  artistiques,  de  dîners, 
de  sauteries  hel)domadaires,  de  bals  poudrés  ou  cos- 
tumés, de  danses,  de  cotillons,  que  sais-je  encore?" 
Avec  la  liste  des  invités  et  les  noms  de  ceux  qui  ont 
mené  avec  succès  les  cotillons  et  les  danses,  ces  jour- 
naux publient  les  noms  des  botnneurs  et  des  botnneuses. 
11  faut  inventer  de  nouveaux  plaisirs.  La  langue  natio- 
nale ne  suffit  pas,  il  faut  emprunter  des  mots  aux 
langues  étrangères  ;  et  il  s'agit  maintenant  de  coach- 
men,  de  coac/i,  de  match  de  polo,  de  teams,  de  goats. 
Ainsi  on  abandonne,  avec  la  langue  française,  les  plus 
grandes  traditions  françaises  et  l'honneur  français. 

«  Les  ventes  de  charité  deviennent,  elles-mêmes,, 
des  exhibitions  de  personnes  et  de  toilettes.  11  serait 
plus  chrétien  et  plus  simple  de  donner  aux  pauvres  et 
aux  œuvres  le  prix  de  ces  brillantes  et  coûteuses 
toilettes,  dont  les  journaux  publient  la  description.   » 

Et  l'évèque,  devenant  menaçant,  avec  des  gronde- 
ments qui  rappellent  les  magnifiques  objurgations  du 
grand  pape  Grégoire,  alors  qu'il  reprochait  aux 
évêques  de  son  temps,  à  ces  chiens  des  troupeaux 
sacrés,  de  ne  même  plus  savoir  aboyer  devant  le  loup, 
—  l'évèque  de  Nancy  menace  tous  ces  sauteurs  et 
toutes  ces  sauteuses,  tous  ces  folâtres  du  grand  monde, 
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qui  se  réjouissent  indécemment  quand  la  France  chré- 
tienne pleure  et  se  lamente,  de  révéler  leurs  noms,  de 
les  clouer  au  pilori. 

Et  cela  lui  sera  facile,  hélas! 

Chaque  malin,  ces  noms;  on  les  retrouve  dans 
quelques  journaux  parisiens,  avec  la  même  g-lose,  la 
même  réclame  insipide,  le  tout  inséré  à  trois  francs  la 
lio-ne  ! 

Trois  francs  la  ligne  pour  apprendre  au  peuple  qui  a 
faim  qu'on  a  mang-é  des  plats  rares  et  que  le  menu 
fut  exquis  1 

Trois  francs  la  lig-ne  afin  de  lui  raconter  que,  lors- 
qu'il couchait  sur  la  lande  nue,  sous  la  pluie,  pour 
veiller  le  monastère  et  attendre  les  Mœrdès,  on  faisait 
de  délicieuse  musique  et  on  débitait  de  sonores  poésies 
chez  la  «  belle  madame  »  une  telle  1 

Gomment  obtenir  que  le  peuple  s'allie  à  la  noblesse, 
à  la  bourg-eoisie  riche,  alors  que  les  nobles  et  les  bour- 
geois ne  trouvent  pas,  dans  les  douleurs  poig'nantes 
de  la  nation,  dans  le  deuil  public,  dans  l'atroce  persé- 
cution, un  prétexte  suffisant  pour  se  conduire  au  moins 
avec  pudeur? 

C'est  en  vivant  près  du  peuple,  en  partag-eant  ses 
joies  et  ses  peines,  en  lui  montrant  la  voie  du  devoir, 
en  le  précédant  quand  il  y  a  du  danger,  que  l'aristo- 
cratie doit  se  mêler  à  lui,  ne  faire  avec  lui  qu'une  seule 
et  même  France. 

Dans  quelques  coins  de  notre  pays,  cela  se  voit. 

Je  connais  des  châteaux  qu'habite  la  charité,  où 
rayonne  l'intellig-ence,  et  que  le  peuple  bénit  comme  il 
bénit  son  église. 

Le  châtelain  est  bon,  descend  au  peuple,  lui  fait  par- 
tager ses  croyances  et  allège  ses  misères. 
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La  châtelaine,  de  sa  main  fine  et  blanche,  laisse 
tomber  gTacieusemenl  le  pain,  l'obole  et  la  conso- 
lation! 

En  ces  lieux  trop  rares  toujours,  Talliance  entre 
l'aristocratie  et  le  peuple  se  produit  toute  seule,  natu- 
rellement. 

Et,  au  jour  de  Télection,  comme  au  jour  de  l'exé- 
cution  des  lois  scélérates,  paysans,  nobles,  riches 
bourgeois,  se  confondent  dans  une  même  foi,  dans  un 
même  élan,  et  marchent  à  l'ennemi,  coude  à  coude. 

C'est  cela  qu'il  faudrait  généraliser. 

L'aristocratie,  que  ce  soit  celle  du  nom  ou  celle  de 
l'argent,  doit  se  rapprocher  du  peui)le  et  gag-ner  sa 
confiance  par  ce  procédé  unique,  le  seul  vrai,  le  seul 
bon,  «  l'action  »,  «  l'exemple  »  ! 


LE    CHATIMENT 
il/.   Waldeck- Roifsseau  au  Sénat. 

30  juin  11)03. 

C'est  avec  curiosité  et  même  avec  quelque  impa- 
tience que  nous  attendions  l'appréciation  que  porte- 
raient les  journaux  du  Bloc  sur  le  discours  de  M.  Wal- 
deck-Rousseau  et  sur  la  rentrée  retentissante  qu'il 
vient  de  faire  au  Sénat. 

D'autant  que  nous  nous  doutons  bien  de  ce  que  serait 
ce  jug-ement. 

Le  voici  qui  est  rendu,  et  c'est  une  condamnation 
nette,  sévère. 

M.  Waldeck-Rousseau  passe  au  rang-  des  traîtres. 
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L'ancien  premier  ministre  de  la  défenae  républicaine, 
l'implacable  organisateur  de  la  Haute-Cour  de  justice, 
le  froid  et  impassible  bourreau  de  la  liberté,  subit  à 
son  tour  l'exécution  qu'il  infligea  aux  autres,  à  tant 
d'innocents. 

Ses  anciens  amis,  ceux  qui  étaient  nag-uère  à  ses 
genoux,  qui  bassement  quémandaient  auprès  de  lui 
l'appui  de  la  candidature  officielle  ou  des  subventions 
d'argent,  qui  l'adoraient  comme  un  demi-dieu,  le  vouent 
il  cette  heure  aux  gémonies,  le  renient  et  l'enferment 
ironiquement,  brutalement,  dans  l'armoire  aux  vieux 
accessoires,  aux  républicains  démodés,  aux  ministres 
désavoués,  où  le  jeune  Paul  Deschanel  mêle  sa  pous- 
sière   à  celle  du   vieux  Méline. 

Oui,  Waldeck  le  pimpant,  Waldeck  le  défenseur  du 
Bloc  et  son  créateur,  Waldeck  qui  sauva  la  république 
et,  après  l'avoir  sauvée,  sut  unir  les  vertus  de  Cincin- 
natus  à  celles  de  Scipion,  en  passant  du  Capitole  triom- 
phal à  la  charrue  austère;  Waldeck  qui,  seul  entre 
tous,  avait  cru  s'immortaliser  en  descendant  librement 
et  volontairement  du  pouvoir,  le  voilà  maintenant  isolé, 
conspué  et,  suprême  injure,  je  le  répète,  traité  de 
"  Méline  »  ! 

Etre  traité  de  «  Méline»,  par  le  temps  qui  court, 
c'est  assurément,  dans  le  parti  républicain,  le  dernier 
des  outrages  et  des  mépris. 

Après  cela,  on  n'est  plus  bon  à  rien. 

Donc  Waldeck-Rousseaii  s'est  simplement  tué,  par 
son  discours  au  Sénat. 

Il  aurait  autant  valu,  pour  lui,  se  brûler  la  cervelle. 

Au  moins,  en  mourant,  peut-être  aurait-il  réveillé 
quelques  sympathies  chez  les  siens,  dans  ce  parti 
républicain    qui    naguère  l'acclamait   avec   ivresse   et 
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rélevait  sur  le  pavois,  pour  avoir  renié  son  passé  libéral, 
quitté  le  cortèg-e  modéré  de  Gambetta  et  i^ejoint  les 
«  esclaves  ivres  »  de  Belleville  ;  pour  avoir  trahi  la 
république  conservatrice  et  libérale  au  profit  de  la  hi- 
deuse révolution. 

C'est  que  Waldeck-Rousseau  ne  s'est  pas  rendu 
compte  que,  chez  les  sectaires,  il  est  moralement  et 
matériellement  impossible  de  conserver  une  moyenne 
et  même  de  s'arrêter,  si  loin  qu'on  soit  allé. 

Car  dans  les  rang"s  de  la  révolution  retentit  la  voix 
impérati  ve  qui  crie  :  «  Marche  !  marche  !  » 

Aussi,  Waldeck,  après  quelques  mois  de  retraite 
coupée  de  voyages  et  de  snobisme,  s'est-il  senti  com- 
plètement dépaysé,  dépassé,  quand  il  a  essayé  de 
reprendre  sa  carrière  politique. 

Sans  s'en  rendre  compte,  il  se  trouve  à  plusieurs 
lieues  derrière,  et  c'est  à  peine  si  sa  voix  grondeuse 
peut  arriver  aux  oreilles  de  Combes,  déjà  dans  le 
lointain. 

Waldeck  a  dormi,  comme  le  lui  dit  cruellement  Cle- 
menceau. 

Et  il  dort  encore,  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'il 
retarde  sur  la  situation  révolutionnaire  du  jour,  pareil 
à  une  mauvaise  horloge,  et  que,  pendant  son  sommeil, 
son  armée  a  disparu,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  plus 
qu'un  traînard  abandonné. 

Aussi,  on  le  lui  crie  de  tous  les  côtés,  sans  ména- 
gements. 

Le    Radical  le    traite   de    réactionnaire,    de    «   lé- 

NITIF  ». 

Pourquoi  pas  de  cataplasme  ?  Pourquoi  pas  de 
cl  y  stère? 

Il   est  vraiment  pénible  d'être  réduit  à  cette  qualifi- 
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cation  de  «  lénitif  »,  quand  on  a  mené  la  campagne 
inexorable  contre  des  milliers  de  religieux  et  de  reli- 
gieuses ! 

Jaurès,  lui,  le  traite  avec  une  compassion  dédai- 
gneuse. 

Waldeck,  d'après  lui,  voudrait  rompre  le  courant 
qui  entraine  vers  la  révolution  et  l'intolérance,  pour 
«  s'attarder  en  une  sorte  de  compromis  stagnant  ». 

Aux  yeux  de  Jaurès,  l'infortuné  Waldeck  n'est  donc 
plus  qu'un  vulgaire  crapaud  du  Marais. 

Et  Jaurès  continue  sans  pitié  : 

«  La  tentative  de  politique  intermédiaire  que  semble 
rêver  M.  Waldeck-Rousseau  entie  le  mélinisme  et  la 
politique  d'aujourd'hui  est  chimérique.  Ou  la  démo- 
cratie laïque  continuera  vigoureusement  son  œuvre  de 
combat  et  d'affranchissement,  ou  le  pouvoir  passera 
aux  partis  de  la  droite.  Les  facultés  d'esprit  les  plus 
hautes  et  les  services  les  plus  éclatants  ne  peuvent 
prévaloir  contre  la  force  des  choses.  » 

Mais  c'est  Clemenceau  qui  excelle  dans  la  cruauté, 
—  Clemenceau  qui  a  une  folle  envie  de  devenir 
enfin  ministre  et  qui  redoutait  la  concurrence  de  Wal- 
deck. 

Aussi  l'exécute-t-il  avec  un  véritable  raffinement 
d'atrocité,  comme  ces  Indiens  qui  mettaient  des  éclisses 
de  bois  sous  les  ongies  de  leurs  victimes,  leur  rôtis- 
saient les  pieds  et  ne  les  achevaient  qu'après  les  avoir 
scalpées. 

D'un  mot  unique,  mais  mortel,  il  caractérise  le  dis- 
•cours  de  M.  Waldeck-Rousseau. 

«  C'est,  dit-il,  un  acte  de  ri':action.  » 

Et  il  poursuit  sans  pitié  : 

<<  M.  Méline  est  à  bout  de  souffle.  IPouv  prendre  sa 
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place,  voici  M.  Waldeck-Rousseau  qui  se  présente.  La 
Droite  et  le  Centre,  c'est-à-dire  les  cléricaux  de  toutes 
dénominations,  ont  accueilli  par  des  transports  d'en- 
thousiasme le  chef  inespéré  qui  leur  venait  du  ca77ip 
ennemi. 

<i  Tout  est  oublié.  L'enifji'assade  succède  à  linjure. 
Comment  garder  quelque  ressentiment  envei's  le 
général  qui  annonce  qu'au  temps  où  il  menait  ses 
troupes  à  la  bataille,  il  avait  eu  soin  de  ne  charg-er  les 
cartouches  qu'avec  de  la pqudre  mouillée'^  » 

Et  voilà  comment  on  tue  un  homme  dans  le  parti 
républicain. 

«  La  (jrande  trahison  »  de  Waldeck  fera  suite  à  la 
«  grande  trahison  »  de  Mirabeau,  que  jadis  les  came- 
lots criaient  le  long-  des  rues. 

Wbldeck,  assimilé  à  Méline,  est  refoulé  dans  nos 
rangs. 

On  nous  le  passe  comme  chef. 

Il  devient  un  des  nôtres.     . 

Eh  bien  !  non,  non,  nous  n'en  voulons  pas.  Qu'il  reste 
où  il  se  trouve,  entre  deux  selles,  entre  le  mépris  des 
radicaux,  qu'il  abandonne  par  une  nouvelle  apostasie  et 
la  légitime  colère  des  libéraux. 

Il  est  trop  tard  pour  réparer  le  mal  dont  il  est  l'unique 
cause,  l'unique  auteur; 

Trop  tard  pour  donner  l'interprétation  exacte  de  sa 
toi  faussée  ; 

Trop  tard  pour  demander  pardon  à  Dieu  et  aux  hom- 
mes, de  l'elïroyable  guerre  civile  déchaînée  sur  notre 
malheureux  pays; 

Trop  tard  pour  empêcher  les  ruines  de  s'amonceler  ; 

Trop  lard  pour  défendre  la  liberté  violée; 

Trop  tard  pour  faire  acte  d'honnête  homme,  et  il  va 
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quelque  ironie  à  venir  nous  parler  justice  et  droit, 
quand  le  sol  estjonché  de  débris,  quand  l'extermination 
larouche  s'est  étendue  sur  toutes  les  associations 
d'hommes  et  de  femmes! 

Trop  tard,  enfin,  pour  simuler  la  l^ravoure,  quand 
jusque-là,  et  tant  que  cela  pouvait  être  utile,  on  s'est 
gardé  de  montrer  la  moindre  fermeté  ! 

Aussi  nous  repoussons,  avec  horreur,  ce  transfuge 
qui  chang-e  de  camp  une  troisième  fois,  au  moins,  ce 
prétendu  chef  qui,  hier  encore,  menait  contre  nous 
l'assaut  furieux  du  Bloc  ennemi. 

Quand  il  pouvait  intervenir  utilement,  efficacement, 
il  n'a  pas  osé  le  faire. 

Et,  maintenant  que  c'est  fini,  il  a  l'audace  de  verser 
quelques  larmes  de  caïman  ! 

Si  les  vrais  républicains  ne  veulent  plus  de  cet 
homme,  nous,  nous  n'en  voudrons  jamais  ! 

C'est,  d'ailleurs,  la  fin  de  ce  glacial  rhéteur  sans  cou- 
rage et  sans  caractère. 

C'est  le  châtiment  qui  commence,  le  châtiment  d'une 
vie  couronnée  par  le  crime  et  la  lâcheté. 

Au  rebours  d'Alexandre,  il  a  laissé  sa  succession  «  au 

MOINS  DIGNE  ». 

Qu'il  en  porte  la  peine  éternelle  et  la  honte! 


LA  RÉSISTANCE   DES   ÉVÈQUES 

Fermelure  des  chape/les. 

12  juillet  l'.lO:]. 

On  sait  que,  par  une  circulaire  en  date  du  9  avril  1903, 
adressée  auxévêques  français,  le  président  du  Conseil 
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ordonnait  à  ces  prélats  de  faire  fermer  immédiatement 
toutes  les  égiises  et  chapelles  qui  ne  pouvaient  justifier 
d'un  décret  d'autorisation  spéciale. 

La  mesure  prise  par  le  président  du  Conseil  visait 
l'article  44  des  Articles  organiques  annexés  au  Con- 
cordat —  lesquels  sont  souvent  la  négation  même  du 
Concordat, —  et  qui  dit:  «  Les  chapelles  domestiques, 
les  oratoires  particuliers  ne  pourront  être  établis  sans 
une  permission  expresse  du  gouvernement  accordée 
sur  la  demande  de  l'évêque.  » 

La  raison  de  cet  article  44  était  d'empêcher  que  de 
trop  nombreuses  chapelles  ne  fissent  une  concurrence 
fâcheuse  aux  églises  paroissiales. 

Dans  le  cas  présent,  c'était  donc  une  pensée  de  pro- 
tection qui  avait  dicté  l'article  44. 

Mais  le  président  du  Conseil,  lui,  s'en  servait  pour 
opprimer  et  persécuter. 

Il  lui  était  bien  indifférent,  n'est-ce  pas,  que  telle 
chapelle  fût  trop  voisine  de  telle  église  et  lui  soutirât 
son  public  I 

Peu  lui  importail  qu'il  y  eût  concurrence,  entre  cha- 
pelles et  églises  paroissiales,  alors  qu'il  eût  voulu,  si 
cela  avait  été  possible,  fermer  les  unes  et  les  autres  I 

Il  allait  donc,  et  de  mauvaise  foi,  contre  la  pensée 
du  législateur,  en  s'arrogeant  brutalement  le  droit  de 
faire  fermer  des  chapelles  dont  nul  ne  demandait  la 
fermeture,  qui  ne  gênaient  personne  et  qui  n'embar- 
rassaient, loin  de  là,  ni  les  curés,  ni  les  évêques. 

H  en  eût  été  différemment  si  le  curé  d'une  paroisse 
se  fût  plaint  de  voir  son  égalise  désertée  pour  la  cha- 
pelle voisine  des  Carmes,  des  Dominicains  ou  des  Bar- 
nabites. 

Par  conséquent,  le  gouvernement  abusait  d'un  texte 
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de  loi  et  retournait  contre  l'Église,  ce  qui  avait  été 
établi  précisément  en  vue  de  la  favoriser. 

De  plus,  M.  le  président  du  Conseil  n'avait,  dans  sa 
haine  de  sectaire,  envisagé  que  le  plaisir  de  nuire  aux 
catholiques,  aux  seuls  catholiques,  qui  ont  allumé  ses 
haines  de  renég'at,  et  alors  qu'il  ne  perd  aucune  occa- 
sion de  manifester  ses  hautes  préférences  pour  les 
juifs  et  les  protestants. 

Il  avait  oublié  que  les  protestants  avaient,  tout 
comme  les  catholiques,  usé  d'un  long-  libéralisme  de 
la  loi,  pour  construire  et  ouvrir  une  foule  de  temples, 
sans  demander  davantage  l'autorisation  exigée. 

De  telle  sorte  qu'il  faudrait  appliquer  la  même  cir- 
-culaire  impitoyable  aux  protestants,  ce  qui  eût  achevé 
de  démontrer,  dans  le  pays,  que  c'était  bien  aux 
croyances  religieuses,  à  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses sans  exception,  que  le  gouvernement  de  la 
république  faisait  la  guerre. 

Il  y  avait  là  de  quoi  inquiéter  et  révolter  l'opinion 
publique. 

Ce  n'est  pas  tout. 

M.  Combes,  l'auteur  de  cette  odieuse  circulaire, 
avait  poussé  la  stupide  imprévoyance  jusqu'à  ne  pas  se 
rendre  compte  des  effets  que  produirait  un  tel  docu- 
ment et  des  conséquences  redoutables  qu'il  entraî- 
nerait. 

Assurément,  rien  n'était  plus  facile  que  de  fermer 
les  petites  et  modestes  chapelles,  dont  personne,  en 
•dehors  du  quartier  ou  de  la  commune,  ne  connaissait 
l'existence. 

Et  pour  donner  satisfaction  à  la  circulaire,  point 
n'était  nécessaire  de  mobiliser  une  grande  force  armée 
et  de  briser  de  graves  résistances. 
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Ça  allait  tout  seul. 

Oui,  mais  il  y  avait  aussi,  et  tombant  sous  l'appli- 
cation de  la  même  circulaire,  des  sanctuaires  vénérés, 
célèbres,  ayant  un  rayonnement  universel. 

C'étaient  ceux  de  Lourdes,  de  Paray-le-Monial,  do 
Sainte-Anne  d'Auray,  de  la  Salette,  de  Notre-Dame  de 
la  Garde  et  tant  d'autres,  auxquels  il  était  presque 
impossible  de  toucher  sans  amener  une  véritable  révo- 
lution et  l'effusion  du  sang-. 

Il  fallait  prévoir  également  les  réclamations  locales, 
venant  même  des  populations  républicaines  qui  veulent 
bien  élire  des  conseillers  municipaux,  g-énéraux,  des 
députés,  des  sénateurs  francs-maçons,  mais  (jui  n'en- 
tendent pas  qu'on  ferme  des  établissements  religieux 
dont  elles  vivent,  qui  font  la  prospérité  et  la  g-loire  du 
pays. 

A  telle  enseigne,  que  la  représentation  des  Hautes- 
Pyrénées,  du  Rhône  et  d'ailleurs,  quoique  radicale, 
poussa  de  vrais  hurlements  contre  la  circulaire  qui 
mettait  les  électeurs  en  émoi. 

C'était  le  côté  ridicule  de  l'affaire,  le  côté  comique. 
Mais  il  avait  sa  valeur. 

C'est  même  celui  qui  eut  le  plus  d'action  sur  le  gou- 
vernement et  le  força  à  reculer,  à  fuir  les  responsa- 
bilités si  crânement  assumées  tout  d'abord,  et  à  retirer 
lâchement  sa  circulaire,  dès  les  débuts  de  son  appli- 
cation . 

Comme  on  l'a  dit,  Lourdes,  la  Salotte,  Sainte-Anne- 
d'Auray  et  Fourvières,  opérèrent  ce  miracle,  pareil  à 
celui  des  lanières  vengeresses  qui  chassèrent  Héliodore 
du  Temple  profané,  et  à  celui  de  la  main  séchée  pour 
avoir  osé  se  lever  sur  l'Arche  sainte. 

Donc,     cette    circulaire     comminatoire,     insolente. 


\ 
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adressée  aux  évèques,  et  accompagnée  crinstructions 
énerg'iques  aux  préfets,  bourreaux  obiig-atoires  chargés 
de  rexécution,  a  été  purement  et  simplement  retirée. 

C'est  bien. 

Et  nous  n'irons  pas  jusqu'à  exig-er  que  M.  Combes 
nous  fasse  en  outre  des  excuses. 

Sa  fuite  nous  suffit.  Nous  avons  la  certitude  qu'il  n'y 
aura  pas  de  retour  olfensif,  qu'il  n'y  reviendra  pas, 
ayant  été  échaudé  comme  il  l'a  été. 

Car  il  a  été  échaudé,  beaucoup  plus  qu'il  ne  s'y 
attendait. 

11  ne  s'y  attendait  même  pas  du  tout. 

Grâce  à  la  soumission,  jusque-là  inépuisable,  de 
l'épiscopat  choisi  par  Dumay,  il  était  convaincu  que  les 
évèques  s'inclineraient  et  continueraient  d'obéir  au 
doig-t  et  à  l'œil,  sans  murmurer. 

Un  peu  plus,  un  peu  moins  de  résignation,  de  la  part 
de  g-ens  qui  s'étaient  déjà  tellement  résig'nés,  lui  sem- 
blait chose  certaine. 

Or,  voici  que  cette  circulaire  a  eu  le  don  de  faire 
déborder  le  calice  de  fiel,  «[ue  les  évèques  français 
buvaient  depuis  des  années,  sans  dégoût  apparent, 
hélas  1 

Ce  fut  la  g-outte  de  trop. 

Et  au  moment  où  le  gouvernement  s'y  attendait  le 
moins,  voici  que  s'élevèrent  les  protestations  des 
évoques,  à  l'exception  de  la  demi-douzaine  de  soumis, 
des  Sueur,  des  Fuzet,  des  Servonnet,  pasteurs  attachés 
à  la  g-lèbe  jacobine. 

Ce  fut  une  levée  g-énérale  des  crosses  épiscopales. 

La  rébellion  fut  complète,  autant  qu'inattendue. 

Quelques  prélats  allèrent  même  jusqu'au  ton  le  plus 
audacieux. 
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Rappelez-vous  révoque  de  Nancy. 

Celui-ci  terminait  de  la  façon  suivante  une  lettre  con- 
tenant les  mômes  refus  d'obéissance  : 

c(  Je  vous  écris  le  jour  de  Pâques.  Bientôt,  comme  il 
y  a  dix-neuf  siècles,  le  Christ  renversera  la  pierre  de 
vos  lég-islations  ;  il  a  brisé  le  sceau  de  la  synagogue,, 
il  brisera  le  sceau  de  la  franc-maçonnerie,  il  jettera  à 
terre  ses  g-ardiens  épouvantés,  il  ressuscitera  pour  ne 
plus  mourir.  Sur  la  tombe  de  ceux  qui  croiront  l'avoir 
vaincu,  nous  chanterons  encore,  selon  la  parole  de 
Lacordaire,  «  le  De  profundis  et  VAlleluia  qui  ne 
passent  jamais  ». 

Et  les  autres  ! 

L'évêque  de  Nevers  considère,  comme  ses  con- 
frères, que  tous  les  lieux  de  culte  de  son  diocèse  sont 
indispensables,  et  il  conclut  : 

«  Mon  devoir  est  donc,  non  de  les  supprimer,  mais 
de  les  maintenir  et  de  les  défendre.  » 

L'évêque  de  La  Rochelle  disait,  de  son  côté  : 

«  Il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'on  puisse  attendre 
d'évèques  ayant  souci  de  leur  devoir  et  de  leur  dignité 
un  concours  quelconque  pour  blesser  cruellement  la 
piété  de  leurs  fidèles,  pour  supprimer  nos  plus  sùrs- 
moyens  de  prêcher  Dieu  et  de  le  g-lorifier,  pour  colla- 
borer au  suprême  anéantissement  de  nos  plus  saintes 
et  de  nos  plus  chères  libertés  ;  soyez  sur  que  je  ne 
serai  jamais  de  ceux-là.  » 

Le  cardinal  archevêque  de  Lyon  était  plus  formel 
encore,  si  possible  : 

«  Permettez-moi  de  vous  dire,  écrivait-il  à  ^L  Combes, 
que  j'ai  le  reg"ret  de  ne  pouvoir  déférer  à  une  pareille 
invitation.  S'il  a|)partient  à  l'évêque  d'ouvrir  au  culte 
les  égalises  et  les  chapelles,  il  ne  saurait  lui  convenir  de 
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les  fermer  dans  les  conditions  qu'indique  voire  lettre; 
il  lui  faudrait  pour  cela  oublier  son  caractère  et  sa 
mission.  » 

Ce  fut  beau,  ce  fut  consolant. 

Enfin,  nous  retrouvions  un  épiscopat  français  1  Enfin, 
nous  avionsautrc chose  que  des sacristainsdela Gueuse! 

Devant  cette  résistance,  le  g-ouvernement  de  misé- 
rables et  de  couards,  qui  n'est  brave  et  audacieux  qu'en 
face  de  la  faiblesse  et  de  la  poltronnerie,  a  eu  peur. 

La  circulaire,  on  l'a  vu,  a  été  piteusement  retirée, 
pour  la  honte  de  ceux  qui  l'avaient  lancée. 

De  ceci,  il  faut  tirer  une  morale. 

C'est  qu'il  n'y  a  de  vrai,  de  bon,  d'efficace,  que  la 
résistance  pour  désarmer  l'ennemi. 

La  capitulation,  au  contraire,  l'enhardit,  et  redouble 
ses  attentats. 

Aussi  faut-il  espérer  que,  lorsque  les  décrets  de  la 
Providence  appelleront  un  nouveau  Pape  sur  le  trône 
éternel  de  Pierre,  il  comprendra  que  le  seul  succès  que 
les  catholiques  aient  obtenu,  durant  cette  atroce  guerre 
relig-ieuse,  c'est  par  le  retour  à  la  politique  de  résis- 
tance, d'énerg-ie,  par  le  retour  aux  antiques  virilités 
des  premiers  siècles  de  l'Ég-lise. 

Les  catholiques  de  France  ont  plus  obtenu,  en 
quelques  jours  de  révolte,  qu'en  de  longues  années  de 
soumission. 

A    ROME 

Mort   du  Saint-l'ère. 

22  juillet  1903. 

Il  n'y  a  plus  rien  à  dire  sur  Léon  XIII,  au  point  de 
vue  du  sentiment. 
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Les  fiuinze  jours  d'iigonie  ont  permis  aux  journaux 
d'épuiser  tout  ce  qui  pouvait  avoir  un  intérêt  per- 
sonnel, 

Et  on  a  été  unanime,  même  dans  les  partis  hostiles 
au  catholicisme,  pour  admirer  la  long'ue  lutte,  la  lutte 
sereine  de  ce  vieillard,  contre  un  trépas  jugé  presque 
inévitable  dès  le  premier  jour,  et  qui  nous  met  tous  en 
deuil. 

L'intrépide  et  lumineuse  intelligfence  a  éclairé  sa  tin, 
d'une  façon  incomparable,  sublime. 

Mais  si  tout  a  été  dit  au  sujet  de  l'homme,  du  Pon- 
tife, tout  reste  à  dire  au  point  de  vue  [jolitique.  Et  l'an- 
g-oissant  problème  se  pose  : 

Quelle  sera  la  politique  de  Rome  demain? 

Nous  allons  l'examiner  et,  pour  cela,  il  nous  faut 
examiner  ce  qu'était,  hier  encore,  cette  politique,  afin 
de  deviner  ce  qu'elle  devra  être. 

Le  passé  seul  peut  éclairer  l'avenir. 

La  mort  de  Léon  XIII  anaènera  peut-être,  et  même 
probablement,  une  modification  dans  la  politique  de 
Rome  à  l'égard  du  gouvernement  de  la  république. 

Il  est  rare,  en  efTet,  que  le  successeur  suive  la  voie 
ouverte  par  le  prédécesseur. 

On  l'a  vu  au  cours  du  règ-ne  de  Léon  XIII,  lequel  a 
été  le  contrepied  du  règne  de  Pie  IX. 

Et  nous  n'étonnerons  personne  en  affirmant  que,  de 
ces  deux  Papes,  tous  deux  grands  par  des  qualités  dille 
rentes,  c'est  Pie  IX  qui  a  nos  préférences. 

Nous  avons  toujours  préféré  les  caractères  résolus 
aux  caractères  habiles,  la  résistance  à  la  flexibilité. 

Les  intransigeances  auxquelles  Pie  IX  dut  se 
résoudre,  nous  plaisent  })lus  que  les  combinaisons  dont 
Léon  XIII  était  coutumier. 
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D'autant  que  ces  combinaisons  n'ont  pas  précisément 
été  heureuses  pour  notre  pays,  il  faut  avoir  le  courag'e 
et  la  franchise  de  le  reconnaître. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  la  politique  du  Saint- 
Père  a  totalement  échoué. 

On  peut  en  constater  le  navrant  i^ésultat,  en  voyant 
qu'à  toutes  les  avances,  à  toutes  les  concessions,  à  tous 
les  abandons,  c'est  la  haine,  la  persécution,  la  pensée 
sectaire  qui  ont  répondu. 

Il  n'est  point  d'arg-uties  capables  de  démontrer  le 
contraire. 

Le  résultat  est  là,  brutal. 

Plus  la  papauté  a  fait  d'avances  à  la  république,  plus 
celle-ci  s'est  montrée  insolente  et  atroce. 

La  conclusion  de  la  politique  du  ralliement,  c'est  la 
dissolution  des  cong-rég-ations,  leur  proscription,  leur 
spoliation,  leur  exil  et  la  fermeture  des  dernières 
écoles  catholiques. 

C'est-à-dire  que  la  politique  papale  n'eut  pas  produit 
un  effet  plus  meurtrier  pour  l'Eglise  si  elle  avait  été 
hostile  à  la  république. 

Franchement,  il  est  cruel  d'en  arriver  là,  quand  on  a 
tout  fait  en  vue  d'obtenir  la  sympathie  et  la  reconnais- 
sance ! 

L'idée  première  de  cette  fatale  politique  du  rallie- 
ment, qui  a  désorg-anisé,  presque  détruit  l'opposition 
monarchique  en  France,  et  nous  a  livrés,  désarmés,  à 
la  franc-maçonnerie  républicaine,  ne  saurait  être,  sans 
injustice,  imputée  à  Léon  XIIL 

Nous  l'avons  vue  naître  et  nous  en  avons  suivi  les 
développements,  dès  son  début. 

Elle  est  l'œuvre  de  quelques  anciens  royalistes,  qui 
trouvaient  un  peu  trop  long'ue  l'attente   indéfinie    de 
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la  royauté,  et  i(ui  ont  lait  le  rêve  étonnant  de  s'accom- 
moder de  la  république,  de  s'y  installer,  pour  leur 
propre  avantag-e. 

G'(''tait  purement  et  simplement  une  désertion. 

Ils  j)assaient  à  l'ennemi. 

Et  alors,  ils  allèrent  voir  le  Pape  et  lui  persuadèrent 
que  le  meilleur  moyen  de  s'emparer  de  la  république 
et  de  la  diriger,  c'était  de  s'y  introduire  avec  armes 
et  bag-ag-es. 

Le  procédé  n'était  pas  précisément  nouveau  et 
l'idée  en  fut  développée,  il  y  a  déjà  longtemps,  par  le 
divin  Homère,  à  l'occasion  du  clieval  de  bois,  devant 
Troie. 

Mais  nos  Ulysses  y  eurent  pleine  confiance,  et,  cette 
confiance,  ils  lu  firent  partager  à  Léon  XIII,  dont  le 
g'rand  âge,  quoi  qu'on  dise,  n'avait  pas  aiguisé  la  vue 
et  que  renseig-naient  avec  une  inexactitude  extraordi- 
naii'o,  toute  une  série  de  Nonces,  plus  surprenants  les 
uns  que  les  autres,  par  leur  incapacité. 

En  un  mot,  le  Pape  n'a  jamais  su  exactement  ce  qui 
se  passait  en  France. 

Jamais  il  n'a  été  mis  à  même  d'apprendre  la  triste 
et  poig-nante  vérité,  à  savoir,  ainsi  que  le  disait  un 
vaillant  évoque,  que  nous  étions  non  pas  en  république 
mais  en  franc-maçonnerie. 

Le  Pape  a  été  odieusement  trompé,  et  par  les  ralliés, 
qui  voulaient  s'accommoder  du  régime  républicain,  et 
par  ses  représentants  officiels,  (jui  ig-noraient  tout  et 
ne  voyaient  rien,  et  particulièrement  par  son  premier 
ministre,  le  cardinal  Rampolla. 

Assurément,  au  point  de  vue  tbéorique,  le  rallie- 
ment à  la  république  pouvait  se  défendre,  mais  à  la 
condition  formelle  qu'elle  nous  donnât  pi'éalablcment 
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des    g'ag"es   de  sa    bienveillance   et  de  sa    sincérité. 

Ce  n'est,  en  elTet,  que  dans  les  cas  extrêmes,  quand 
on  se  sent  perdu,  après  une  défaite  irréparable,  qu'on 
se  rend  à  discrétion. 

Or,  le  ralliement  n'avait  pas  eu  la  prudence  vulg-aire 
d'exig-er  le  moindre  gage,  de  dicter  la  plus  modeste 
condition. 

Il  se  rendait  à  discrétion,  répétons  le  mot,  aban- 
donnant le  drapeau,  et  sans  réclamer  l'honneur 
suprême  de  l'officier  malheureux,  mais  glorieux,  qui 
est  de  conserver  ses  armes. 

On  se  confiait  à  la  république,  et  on  comptait  sur  sa 
g-ratitude. 

Vous  avez  vu  ce  qu'il  en  est  advenu. 

Les  ralliés  ont  rencontré  un  mépris  insolent,  et  la 
porte  de  la  maison  leur  a  été  g-rossièrement  fermée  au 
nez. 

C'est  que  les  républicains  d'origine  ne  tenaient  pas 
du  tout  à  partager  les  profits  et  les  honneurs,  avec  ces 
nouveaux  venus,  en  qui  ils  n'avaient  qu'une  médiocre 
confiance. 

La  tentative  du  ralliement  n'aura  produit  que  l'exas- 
pération du  parti  républicain  contre  ces  monarchistes 
plus  ou  moins  dég-uisés,  qui  avaient  l'outrecuidante 
prétention  de  l'absorber  et  de  se  substituer  à  lui. 

Nous  nous  sommes  opposé  résolument  à  cette  poli- 
tique d'imprévoyant  et  téméraire  abandon. 

Et  nous  en  recueillons  aujourd'hui  l'honneur,  qui  est 
la  récompense  de  toutes  les  fidélités. 

Nous  disions  que  Léon  XTII  avait  été  trompé  sans 
cesse  sur  le  véritable  état  de  la  France. 

C'est  malheureusement  vrai. 

Ainsi,  on  se  g'arda  bien  de  lui  faire  connaître  que. 
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sur  beaucoup  de  poinls  essentiels,  nous  avions  partag-é 
et  même  devancé  sa  manière  de  voir. 

N'avions-nous  pas,  en  eflet,  eu  la  conception,  ainsi 
que  lui,  d'une  république  ralliant  toutes  les  bonnes 
volontés,  suscitant  tous  les  sacritices  patriotiques,  toutes 
les  g-énéreuses  concessions,  lorsque  sous  le  nom  de 
l'Union  conservatrice,  nous  ne  demandions,  pour 
cesser  notre  opposition  au  régime,  pour  désarmer, 
pour  abandonner  toute  revendication  chère  à  notre 
cœur,  que  les  g'ages  nécessaires  à  la  tranquillité  de 
notre  conscience  ? 

N'avons-nous  pas,  en  ce  temps-là,  écrit  cent  fois  et 
affirmé  autant  de  fois  à  la  tribune  du  Parlement,  nous 
qu'on  a  appelés  les  «  réfractaires  »,  que  si  Ton  nous 
accordait  la  liberté  religieuse,  nous  accepterions  le 
rég'ime  républicain,  quelque  odieux  et  répug-nant  qu'il 
nous  ait  toujours  paru  ? 

Est-ce  que  cette  Union  conservatrice,  si  injuste- 
ment, si  sottement  décriée  depuis,  n'était  pas  le  plus 
admirable  terrain  d'entente  entre  tous  les  partis  poli- 
tiques, puisque  pour  s'y  grouper  et  s'y  unir,  on  n'exi- 
g-eait  qu'une  chose  :  la  liberté  religieuse? 

C'était  sacrifier  noblement  nos  préférences  poli- 
tiques, à  notre  foi  chrétienne. 

Que  pouvait-on  demander  de  plus,  à  un  catholique,  à 
un  bon  Français,  à  un  patriote  ? 

Ces  gages  de  la  loyauté,  de  la  sincérité  de  la  répu- 
Ijlique,  nous  les  réclanicàmes  en  vain  aux  cabinets 
Rouvier  et  Mélinc,  que  nous  avons  loyalement  sou- 
tenus. 

On  nous  les  refusa. 

Et  il  ne  nous  convint  pas  de  pousser  la  g-énérosité 
jusqu'à  la  duperie. 
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Ce  qui  est  arrivé,  d'ailleurs,  aux  ralliés,  qui  n'avaient 
rien  demandé,  eux,  et  qui  s'étaient  follement  rendus  à 
l'ennemi,  ne  nous  fait  pas  regretter  d'avoir  pris  nos 
précautions  alors. 

Cela  nous  éparg-ne  l'aveu  que  nous  nous  sommes 
grossièrement  trompés,  et  un  retour  piteux  d'où  nous 
serions  allés. 

L'essai  loyal  de  la  république,  nous  l'avions  donc 
tenté  nous-mêmes  et  avant  Léon  XIIL 

Il  ne  nous  avait  pas  réussi,  et  cela  nous  dispensa 
de  participer  à  un  second,  qui  a  plus  mal  tourné 
encore,  puisqu'il  a  amené  le  déchaînement  féroce  que 
l'on  sait. 

La  politique  du  ralliement  aura  été  fatale  à  la  France 
conservatrice  ;  elle  l'aurait  même  à  jamais  perdue,  si 
la  persécution  déchaînée  par  la  république  n'eût  res- 
suscité, plus  forte  et  plus  puissante  qu'auparavant, 
l'opposition  à  ce  rég'ime  néfaste. 

Que  la  persécution  en  soit  bénie! 

Les  bourreaux  ont  heureusement  réparé  les  fautes 
des  politiciens. 

Que  sera  la  politique  du  nouveau  Pape  ? 

Nous  n'en  savons  rien  et  n'avons  point  la  prétention 
de  le  deviner. 

Mais  il  y  a  de  g'randes  probaijilités  pour  que,  ayant  à 
choisir  entre  la  politique  de  Pic  IX,  qui  résistait,  et  la 
politique  de  Léon  XIII,  qui  nég'ociait,  le  Pape  de 
demain  aille  du  côté  de  la  résistance,  la  résistance 
ayant  été,  en  tout  temps,  aussi  féconde  que  la  capitu- 
lation a  été  stérile. 

Cette  résistance,  qui  nous  a  fait  défaut,  jusqu'à  ce 
jour,  nous  la  souhaitons,  nous  l'espérons. 

La  lutte   est  vaine,  la  bataille  est  perdue  d'avance, 
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quand  le    chef  suprême    ne   se    niel   pas   lésolumenl 
à   la    lètc    des  soldats. 


A   UNE  VOIX 

Établisemenl  de  la  République. 

2  octobre  1903. 

M.  Target,  ancien  député  à  l'Assemblée  nationale, 
vient  de  publier,  dans  le  Soleil,  une  série  d'articles 
des  plus  intéressants  sur  les  événements  qui  ont  précédé 
ou  suivi  le  vote  de  l'amendement  Wallon,  en  1875,  et 
qui  éclairent  la  fameuse  et  légendaire  majorité  d'une 
VOIX,  à  laquelle  nous  devons  le  néfaste  et  malfaisant 
rég-ime  républicain  qui  ruine,  déshonore  et  terrorise  la 
France. 

C'est,  en  effet,  l'amendement  Wallon  quia  constitué 
la  république,  qui  en  est  l'extrait  de  naissance,  l'état 
civil. 

Jusque-là,  il  y  avait  un  régime  vague,  indéterminé, 
qui  pouvait  ressembler  à  une  république  assurément, 
mais  n'en  était  pas  une,  car  il  n'en  portait  pas  réguliè- 
rement et  légalement  le  nom. 

C'était  une  espèce  de  bâtard  non  reconnu  et  honteux. 

L'amendement  Wallon  l'a  lég-itimé. 

Il  est  donc  curieux  et  instructif  de  voir  comment  cela 
s'est  effectué,  d'autant  que  la  république,  somme  toute, 
a  été  fondée  par  des  g-ens  qui  n'en  voulaient  pas,  qui 
ont  cru  naïvement  organiser  un  simple  provisoire  et 
entendaient  formellement  réserver  l'avenir. 

Mais  on  ne  joue  pas  avec  le  feu. 
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Sous  prétexte  de  chaull'er  la  maison,  ils  y  ont  mis  le 
fou. 

Inutile  de  faire  observei-  que  leur  clairvoyance  tut 
lamentable  et  que  ce  qu'ils  considéraient  comme  un 
provisoire  est  devenu  du  définitif. 

Les  députés  de  l'Assemblée  nationale  qui  ont  voté 
l'amendement  Wallon  ont  commis,  par  conséquent, 
avec  la  plus  rare  inconscience,  plus  qu'une  faute,  un 
crime. 

Dans  quelles  conditions  cet  acte  s'est  accompli  et 
sous  quels  mobiles  plus  ou  moins  avouables,  M.  Target 
nous  le  raconte,  et  il  y  met  cette  sincérité,  cette  loyauté 
qui  le  rendent  si  hautement  estimable,  et  une  franchise 
qui  lui  vaudra  quelques  rcpi'oches  mérités  pour  la  part 
qu'il  a  prise  dans  la  responsabilité  g'énérale,  part 
minime,  certes,  mais  indiscutable,  comme  on  va  le  voir. 

L'Assemblée  nationale,  je  le  répète,  ne  voulait  pas 
de  la  république,  pas  plus  que  la  France,  d'ailleurs. 

Le  nom  demeurait  un  épouvantai!,  et  les  terribles 
leçons  du  passé  devaient  être  une  garantie  qu'on  ne 
retomberait  pas  une  fois  encore  dans  ce  régime  maudit 
qui,  pareil  à  l'antre  du  lion,  laisse  bien  apercevoir  ceux 
qui  y  pénètrent,  mais  non  ceux  qui  en  sortent  sains  et 
saufs. 

A  plusieurs  reprises,  on  essaya,  sans  succès,  de  la 
faire  proclamer. 

La  répugnance  et  la  crainte  contrecarrèrent  tous  les 
projets. 

Ainsi,  le  2:)  juillet  1874,  M.  Gasimir-Pcrier  dépose 
une  proposition  tendant  à  consacrer  l'existence  du 
régime  républicain. 

Cette  proposition  est  repoussée  par  une  majorité  de 
41  voix. 
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Le  29  janvier  1875,  M.  do  Laboulaye  présentait  un 
amendement  stipulant  que  «  le  gouvernement  de  la 
république  française  se  compose  de  deux  Chambres  et 
d'un  Président,  chef  du  pouvoir  exécutif  ». 

L'amendement  fut  encore  repoussé,  mais  seulement 
à  la  majorité  de  24  voix. 

Enfin,  arriva  l'amendement  Wallon,  aux  termes 
duquel  «  le  président  de  la  république  française  est  élu 
à  la  pluralité  des  voix  par  les  deux  Chambres  réunies 
et  est  nommé  pour  sept  ans  ». 

Sous  des  formes  diverses,  plus  ou  moins  atténuées, 
dissimulées,  c'était  la  proclamation  officielle  de  la 
république,  puisque  le  mot  y  était  et  y  recevait  la 
consécration. 

Et  remarquez  avec  quelle  obstination,  avec  quel 
aveug'lement,  les  hommes  du  Centre  gauche  —  les 
modérés  —  les  Perier,  les  Laboulaye,  les  Wallon, 
s'entêtaient  à  vouloir  fonder  le  rég'ime  I  C'est  qu'ils 
espéraient  en  demeurer  les  maîtres. 

L'éternelle  histoire  qui  se  recommence  toujours! 

Les  girondins  faisant  la  révolution  et  les  jacobins 
s'en  emparant,  l'arrachant  à  leurs  mains  débiles. 

Car  c'est  au  Centre  g'auche,  à  tous  ces  libéraux,  à 
tous  ces  modérés,  à  tous  ces  eunuques,  que  nous 
devons  la  république  actuelle. 

Ils  ont  servi  de  caution,  par  leur  modération,  par 
leur  fortune,  au  régime  actuel. 

Le  pays,  les  voyant  organiser  la  république,  perdit 
sa  défiance  à  l'endroit  du  système. 

Jamais  la  république  n'eût  été  acceptée,  si  elle 
n'avait  eu  de  tels  parrains,  de  tels  répondants. 

Ces  malheureux,  gens  sans  énergie,  sans  vigueur, 
comme  tous  les  modérés,  crurent  pouvoir  jouer  à  la 
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république  des  berg-eries  Watteau,  à  la  république 
rose,  à  la  république  athénienne. 

Et  ils  nous  ont  conduits  à  la  république  des  bandits 
et  des  bourreaux,  refaisant  la  route  que  les  girondins 
leurs  devanciers  avaient  parcourue  avant  eux  et  ([ui 
mène  tout  droit  à  la  Terreur^  à  la  g-uerre  civile. 

Ah!  ils  sont  bien  coupables,  les  centre-gauchers 
d'alors,  et  ceux  qui  subsistent,  comme  ce  prodig-ieux 
jobard  de  Wallon,  doivent  se  rong-er  les  poing-s  en 
voyant  Tépouvantable  besogne  qu'ils  ont  accomplie. 

Mais  les  leçons  du  passé  ne  profitèrent  jamais  à 
personne,  et  les  Ribot,  les  Aynard,  les  Méline,  s'ils 
prenaient  de  nouveau  le  pouvoir,  nous  livreraient 
encore  aux  mêmes  sectaires,  d'autant  plus  enragés 
qu'on  leur  aurait,  pour  un  instant,  arraché  l'os  de  la 
bouche. 

Donc,  l'amendement  Wallon,  plus  heureux  que  les 
propositions  Casimir-Perier  et  Laboulaye,  fut  voté. 

Voici  les  chiffres  authentiques  : 

Nombre  de  votants 705 

Majorité  absolue 353 

Pour  l'adoption 353 

Contre 352 

Soit,  à  UNE  VOIX  de  majorité  ! 

Ce  vote  avait  eu  lieu,  d'ailleurs,  au  miheu  d'un 
désordre  inouï. 

Lors  du  dépouillement  du  scrutin,  on  avait  d'abord 
trouvé  dans  les  urnes  734  bulletins,  c'est-à-dire  dix  de 
plus  que  le  nombre  des  députés. 

On  avait  voté  les  uns  pour  les  autres. 

Et  les  jours  suivants,  il  fallut  que  le  Journal  officiel 
enregistrât  les  rectifications. 
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Mais,  suivant  la  règle  absurde  et  stupide  qui  régit 
le  parlementarisme,  le  vote,  ayant  été  proclamé, 
demeurait  acquis. 

C'est  une  des  beautés  de  ce  régime  délétère  et  idiot. 

Un  scrutin,  même  faux,  devient  délinitif,  du  moment 
qu'on  en  a  proclamé  le  résultat. 

Vainement,  vous  viendrez  le  lendemain,  affirmer 
qu'on  vous  a  fait  voter  contre  votre  opinion,  en  sens 
contraire  de  votre  volonté;  seriez-vous  vingt-cinq  à 
formuler  cette  déclaration  et  la  majorité  ne  serait-elle 
que  d^une  voix,  comme  dans  le  cas  présent,  le  scrutin 

RESTE  ACQUIS  ! 

Assurément,  la  fondation  de  la  république,  à  une 
VOIX  de  majorité,  manque  un  peu  de  g'randiose. 

C'est  une  orig-ine  honteuse,  déshonorante,  pour  un 
régime  qui  a  la  prétention  de  représenter  le  pays, 
surtout  quand  on  la  compare  aux  millions  de  voix  qui 
acclamèrent  l'Empire,  ou  à  la  longue  et  respectable 
tradition  nationale  qui  consacra  la  royauté. 

Une  voix  !  quoi  de  plus  misérable  1 

Un  tel  régime  ne  se  moque-t-il  pas  du  monde,  quand 
il  affirme  être  l'émanation  de  la  nation? 

Eh  bien,  cette  voix,  cette  unique  voix,  n'existe  même 
pas. 

C'est  M.  Target  qui  nous  le  révèle,  et  il  en  sait 
quelque  chose,  puisque  la  voix  qui  a  parfait  la  majorité 
officielle  et  légale  est  la  sienne. 

Et  cette  voix  est  fausse,  ce  bulletin  de  vote  fut  un 
bulletin  volé  ! 

M.  Tai-get  est  porté,  en  effet,  comme  ayant  voté 
l'amendement  Wallon. 

Or,  il  était  absent  de  Paris,  était  à  la  Haye,  ce 
jour-là. 
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C'est  un  collèi^ue  qui  a  extrait  son  bulletin  de  la  l)oîte 
et  Fa  mis  dans  l'urne. 

M.  Targ-et,  royalis'e  avéré,  ne  pouvait  pas  voter 
l'amendenaent  Wallon. 

Oui  — mais  il  est  loin  d'être  sans  reproche  à  ce  sujet, 
et  nous  lui  demandons  la  permission  —  si  réelle  que 
soit  notre  sympathie  pour  lui  —  de  formuler  nettement 
notre  blâme  : 

M.  Targ-et  faisait  partie  du  Centre  droit,  du  g-roupe 
orléaniste. 

Comme  un  certain  nombre  de  ses  coUèg'ues,  il  avait 
l'illusion  d'organiser  la  république  sans  la  république, 
d'installer  le  nom  sans  la  chose. 

De  fait,  il  a  contribué  à  nous  inflig-er  l'un  et  l'autre. 

Car  les  pouvoirs  qu'il  s'imaginait  n'être  destinés 
qu'au  maréchal  de  Mac-Mahon,  en  somme,  devaient 
passer  à  Grévy,  à  Carnot  et  à  Loubet. 

Il  croyait  fortifier  le  duc  de  Brog'lie,  président  du 
Conseil,  et  il  couvait,  lui  et  son  g-roupe,  l'œuf  immonde 
d'où  Combes,  Trouillot,  André  et  Pelletan,  sont  sortis. 

Donc,  M.  Target  n'avait  pas  voté  Tamendement 
Wallon,  tout  en  contribuant  moralement  à  assurer  ce 
Tote  fatal. 

Au  moins  devait-il  protester  contre  le  rôle  qu'on  lui 
avait  fait  jouer! 

Il  s'abstint. 

C'était  accepter  la  responsabilité  de  ce  vote,  c'était 
rendre  vrai  le  vote  faussé^  accorder  le  vote  volé. 

La  raison  de  ce  fâcheux  silence,  M.  Targ-et  nous  la 
donne,  et  nous  la  trouvons  }»lus  qu'insuffisante,  inac- 
ceptable. 

Il  ne  réclama  point,  pour  obéir  à  M.  le  duc  Decazes, 
qui  le  «  détourna  de  faire  à  la  tribune  une  protestation 
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inutile,  puisque  le  vote  était  proclamé,  et  par  consé- 
quent acquis  >^. 

11  est  des  responsabilités  qu'on  doit  repousser,  si  Ton 
ne  veut  pas  qu'elles  pèsent  sur  votre  vie  entière. 

M.  Targ-etn'a  pas  voté  l'amendemeut  Wallon;  mais 
c'est  absolument  comme  s'il  l'avait  voté. 

Qui  ne  dit  mot,  consent. 

N'empêche  que  la  république  est  née  dans  le  vol  et 
du  vol,  est  le  fruit  d'une  filouterie. 

Et  elle  se  ressent  de  son  origine  infamante. 

Mais  il  est  quelque  chose  de  plus  g'rave  que  l'histoire 
imputera  à  M.  Targ-et  et  à  ses  amis  du  Centre  droit. 

C'est  l'aveu  fait  par  lui  —  aveu  qui  ne  nous  a  rien 
appris,  du  reste,  —  que  les  orléanistes  de  ce  temps  ont 
établi  la  république  afin  d'empêcher  une  restauration 
impériale. 

M.  Targ-et  le  confesse  avec  une  sérénité  qui  m'ahurit. 

Après  avoir  rappelé  le  vote  de  déchéance,  M.  Targ-et 
dit  : 

Mais,  après  Féchec  des  tentatives  de  restauration  monar- 
chique, la  crainte  que  les  divisions  de  la  majorité  de  TAssem- 
])lée  ne  ranienassenl  à  établir  le  régime  républicain  pro- 
duisit une  réaction  de  l'opinion  en  faveur  d'une  restauration 
de  l'Empire. 

Ces  projets  prirent  plus  de  consistance  encore  le  29  jan- 
vier 1875,  c'est-à-dire  la  veille  même  du  vote  de  Famende- 
ment  Wallon.  Un  important  journal  espagnol,  la  Epoca, 
publiait  une  correspondance  de  Paris,  annonçant  qu'avec  le 
concours  de  l'armée  vme  révolution  avait  éclaté  ou  allait 
éclater  à  Paris  et  que  l'Empire  allait  être  réinstallé  en 
France. 

Le  Français  avait  donc  de  bonnes  raisons  de  dire,  dans 
son  numéro  du  0  février  187o  :  «  La  crainte  du  bonapai- 
tisme  est  pour  beaucoup  dans  les  dispositions  de  certains 
groupes  parlementaires.  » 
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C'est  clair. 

Pour  n'avoir  pas  l'Empire,  on  a  fait  la  république! 

Je  me  demande  et  je  demande  à  ces  messieurs 
survivants  du  Centre  g-auche  et  du  Centre  droit  s'ils  y 
ont  g'ag-né? 

Pour  n'avoir  pas  Napoléon,  ils  ont  Loubet. 

Et  Combes  au  lieu  de  Rouher. 

Leur  haine  de  l'Empire  les  a  poussés  dans  les  bras 
des  révolutionnaires. 

Qu'ils  ne  se  plaignent  donc  pas  et  ne  nous  fatiguent 
pas  de  leurs  lamentations  ! 

Ils  ont,  après  tout,  ce  qu'ils  méritent  et  subissent  ce 
qu'ils  ont  fait. 

Peut-être  s'en  mordent-ils  les  doigts  aujourd'hui  et 
seraient-ils  heureux  d'avoir  un  Bonaparte,  comme 
d'autres  seraient  heureux,  sans  être  royalistes,  d'avoir 
un  Bourbon  plutôt  que  ceci  ;  mais  il  est  bien  tard, 
même  pour  un  mea  culpa  ! 

Terminons  cette  étude  rapide  par  quelques  détails 
moins  attristants. 

Deux  députés,  M.  Leurent,  du  Nord,  et  Mallevergne, 
<léclarèrent  qu'ils  eussent  voté  contre,  s'ils  avaient 
voté. 

L'un  deux,  je  ne  sais  lequel,  s'était  attardé  aux 
cabinets. 

Un  autre,  M.  Sébert,  du  Centre  droit,  vota  pour,  par 
suite  d'une  affaire  iramour-propre  mal  placé. 

M.  Target  rai)porte  ainsi  la  chose  : 

On  racontait,  par  i'\emi)le,  (|ub,  quelques  semaines  aupa- 
ravant, le  duc  de  Bioglie  était  en  train,  dans  un  des 
bureaux  de  rAsseinhlée,  d'écrire  une  lettre.  Sa  missive 
terminée,  il  voulut  la  faire  porter  à  la  poste  ;  le  président 
du  Conseil  était  assez  distrait.  Il  aperçut  confusément,  près 
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(le  lui,  un  [)ersoiinago  i"e\èlu  dun  lial)it  cl  ]ioitanl  une  cra- 
vate ])lanche.  Il  le  prit  pour  un  huissier  et  lui  donna  Tordre 
de  porter  sa  lettre.  —  «  Je  ne  suis  pas  un  domestique,  mon- 
sieur le  duc,  »  repartit  d'un  ton  rogue  Tinterpellé  en  lui 
tournant  le  dos. 

C'était  exact  :  un  ancien  notaire  de  Paris,  .M.  Sébert, 
député,  avait  coutume  de  venir  aux  séances  dans  la  tenue 
habituelle  des  réunions  du  soir.  C'était  lui  que  le  duc  de 
Broglie  avait  pris  pour  un  huissier. 

M.  Sébert,  malgré  les  explications  qui  lui  lurent  données 
de  bonne  gi-àce,  se  montra  très  froissé  de  la  méprise,  aban- 
donna les  réunions  du  Centre  droit,  où  il  se  rendait  d'ordi- 
naire, et  se  fit  inscrire  au  Centre  gauche  ;  fidèle  au  nouveau 
mot  d'ordre  qui  lui  fut  donné,  il  vota  l'amendement  Wallon. 
Ce  qui  fit  dire  que,  si  .M.  de  Broglie  avait  vu  plus  clair,  la 
république  n'aurait  pas  été  votée. 

C'était  une  belle  âme,  que  ce  M.  Sébert. 

Et  les  convictions,  chez  lui,  étaient  solides! 

A  la  Chambre  actuelle,  on  ne  serait  pas  exposé  à 
prendre  un  député  pour  un  huissier. 

Les  huissiers  sont  beaucoup  mieux,  et  sans  la  chaîne 
au  cou,  se  sont  eux  qu'on  prendrait  pour  les  députés 
ou  les  ministres. 

N'empêche  c^ue  la  républicpie  n'a  pas  le  droit  d'être 
bien  fière,  avec  sa  majorité  cïtaie  voix,  reconnue  fausse, 
volée,  et  proclamée  g-ràce  au  mal  de  ventre  d'un  député 
et  à  la  rancune  bête  d'un  autre. 

Nous  savions  g-ré  à  M.  Target  d'avoir  éclairé  les 
grands  et  les  petits  côtés  de  cette  aventure  parlemen- 
taire, et  d'avoir  avoué  aussi  honnêtement  les  fautes 
qu'il  a  commises  et  auxquelles  il  a  participé. 

Fautes  avouées  sont  à  moitié  pardonnées,  quoique, 
dans  ce  cas,  les  conséquences  en  demeurent  effrayantes 
pour  le  pays. 
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LA    FIN   D'UNE    CHIMÈRE 

La  République  conservatrice. 

5  octobre  1903. 

Sur  trois  points  du  territoire,  dans  le  Pas-de-Calais, 
àLyon,  à  Marseille,  le  parti  opportuniste,  qui  s'intitule 
aujourd'hui  le  parti  républica'm  libéral.,  s'est  livré  à 
des  manifestations  épistolaires  ou  oratoires,  par  l'or- 
gane de  trois  des  chefs  qu'il  reconnaît,  MM.  Ribot, 
Aynard  et  Thierry,  depuis  que  M.  Méline,  fatig'ué  et 
décourag'é,  est  allé  se  terrer  au  Sénat. 

Les  trois  députés,  passés  à  l'état  de  mousque- 
taires, ont  jeté  feu  et  flamme  contre  les  jacobins  qui 
occupent  actuellement  le  pouvoir,  après  les  en  avoir 
chassés. 

Et  tous  les  trois  ont  hautement  manifesté  l'intention 
et  le  désir  de  prendre  leur  revanche,  de  ressaisir  le 
pouvoir  perdu. 

C'est  fort  bien  et,  à  leur  place,  nous  en  dirions  et  en 
ferions  tout  autant. 

Reste  à  savoir  ce  que  vaut  cette  tentative  dans 
laquelle  les  opportunistes  rencontrent,  comme  alliés, 
tous  ceux  qui  ont  accepté  le  ralliement  et  n'ont  pas 
prévu  que  cette  politique  devait  fatalement  disparaître 
avec  le  Pape  qui  en  avait  eu  la  conception? 

Pour  les  uns  et  les  autres,  il  s'ag-it  de  nous  refaire 
une  république  conservatrice  et  d'y  remplacer,  par 
d'honnêtes  g"ens,  les  brig'ands  qui  se  cantonnent  au 
g-ouvernement  du  pays. 

Le  plan  est  louable  et  l'intention  digne  d'élog'es. 

Mais,    encore    une    fois,   qu'est-ce    que    cela   vaut? 
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Qu'est-ce  que  cela  pèse?  Quelles  sont  les  chances  d'un 
tel  jjrogramme  ? 

A  nos  yeux  et  aux  yeux  de  tous  ceux  que  l'expé- 
rience déjà  longue  a  rendus  clairvoyants,  qui  ne  se 
payent  plus  de  vaines  formules  et  que  les  illusions  si 
souvent  déçues  n'aveug'lent  plus,  c'est  une  tentative 
aussi  désespérée  que  vaine. 

Les  républicains  libéraux  et  les  ralliés  essaient  une 
oeuvre  impossible,  irréalisable,  et  se  taillent  une  besogne 
stérile. 

Pourquoi  ? 

Oh  I  pour  deux  raisons  d'une  simplicité  naïve,  mais 
indiscutables  et  qui  défient  la  contradiction. 

Pour  la  raison,  d'abord,  qu'ils  n'ont  jamais  su  gar- 
der le  pouvoir,  quand  ils  l'avaient,  et  qu'ils  ne  seronl 
jamais  capables  de  le  reconquérir,  l'ayant  perdu. 

L'histoire  nous  montre  l'éternelle  lulte  des  modérés 
et  des  violents  pendant  la  république,  —  lutte  qui,  sous 
les  trois  républiques  déjà  connues  en  France,  s'est  tou- 
jours opérée  dans  le  même  cycle  fatal. 

Ce  sont  les  modérés  qui  fondent  chaque  fois  la  répu- 
blique, parce  que  le  pays  n'a  pas  peur  d'eux,  les 
accepte  comme  cautions  et  otages,  se  persuadant 
qu'avec  de  tels  hommes  il  n'y  a  aucun  excès  à  redouter. 

Le  mot  de  «  république  »  fait  bien  un  peu  trembler 
et  sème  une  vag'ue  et  g-énérale  inquiétude. 

Mais  les  hommes  qui  sont  là  rassurent  et  rassérènent 
les  esprits  instinctivement  alarmés. 

Sous  la  première  république,  c'est  le  g-énéreux 
Camille  Desmoulins,  c'est  la  Gironde  éloquente,  c'est 
le  couple  Roland,  évoquant  les  vertus  antiques. 

Sous  la  deuxième,  c'est  Lamartine,  c'est  Cavaignac, 
c'est  Louis-Napoléon. 
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Sous  la  troisième,  les  parrains  de  la  Gueuse  s  ap- 
pellent Thiers,  Rémusat,  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
tous  g-ros  bourg-eois. 

Aussi  les  débuts  sont  faciles,  presque  heureux. 

On  proclame  les  droits  de  VIiouduc  :  la  noblesse 
brûle  ses  titres  en  une  nuit  fameuse,  pour  se  confondre 
étroitement  désormais  avec  la  jeune  démocratie  ;  ou  se 
donne,  à  pleines  lèvres,  le  baiser  Lamourette. 

Mêmes  berquinades  sous  la  deuxième  république. 

Les  curés  de  villag-e  bénissent  partout  les  arbres  de 
la  Liberté. 

Et,  le  Quatre-Septembre,  on  célèbre  la  chute  du 
«  tyran  »  en  face  de  l'Allemand  qui  s'avance  intraitable 
et  farouche,  et  on  se  déclare  prêts  à  renouveler  Valmy 
et  Jemmapes  avec  des  troupes  en  sabots,  ou  plutôt  en 
souliers  ayant  des  semelles  de  carton. 

Puis  pour  les  trois  républiques  commencent  les 
phases  néfastes  de  la  lune  rousse,  se  substituant  mathé- 
matiquement à  la  lune  de  miel. 

C'est  l'épouvantable  Terreur  avec  la  gniillotine  en 
permanence;  ce  sont  les  journées  de  Juin  et  le  Deux- 
Décembre,  qui  sauvent  miraculeusement  le  pays. 

Enfin,  c'est  le  jacobinisme  triomphant  aujourd'hui, 
en  compag'nie  du  hideux  socialisme,  devant  un  horizon 
sombre  que  déchirent  des  éclairs  menaçants. 

Quel  événement  a  donc  amené  ces  brusques  modifi- 
cations etchang-é  l'or  pur  en  un  plomb  vil,  la  confiance 
en  crainte,  la  sécurité  en  un  danger  national? 

11  s'est  passé  ce  qui  passera  toujours  et  forcément 
en  république  latine  :  c'est  que  les  violents,  très  rapi- 
dement, renversent  les  modérés,  les  mettent  dehors  et 
les  remplacent,  et  qu'à  la  république  libérale  succède, 
par  une  loi  naturelle,  la  république  sectaire. 

III.   —  32 
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Quelle  est  cette  loi  naturelle,  iiiélucta])Ic,  me  deman- 
derez-vous? 

C'est  celle  qui  fait  assommer  les  débiles  parles  forts, 
vaincre  les  veules  par  les  audacieux  et  les  polirons  par 
les  hardis. 

Carie  républicain  libéral,  modéré,  à  de  rares  excep- 
tions près,  est  tout  à  la  fois  débile,  veule  et  poltron. 

Aussi  la  bataille  n'est-elle  jamais  bien  long-ue. 

Au  début  de  la  Convention,  les  montagnards  étaient 
une  trentaine  et  il  ne  leur  a  pas  fallu  longtemps  pour 
dominer  l'assemblée. 

En  1848  et  en  1851,  si  on  n'avait  pas  fusillé  les  vio- 
lents, ils  s'emparaient  du  pouvoir  avec  la  même  facilité. 

Mais  il  y  avait  là,  pour  nous  défendre,  heureusement, 
autre  chose  que  des  libéraux. 

Il  y  avait  un  général  d'abord  et  un  résolu  —  ce  qui 
est  rare  parmi  les  g-énéraux  —  et  plus  tard  l'héi-itier 
de  Brumaire. 

Et  la  France  s'en  tira. 

A  cette  heure,  le  Parlement,  le  gouvernement,  sont 
tenus  par  une  cinquantaine  de  socialistes,  au  maximum. 

Il  s'agit  de  les  débusquer,  de  les  battre,  de  les 
chasser. 

C'est  du  moins  à  quoi  s'emploient  MM.  Ribot, 
Aynard,  Thierry  et  leurs  amis  et  confédérés  de  l'Ac- 
tion libérale,  Mun,  Piou,  Mercier,  Marcère,  Jules 
Lemaître  et  autres  Cuverville. 

Malheureusement,  les  assaillants  ne  sont  ni  de  taille, 
ni  de  tempérament  à  l'emporter. 

Ils  me  font  l'effet  d'un  troupeau  de  mérinos,  de 
chèvres,  de  veaux,  tous  d'espèces  comestibles  et  de 
mœurs  douces,  se  coalisant  contre  les  loups. 

Leurs  dents,  faites    pour  brouter  l'herbe    odorante 
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qui  pousse  sur  les  hauteurs  de  la  Société  riche  et  aris- 
tocratique, ne  savent  même  pas  mordre,  fussent-ils 
enragés,  comme  il  arrive  parfois,  paraît-il,  aux  moutons. 

Ce  sont  des  g-ens  pacifiques,  ig-norant  le  métier  des 
armes  et  attaquant  des  bandits  armés  jusqu'aux  dents 
et  qui  ont  le  sentiment  de  défendre  à  la  foi  leurs  jouis- 
sances et  leur  peau. 

D'ailleurs,  si  vous  voulez  savoir,  et  sur  renseig'ne- 
ment  authentique,  ce  que  valent,  pour  la  bataille,  les 
républicains  libéraux  et  leurs  acolytes,  M.  Aynard  va 
vous  le  révéler  : 

Après  avoir  parlé  de  la  responsabilité  des  parlemen- 
taires, M.  Aynard  termine  en  disant  qu'  «  il  existe  une 
«  autre  responsabilité,  celle  des  apathiques,  des  inactifs 
«  de  ceux  qui  possèdent  et  ne  se  défendent  pas,  de  ceux 
«  qui  dénigrent,  qui  pourraient  reconnaître  la  conse'- 
«  quence  de  leurs  fautes  dans  ce  qui  se  passe  et  ne  font 
«  7'ien  pour  soutenir  les  défenseurs  de  la  liberté 
«  générale. 

«  Un  peuple,  a-t-on  dit,  a  toujours  le  g'ouvernement 
«  qu'il  mérite;  je  ne  crois  pas  à  cette  parole,  déclare 
«  M.  Aynard,  elle  serait  trop  dure  pour  nous;  mais  un 
«  peuple  libre  a  toujours  le  gouvernement  qu' il  sup- 
«  porte. 

«  Notre  indifférence,  notre  veulerie,  nos  discordes, 
<(  nos  divisions,  produisent  une  large  part  de  nos  maux. 
«  Que  chacun  fasse  son  devoir  public,  apporte  un  peu 
«  de  son  temps,  de  son  action,  de  son  arg-ent  ;  cela 
«  coûterait  plus  cher  d\ivoir  laissé  confisquer  la 
«  France  par  une  poignée  de  sectaires  et  de  profes- 
«  sionnels  de  la  politique  qui,  à  défaut  de  ce  que  nous 
«  avons,  possèdent  la  volonté  qui  nous  manque  et  nous 
«  font  subir  leur  lourde  oppression.  » 
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Que  diable  voulez-vous  tenter  avec  cette  troupe 
hêJante  et  craintive? 

Au  premier  hurlement  de  l'enncnii,  tout  cela  prendra 
la  fuite  et  ira  se  réfugier  à  rétable. 

Et  c'est  avec  de  pareils  éléments,  manquant  si  com- 
plètement de  combativité,  que  les  républicains  libéraux 
et  les  ralliés  osent  espérer  la  conquête  du  pouvoir! 

La  prétention  est  folle. 

Aussi,  nous  ne  comprenons  pas,  nous  ne  compren- 
drons jamais  qu'il  y  ait  encore  des  g'ens  sérieux  à  la 
recherche  d'une  république  conservatrice,  qui,  suivant 
le  mot  prononcé  jadis,  est  «  une  bêtise  ». 

Cette  république  dans  la  lune,  si,  d'aventure,  on 
pouvait  la  rétablir,  ne  tarderait  pas  à  retomber  entre 
les  mains  des  violents;  car,  pas  plus  que  les  autres 
fois,  les  modérés  ne  seraient  capables  de  la  conserver. 

Mais  ils  sont  tout  aussi  impuissants  à  la  reprendre. 

D'ailleurs,  la  vraie  république,  on  nous  le  démontre 
suffisamment  à  cette  heure,  n'est  pas,  ne  peut  pas  être 
conservatrice. 

La  vouloir  telle  et  durable  est  une  absurde  chimère, 
une  utopie. 

Gambetta,  il  y  a  déjà  beau  temps,  vous  l'a  déclaré 
franchement  par  ces  paroles  l)rutales  :  «  Je  suis  trop 
ami  de  la  vérité  pour  ne  pas  dire  que  je  combattrai  la 
république  conservatrice^  qui  est  le  contraire  de  la 

RÉPUBLIQUE.   » 

Alors,  à  quoi  bon  s'entêter  dans  l'équivalent  de  la 
quadrature  du  cercle  ou  de  la  pierre  philosophale? 

A  quoi  bon  s'épuisera  rechercher  cette  fausse  toison 
d'or,  cette  nouvelle  Hespéride? 

L'expérience  a  été  faite  trois  fois  et  le  résultat  en  est 
identique,  et  cruel. 
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Il  faut  être  aveug^le,  fou,  idiot,  pour  vouloir  recom- 
mencer. 

Et  la  conclusion  qui  s'impose  à  tous  les  bons  Français 
que  l'entêtement  ne  rlétient  pas,  c'est  la  suppression 
pure  et  simple,  la  destruction  de  la  république,  la 
renonciation  définitive  au  régime  même. 

En  renonçant  à  une  république  conservatrice,  qui 
n'est  pas  possible,  on  se  gare  de  la  république  sectaire 
qui  lui  succéderait  immanquablement,  et,  en  ne  favori- 
sant plus  l'arrivée  au  pouvoir  des  jobards  etcapons  du 
modérantisme,  on  se  met  à  l'abri  des  coquins  qui  les 
remplaceraient  presque  aussitôt. 


LA    VISITE  EXPIATOIRE 

M.  Loubel  au   Vatican. 

10  octobre  1903. 

Un  bruit  court  dans  les  journaux  qui  })eut  n'être  pas 
l'expression  de  la  vérité,  mais  qui  ne  manque  pas  de 
vraisemblance. 

Il  s'agit  encore  du  voyage  qu'entreprendrait  à  Rome 
M.  le  président  de  la  république,  en  vue  de  rendre  au 
roi  d'Italie  sa  visite,  et  de  ce  qui  se  passerait  alors 
entre  M.  Loubet  et  le  Pape. 

Or,  il  paraîtrait,  d'après  un  écho  qui  vient  de  Bor- 
deaux, que  le  cardinal  Lecot  aurait  l'intention  de  faire, 
en  son  nom  et  au  nom  de  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues de  Tépiscopat,  une  démarche  auprès  du  Sou- 
verain-Pontife, pour  le  prier  de  recevoir  M.  Loubet, 
présent  à  Rome. 
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Le  grouije  de  ces  prélats  ne  serait  pas  nombreux, 
mais  assez  big-arré. 

Naturellement,  on  y  rencontrerait  les  évêques 
ralliés,  tous  les  préfets  en  violet,  les  prélats  fonction- 
naires que  Ton  connaît  et  dont  la  servilité  est  à  toute 
épreuve. 

Ce  sont  les  mêmes  qui  s'empressent  d'aller  congra- 
tuler Combes,  Pelletan,  André  et  autres  fripouilles 
gouvernementales,  de  passag-e  dans  leurs  villes  épisco- 
pales. 

Or,  quand  un  évèque  reçoit  Pelletan  ou  Combes,  il 
ne  saurait  admettre  que  le  Pape  ne  reçoive  pas  Loubet. 

Tout  cela  s'enchaîne,  et  on  ne  serait  pas  fâché 
d'amener  Rome  à  une  soumission  dont  on  donne  le 
fâcheux  spectacle  en  France. 

Ce  serait  un  beau  tableau,  en  effet,  et  bien  consolant 
pour  nos  catholiques,  si  durement  traités,  de  voir 
Loubet,  qui  a  promulgué  toutes  les  lois  scélérates, 
accueilli  affectueusement  par  le  Saint-Père,  reconnais- 
sant de  l'œuvre  abominable  accomplie  chez  Celle  qui 
fut  la  Fille  aînée  de  l'Église. 

Le  cardinal  Lecot  pourrait  même  aller  jusqu'à  four- 
nir, au  Souverain-Pontife,  le  canevas  du  discours  à 
tenir  au  président  de  la  république. 

«  Je  vous  remercie,  dirait  le  Pape,  —  inspiré  par 
l'évêque  de  Laval  ou  l'archevêque  de  Bourges,  ou  en- 
core celui  de  Cahors,  l'ami  de  Pelletan,  —  je  vous 
remercie  d'avoir  fait  décrocher  tous  les  crucifix  qui 
décoraient  vos  écoles  en  les  sanctifiant  ;  d'avoir  fait 
fermer  tant  et  tant  de  chapelles  vénérées  ;  d'avoir 
détruit  les  établissements  où  se  donnait  l'enseignement 
religieux  ;  d'avoir  laïcisé  les  hôpitaux  et  privé  ainsi  les 
pauvres,  les  malades,  les  mourants,  des  secours  de  la 
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religion  ;  d'avoir  chassé,  proscrit  loin  de  leur  patrie 
adorée  tous  les  religieux,  toutes  les  religieuses,  et  de 
supporter  qu'on  menace,  en  outre,  les  petits  curés  de 
sui^primer  leurs  traitements  qu'ils  partagent  avec  les 
malheureux.  « 

Car  il  est  de  rigueur,  n'est-ce  pas,  que  le  Saint- 
Père  félicite  M.  Loubet  d'avoir  contresigné  ces  choses, 
du  moment  qu'il  lui  ouvre  toutes  grandes  les  portes 
du  Vatican  ? 

Le  recevoir  sans  rien  lui  dire,  n'en  vaudrait  pas  la 
peine. 

Le  recevoir  afin  de  lui  adresser  les  reproches  san- 
glants qu'il  mérite,  comme  persécuteur  hypocrite, 
pareil  à  Pilate  et  les  mains  aussi  souillées,  serait  de 
mauvais  goût. 

Pour  obéir  à  la  pensée  des  prélats  syndiqués,  je  ne 
vois  guère  que  des  compliments  à  faire  dans  l'ordre 
d'idées  que  je  viens  d'indiquer  et  qui  doit  correspondre 
exactement  aux  idées  de  NN.  SS.  Servonnet,  Ponte- 
neau,  Geay,  Lecot  et  Fuzet. 

Mgr  Lecot,  en  cette  aventure,  me  surprend  néan- 
moins. 

Je  le  savais  mal  parti;  mais,  depuis,  il  semblait  s'être 
assagi  et  avoir  fait  amende  honorable. 

Reviendrait-il  sur  ses  pas  ? 

Cherchons  maintenant  les  raisons  qui  auraient  dé- 
terminé ces  évoques  à  tenter  une  pareille  démarche, 
bien  de  nature  à  stupéfier  les  catholiques  de  France, 
assez  simplistes  pour  ne  point  comprendre  que  le 
Saint-Père  puisse  tendre  la  main  à  l'auteur  respon- 
sable de  l'horrible  persécution  qui  désole  la  France 
■catholique? 

Un  confident  et  ami  de  Mgr  Lecot  les  a  expliquées  à 
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noire  excellent  confrère  le  Soleil.  Nous  remettons  la 
citation  sous  les  yeux,  de  nos  lecteurs  : 

«  Si  le  président  de  la  république  française  n'est  pas 
reçu  par  le  Saint-Père,  c'est  la  rupture  certaine,  défi- 
nitive. Le  conflit  entre  l'Église  et  le  gouvernement  est 
devenu  trop  aigu  pour  qu'il  soit  permis  d'en  douter. 

«  C'est  celte  conséquence  d'une  si  exceptionnelle 
gravité  que  le  Prince  de  l'Église  et  ses  vénérés  col- 
lèg'ues  ont  envisagée  et  qu'ils  veulent  éviter. 

«  La  forme  sous  laquelle  les  prélats  présenteront 
leur  supplique  n'est  pas  encore  déterminée.  Sera-ce 
une  visite  du  cardinal  Lecot  à  Pie  X  ?  ou  bien  une 
lettre  collective  des  évêques  adhérents  ?  Il  est  probable 
que  c'est  à  cette  dernière  manière  qu'on  s'arrêtera. 

«  La  démarche  sera-t-elle  couronnée  de  succès?  11 
serait  téméraire  de  répondre  à  cette  question.  Tout  au 
plus  peut-on  donner  quelques  indications. 

«  Depuis  l'occupation  des  États  pontificaux  par  la 
monarchie  de  Savoie,  les  Papes  ont  refusé  d'entrer  en 
relation  avec  ceux  qu'ils  considèrent  comme  des  usur- 
pateurs. Bien  plus,  ils  ont  usé  de  toute  leur  influence 
près  des  souverains  catholiques  pour  les  isoler  et  les 
frapper  d'une  sorte  d'interdit. 

«  Aucun  chef  d'Etat  catholique  n'a  franchi  les  portes 
de  la  Ville  Éternelle  depuis  qu'elle  est  la  capitale  de 
rilalie  unifiée. 

«  11  est  bien  évident  que,  si  M.  Loubet,  rendant  à 
S.  M.  Victor-Emmanuel  111  sa  visite  à  Rome,  est  reçu 
par  le  Souverain-Pontife,  ce  sera  la  fin  de  l'ostra- 
cisme. » 

Sous  aucune  forme,  nous  ne  nous  permettrons  de 
dicter  au  Saint-Père  la  conduite  à  tenir. 

Ce  qu'il  aura  fait,  sera  bien  fait. 
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Mais  nous  avons  le  devoir,  en  tant  que  catholique  et 
Français,  de  jug'or  la  démarche  dont  on  prête  l'intention 
aux  évêques  susmentionnés. 

Dès  le  premier  abord,  elle  paraît  au  moins  inutile. 

Car  la  visite  du  président  de  la  république  au  Pape, 
qu'elle  ait  lieu  ou  non,  ne  saurait  influencer  d'une  façon 
quelconque  la  dénonciation  du  Concordat. 

La  question  n'est  pas  mûre  et  le  soleil  d'Italie  ne  la 
mûrira  pas  de  sitôt. 

Assurément,  on  y  arrivera  petit  à  petit,  pour  peu  que 
se  prolong-e  ce  régime  hideux  de  la  république;  mais 
nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

C'est  avec  cet  épouvantai!  que  Combes  effraye  les 
poltrons  de  l'épiscopat  français. 

A  chaque  instant,  au  Parlement  et  dans  les  courses 
foraines,  cette  canaille  agite  la  dénonciation  du  Con- 
cordat, comme  le  tonnerre  en  zinc  de  Galchas. 

Et  tout  ce  qu'il  y  a  de  catholiques  veules,  de  prêtres 
trembleurs  et  d'évêques  au  cœur  mou,  frissonne  do 
terreur. 

Avec  cette  menace,  suspendue  perpétuellement  sur 
leurs  têtes,  on  les  tient  et  on  leur  sug-g-ère  les  mille 
lâchetés  dont  la  vue  nous  afflig-e  quotidiennement. 

Or,  les  hommes  politiques  un  peu  sérieux  savent  que 
le  gouvernement,  contrairement  à  ses  déclarations  com- 
minatoires, n'a  nulle  envie  de  dénoncer  le  Concordat, 
et  qu'aucune  majorité  parlementaire  ne  s'y  prêterait. 

Le  g'ouvernement  a  encore  i)lus  peur  de  cette  dénon- 
ciation et  de  la  réaction  qu'elle  jtroduirait  dans  le  pays, 
que  les  poltrons  qui  s'en  émeuvent. 

La  réception  de  Loubet  par  le  Saint-Père  n'y  ferait 
donc  ni  froid  ni  chaud  ;  et  imposer,  en  quelque  sorte, 
cette  visite  au   Saint-Père,  sous  prétexte  de  sauver  le 
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Concordat,  c'est  le  tromper  d'aljord  sur  l'état  réel  des 
choses  et  lui  inflig-er,  aux  yeux  de  tous,  une  véritable 
humiliation,  car  il  y  a  toujours  humiliation  pour  une 
victime  à  bien  accueillir  le  bourreau. 

Mais  l'ami  et  le  confident  de  Mgr  Lecot,  dans  son 
exposé,  n'a  envisag-é  qu'un  seul  des  côtés  de  la  ques- 
tion, ce  qui  est  insuffisant. 

Il  s'est  demandé  si  le  Pape  recevrait  M.  Loubet? 

Il  a  nég-hg'é  de  se  demander  si  M.  Loubet  sollici- 
terait d'être  reçu  ? 

Car,  enfin,  si,  d'une  part,  les  catholiques  seraient 
douloureusement  émus  et  attristés,  en  voyant  le  pré- 
sident de  cette  république  de  francs-maçons  pénétrer 
dans  le  Vatican  et  le  profaner,  d'autre  parties  radicaux 
pousseraient  de  jolis  hurlements  en  assistant  à  cette 
étrange  visite. 

M.  Loubet  pourrait,  lui  aussi,  s'écrier,  que  ce  qui 
rétonne  le  plus  au  Vatican,  c'est  de  s'y  voir. 

Quand,  il  y  a  quelque  temps,  sous  le  Pontificat  de 
Léon  XIII,  qui  pourtant  s'était  montré  bienveillant 
envers  la  république,  il  a  été  question  de  cette  visite,  la 
presse  radicale  s'est  prononcée  avec  la  dernière  vio- 
lence contre  une  telle  hypothèse. 

Il  serait  donc  tout  à  fait  de  mauvais  g"Oùt,  de  la  part 
de  Mgr  Lecot,  de  prier  le  Saint-Père  d'accorder 
audience  à  M.  Loubet,  sans  même  savoir  si  M.  Loubet 
s'y  prêterait. 

Néanmoins,  la  présence  de  M.  le  président  de  la 
république  au  Vatican  aurait  un  petit  côté  Canossa  qui 
ne  nous  déplairait  pas. 

Ce  serait  conmie  une  visite  expiatoire. 

D'autant  que  le  Saint-Père  ne  lui  rendrait  pas  la 
politesse. 
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Voir  la  République  aux  pieds  du  Pape,  Loubet  s'incli- 
ner respectueusement  devant  la  plusgTande  puissance 
morale  qui  soit  au  monde,  ne  serait  pas  chose  banale. 

A  ce  point  de  vue,  tout  en  la  trouvant  plutôt  inop- 
portune, nous  ne  regTetterions  pas  trop  la  démarche 
de  Mgr  Lecot  et  de  ses  collègues. 

Car  elle  n'abaisserait,  après  tout,  que  le  gouver- 
nement de  la  république,  le  Saint-Père  ne  s'étant  ré- 
solu à  pareille  réception  que  sur  une  supplication  de 
quelques  évoques,  inspirés  par  le  gouvernement  lui- 
même,  et  à  l'instigation  peut-être  de  M.  Loubet,  qui  ne 
s'y  prendrait  pas  autrement  d'ailleurs,  s'il  voulait 
implorer  son  pardon  et  celui  de  la  République. 


QUE  DIEU   NOUS   LE  GARDE  ! 

Comptes. 

1:j  octobre  1903. 

Du  discours  prononcé  par  Combes  à  l'inaug'uration 
du  monument  de  Vercing-étorix,  se  dégage  une  impres- 
sion d'indicible  dégoût. 

C'est  l'apologie  ignoble  de  la  gloutonnerie  ambitieuse 
qui  impose  aux  gens  sans  conscience,  et  voulant  d'abord 
remplir  leur  ventre,  toutes  les  compromissions  et  toutes 
les  lâchetés. 

Combes  devient  décidément  l'être  le  plus  répugnant 
qui  soit,  parmi  la  foule  d'êtres  qui  sont  nés  et  ont 
^Touillé  sur  le  fumier  de  la  république. 

Il  est  déconcertant  à  force  de  cynisme. 

A  aucune  époque  de  la  vie  parlementaire  en  France, 
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on  n'avait  entendu  formuler  des  théories  et  des  prin- 
cipes aussi  grossiers,  aussi  bas. 

Quel  est,  en  effet,  sous  un  régime  parlementaire,  le 
devoir  d'un  homme  d'État,  honnête  homme? 

C'est  évidemment  d'avoir  un  programme  ferme,  fixe, 
sur  toutes  les  questions  d'actualité,  qui  s'imposent,  et 
de  ne  pas  en  sortir,  quoi  qu'il  anive  de  leur  mise  en 
discussion. 

On  fait  triompher  son  programme,  ou  l'on  tombe 
honorablement,  avec  le  regret  de  ses  amis  et  l'estime 
de  ses  adversaires. 

En  un  mot,  on  compte  sur  la  majorité  qui  adopte  le 
programme,  et  rien  au  monde  ne  déterminera  l'homme 
d'État,  honnête  homme,  h  modifier  son  programme, 
même  et  surtout  pour  s'assurer  une  majorité  de  mau- 
vais aloi. 

C'est-à-dire  qu'on  se  met  résolument  à  la  tête  de  sa 
majorité  et  non  point  à  la  queue. 

On  la  conduit,  on  la  dirige. 

Et  le  jour  où  elle  vous  fausse  compagnie,  ne  voulant 
]>lus  vous  suivre,  on  ne  se  déshonore  pas  misérablement, 
en  lui  faisant  des  concessions  au  détriment  du  pro- 
gramme primitif  et  réciproquement  consenti. 

Rester  le  maître  de  sa  majorité,  voilà  l'honneur  de 
l'homme  d'État. 

En  devenir  le  valet  et  l'esclave,  en  voilà  la  honte. 

C'est  cette  honte  que  Combes  vient  de  boire  une  fois 
de  plus,  à  Clermont,  et  au  point  de  s'en  soûler. 

11  avait  une^  vague  inquiétude  au  sujet  de  la  rentrée 
du  Parlement. 

Alors  il  s'est  demandé  ce  qu'il  pourrait  bien  faire 
pour  maintenir  et  consolider  le  Bloc  dont  il  voyait  les 
lézardes? 
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Et,  au  lieu  de  se  tenir  sur  son  premier  terrain,  au 
lieu  d'olTrir  les  mêmes  réformes,  il  a  cherché  comment 
réchaull'er  le  zèle,  aiguiser  l'appétit  et  mériter  les 
hurlements  reconnaissants  de  sa  meute. 

Le  but  à  atteindre,  il  ne  le  dissimulait  nullement. 

Ce  qu'il  veut,  c'est  rester  au  })Ouvoir,  malgré  tout,  à 
tout  prix. 

A  cet  effet,  il  faut  garder  sa  majorité  et  ne  reculer 
devant  aucun  sacrifice. 

Alors,  sachant  par  une  scélérate  expérience  que, 
pour  les  carnassiers  de  la  majorité,  rien  ne  vaut  le 
prêtre  et  le  religieux,  il  leur  a  jeté  comme  un  os 
énorme  la  loi  Falloux,  ou  du  moins  ce  qui  en  subsiste 
encore. 

Il  aurait  pu  se  rappeler  que  vingt  fois  ses  collègues 
du  ministère  et  lui-même  se  sont  prononcés  hautement, 
nettement,  contre  le  monopole  de  l'enseig-nement  par 
l'État. 

Une  telle  réforme,  qui  serait  fatale  à  l'Université,  et 
dont  celle-ci  ne  veut  pas,  il  n'en  voulait  pas  davantage. 

Mais  il  fallait  un  os  aux  chiens  du  Bloc,  et,  sans 
hésiter,  il  leur  a  jeté  la  loi  Falloux. 

Gomment  s'y  prendra-t-on  ?  Par  quels  procédés 
iniques,  de  plus  en  plus  criminels,  arrivera-t-on  à 
achever  de  détruire  la  liberté  de  renseignement? 

Avec  quelles  ressources,  lorsqu'il  faudrait  des  cen- 
taines de  millions,  et  à  un  moment  où  les  finances  de 
l'État  sont  terriblement  obérées,  il  ne  l'a  pas  dit,  et  il  ne 
Fa  pas  dit  parce  qu'il  ne  le  sait  pas. 

On  verra  plus  tard  I 

Pour  le  moment,  il  s'agit  de  provoquer  les  grogne- 
ments approbalifs,  et  j'estime,  après  avoir  lu  les  divers 
journaux  officieux,  qu'il  y  a  parfaitement  réussi. 
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Et  chaque  fois  qu'il  y  aura  quelque  hésitation  dans 
la  majorité,  Combes  reprendra  le  même  système, 
emploiera  le  même  moyen,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus 
un  seul  vestig-e  de  la  même  provende. 

Mais,  tant  qu'il  aura  à  sa  disposition,  en  réserve, 
une  cong-régation,  une  soutane,  un  clocher,  une  cha- 
pelle, il  n'y  a  qu'à  jeter  cela  à  la  meute. 

Alors  le  chenil  ministériel  lui  léchera  la  main,  les 
pieds  et  le...  reste. 

Un  autre  homme  d'État  aurait  attendu  froidement  sa 
majorité,  lors  de  la  rentrée,  avec  le  programme  connu, 
défini,  accepté. 

Combes,  lui,  va  au-devant  d'elle,  la  gorg-e,  au  détri- 
ment de  ses  propres  opinions,  des  réserves  qu'il  a 
formulées  peut-être,  des  convictions  qui  peuvent  encore 
subsister  chez  lui. 

Il  lâchera  tout,  accordera  tout  :  la  sécurité  des  per- 
sonnes, des  fortunes,  les  droits  des  citoyens,  l'armée, 
la  flotte,  l'honneur  national,  tout,  pour  qu'on  le  con- 
serve au  pouvoir. 

C'est  l'insatiable  par  excellence,  le  glouton  entre  les 
gloutons. 

Et  il  n'est  pas  une  infamie  devant  laquelle  il  recule 
pour  demeurer  ministre. 

C'est  un  vrai  ministre  de  grand  chemin,  un  chef  de 
pirates  et  de  flibustiers. 

Mais  ça,  un  homme  d'État,  jamais! 

La  poUtique  de  M.  Combes  se  réduit  donc  à  l'or- 
ganisation et  au  développement  de  la  g-uerre  civile 
en  notre  pays,  qu'il  veut  rendre  inhabitable  à  qui- 
conque possède  le  sentiment  de  l'indépendance  et  de 
la  liberté. 

Couper  le  pays  en  deux,  diviser  les  villes,  les  bourgs,^ 
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les  familles,  y  allumer  la  dissension,  c'est  ce  qu'il 
appelle  faire  «  I'unité  morale  ». 

Cet  homme  est  un  misérable  et  une  franche  canaille, 
en  même  temps  que  le  plus  exécrable  des  citoyens. 
Et  néanmoins  il  est  nécessaire,  indispensable. 

Ce  serait  un  malheur  qu'il  disparût  trop  tôt  de  la 
scène  publique  souillée,  déshonorée  par  lui. 

Nous  avons  besoin  de  lui,  pour  arriver  bientôt  à  la 
solution  libératrice. 

Il  nous  le  faut,  afin  de  précipiter  la  fin  du  rég-ime 
infect  que  nous  subissons. 

Sans  lui,  nous  eussions  indéfiniment  traîné,  piétiné, 
dans  l'ornière,  en  parcourant  lentement  les  degrés 
divers  qui  conduisent  au  dég-oût  vengeur,  au  vomisse- 
ment final. 

Avec  lui,  on  brûle  les  étapes,  ça  marche  rapidement, 
irrésistiblement. 

A  ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  la  république,  comme 
nous,  s'ajoutent  tous  les  jours  ceux  quin'en  veulent  plus. 

Les  républicains  modérés  et  libéraux,  se  replient  en 
masse  sur  les  conservateurs. 

Le  «  Bloc  »  d'en  face,  le  Bloc  de  la  réaction  contre 
l'anarchie  et  le  jacobinisme  déchaîné,  se  forme,  se 
solidifie. 

Combes  a  affirmé,  à  Clermont,  qu'il  ne  peut  y  avoir, 
dorénavant,  d'autre  ministre  que  lui. 

Il  a  raison. 

Impossible  de  rencontrer  pire. 

Et  sachons-lui  g-ré  de  son  œuvre,  si  répug-nante 
qu'elle  apparaisse. 

Ce  bandit  aura  plus  fait  en  deux  ans  contre  la  répu- 
blique, assurément,  que  nous  tous  en  trente  années 
d'efforts  impuissants. 


JI  est,  pour  les  g-cns  lioniiètes  —  et  c'est  la  grande 
majorité  du  pays  —  l'ilote  que  les  Lacédémoniens 
soûlaient  afin  de  détourner  de  l'ivresse  leurs  enfants. 

Après  avoir  vu  ce  que  la  république  peut  devenir 
avec  un  Combes,  il  n'est  plus  possible  de  se  dire  répu- 
blicain, quand  on  n'a  piis  le  museau  dans  le  râtelier  ou 
dans  l'assiette  aii  beurre. 

Que  Dieu  ou,  plutôt,  que  le  Diable  nous  le  garde 
encore  I 


POUR   COMBES 

0  novembre  1903. 

On  a  pu  remarquer  que  les  bruits  qui  ont  couru  et 
qui  persistent,  touchant  le  départ  possible  de  l'aflreux 
Combes,  ne  nous  ont  inspiré  aucune  allégresse  même 
en  perspective,  —  perspective  (jui,  d'ailleurs,  nous 
semble  assez  incertaine. 

C'est  qu'au  fond,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
Combes  nous  est  encore  nécessaire  ;  nous  en  avons 
besoin  ;  il  nous  le  faut. 

Son  départ,  loin  d'améliorer  la  situation,  la  plong-e- 
rait  dans  un  gâchis  absolument  inutile  et  ne  servirait 
qu'à  nous  faire  piétiner  au  milieu  d'une  politique  plus 
indécise,  plus  hypocrite  et  tout  aussi  malfaisante. 

Combes,  en  effet,  ne  peut  disparaître  que  pour  faire 
place  à  un  cabinet  qui  se  séparerait  des  cinquante 
socialistes  lui  servant  de  mameluks  et  le  tenant  en 
servag-e,  et  qui  les  remplacerait  par  un  nombre  égal 
de  progressistes,  constituant  une  majorité  nouvelle 
dans  le  genre  de  celle  qui  a  sauvé  le  g-ouvernement 
lors  de  l'affaire  Lépine. 
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Ce  serait  un  bloc  républicain  abandonnant  le  terrain 
(lu  côté  de  rExtréme-Gauclie  cl  roulant  vers  la  Droite, 
sans  néanmoins  aller  jusque-là. 

Or,  j'estime  que  cette  combinaison,  rêvée  par  beau- 
coup de  républicains,  et  des  mieux  avisés,  est  la  plus 
redoutable  que  nous  puissions  rencontrer. 

Nous  n'y  g-ag-nerions  absolument  rien,  au  point  de 
vue  des  libertés  soit  à  conserver,  soit  à  recouvrer. 

La  tyrannie  qui  pèse  sur  nous  serait  tout  aussi 
intolérable. 

Le  cabinet  qui  prendrait  la  place  du  cabinet  Combes 
se  composerait  de  gens  également  odieux,  qui  conti- 
nueraient, avec  des  atténuations  menteuses  dans  la 
forme,  l'œuvre  de  haine  et  de  persécution  contre  la 
relig'ion,  contre  les  institutions  militaires,  sans  oublier 
la  dilapidation  poursuivie  de  nos  finances  ;  ce  cabinet, 
de  plus,  aurait  pour  nous  le  très  sérieux  inconvénient 
—  à  canaillerie  égale  —  de  n'être  pas  le  repoussoir 
nécessaire  pour  former  Vanlibloc,  capable,  à  un  mo- 
ment donné,  de  réunir  toutes  les  forces  des  honnêtes 
g-ens  éparpillées  et  amener  la  réaction  tant  souhaitée, 
d'où  sortira  la  délivrance  du  pays. 

Avec  Combes  et  sa  bande  de  malandrins,  nous  mar- 
chons vers  ce  but  idéal,  à  g-randes  enjambées,  avec 
les  bottes  de  sept  lieues  ravies  à  l'Og-re. 

Chaque  mois  qui  s'écoule  produit  dans  le  pays  un 
mécontentement  croissant,  une  inquiétude  poignante 
et  une  désaffection  manifeste  pour  la  république. 

Combes  aura  eu  le  rare  mérite  de  dég-oùter  du  ré- 
gime ceux-là  mêmes  qui  s'y  montiaient  le  plus  attachés. 

Comment  voulez-vous  qu'un  seul  officier  français  — 
à  part  les  vendus,  les  arrivistes  —  puisse,  après  tout 
ce  (pii  se  passe  depuis  deux  ans,  se  dire  républicain? 

III.  —  33 
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André  s'est  charyé  de  nous  donner  l'armée  entière. 

Nous  l'avons,  nous  la  g-arderons. 

Pelletan  nous  a  ramené  toute  la  marine,  par  le  dé- 
g'oùt  qu'il  inspire  et  l'indig-nation  qu'il  soulève. 

Après  les  événements  d'Armentières  et  de  Paris,  il 
faudrait  que  les  industriels  de  France  fussent  rudement 
entêtés,  pour  garder  quelque  sympathie  à  la  répu- 
blique. 

Et  au  point  de  vue  religieux,  qui  n'est  pas  le  moins 
important,  il  n'y  a  qu'à  se  retourner  pour  se  rendre 
compte  du  chemin  déjà  parcouru. 

Avant  Combes,  le  ralliement  fleurissait  encore  et, 
malgré  les  déboires  causés  par  le  cabinet  Waldeck, 
continuait  de  s'épanouir. 

On  croyait  toujours  —  douce  illusion  —  qu'on  appri- 
voiserait la  Gueuse,  qu'on  la  nettoierait,  qu'on  la  ren- 
drait présentable,  qu'on  pourrait  s'en  accommoder, 
après  une  forte  lessive. 

L'épiscopat,  en  g-rand  nombre,  demeurait  attaché 
aux  institutions;  beaucoup  de  prêtres  nous  faisaient  un 
crime  d'avoir  péremptoirement,  avec  une  indomptable 
persévérance,  refusé  de  nous  incliner  devant  les 
funestes  directions  romaines,  qu'avait  inspirées  le 
néfaste  Rampolla,  l'homme  qui  a  causé  le  plus  de  mal 
à  la  France,  depuis  Bismarck,  puisqu'il  était  arrivé, 
sous  prétexte  d'un  g-roupement  impossible  autour  de  la 
république,  à  diviser  le  parti  conservateur  et  à  le  jeter 
dans  l'impuissance  absolue  où  il  se  débat  encore. 

h'Acfion  //6e>ff/e  chantait  la  Marseillaise  h  tue-tête, 
afin  de  faire  croire  aux  jobards  qu'elle  était  réellement 
et  franchement  républicaine. 

Piou,  Mun,  Cuverville  et  Gayraud  faisaient  avorter 
l'admirable   insurrection   des   catholiques  bretons,  au 


—  515  — 

nom  de  la  Constitution  républicaine  et  pour  ne  pas 
troubler  la  république. 

En  un  mot,  le  ralliement,  cette  prodigneuse  erreur, 
cette  conception  d'une  absurdité  inouïe,  qui  apparaîtra 
aux  historiens  futurs  étonnés  comme  la  plus  grande 
aberration  du  siècle,  comme  la  stupéfiante  ig-norance 
de  l'esprit  républicain  chez  nous,  battait  son  plein  et, 
en  face  du  bloc  uni,  compact,  formidable,  nous  appa- 
raissions, je  le  répète,  épars,  sans  cohésion,  effrités, 
hors  d'état  non  seulement  pas  d'attaquer,  mais  même 
de  nous  défendre. 

Enfin,  Combes  vint. 

...et  le  premier  en  France 
Fit  sentir  dans  nos  rangs  une  juste  caâcnce. 

Grâce  à  lui,  à  sa  crapulerie  cynique  et  triomphante, 
le  ralliement  le  plus  etfronté,  le  plus  fou,  —  car  il  par- 
ticipe, et  de  l'effronterie  de  quelques  traîtres,  et  de  la 
folie  de  quelques  naïfs,  —  fut  arrêté  net. 

La  plaisanterie  du  respect  envers  la  Constitution,  de 
la  confiance  dans  le  régime,  apparut  en  tout  ce  qu'elle 
avait  d'absurde  et  de  macabre. 

Les  moins  pubidonds,  les  moins  délicats  —  et  il  s'en 
trouvait  un  certain  nombre —  comprirent  qu'il  n'y  avait 
plus  rien  à  faire  de  ce  côté. 

Ils  essayent  bien  encore,  et  ridiculement,  de  séparer 
les  institutions  et  les  hommes,  de  renier  ceux-ci  et  de 
garder  celles-là.  Mais  c'est  le  dernier  effort  de  gens 
assez  malhonnêtes,  pour  ne  pas  avoir  le  courage 
d'avouer  enfin  qu'ils  se  sont  grossièrement  trompés,  en 
allant  de  ce  côté-là,  d'où  les  éloignaient  tous  les  ensei- 
gnements de  l'histoire  et  toute  rexpérience  du  cœur 
humain. 
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Combes,  en  un  mot,  a  plus  contribué  en  deux  ans,  à 
dég'oûtcr  la  France  de  la  république  que  tous  ses  pré- 
décesseurs depuis  vingt-cinq  ans. 

El  vous  voudriez  nous  l'enlever? 

Ah  !  mais  non  !  pas  de  bêtises  1  Je  le  répète,  il  nous 
le  faut,  il  nous  faut  André,  il  nous  faut  Pelletan,  il  nous 
faut  Trouillot,  il  nous  faut  toute  la  ménagerie,  toute  la 
bande,  tout  ce  bagne  ambulant,  tous  ces  hideux  soute- 
neurs et  marions  de  la  Gueuse  ! 

La  France,  qui  en  est  déjà  aux  hoquets  suprêmes,  a 
besoin  d'avaler  son  dernier  crapaud,  sa  dernière  cou- 
leuvre, avant  de  vomir  la  république. 

Et  Combes,  seul,  est  capable  de  hâter  ce  résultat. 

Pour  Dieu,  laissez-nous  Combes  ! 

Combes,  reste-nous  1  Ne  pars  pas,  ô  Combes  1 


LE    COUPABLE 

Waldeck- Rousseau. 

23  novembre  1903. 

Il  faut  revenir  sur  cette  séance  si  importante  et  si 
décisive  du  Sénat,  qui  a  consacré  le  triomphe  de 
M.  Combes  et  la  déroute  de  M.  Waldeck-Rousseau. 

Les  résultats  en  sont  g-raves,  beaucoup  moins  en  ce 
qui  concerne  le  présent,  qu'en  ce  qui  reg-arde  Tavenir, 
et  un  avenir  très  prochain. 

L'interdiction  de  l'enseignement  secondaire  à  toutes 
les  congTég'ations,  autorisées  ou  non  autorisées.,  n'a 
pas  de  sanction  immédiate,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  con- 
grégations autorisées  à  donner  cet   enseignement  et 
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que  le  gouvernement  est  résolu  cà  ne  plus  accorder 
d'autorisation. 

C'est  la  défense  de  vivre,  faite  à  des  morts. 

Aussi,  la  mesure,  tout  en  étant  parfaitement  odieuse, 
ne  nous  touche  pas  et  n'atteint  personne. 

Elle  constitue  néanmoins  une  indication  claire  et 
nette,  en  se  sens  qu'elle  indique  ce  qui  va  se  passer 
fatalement  dans  renseignement  primaire. 

La  même  interdiction,  qui  a  été  sig-nifiée  aux  Jé- 
suites, aux  Dominicains,  aux  Barnabites,  aux  Eudistes, 
non  autorisés,  sera  intlig-ée,  un  jour  peu  lointain, 
aux  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  qui  sont  au- 
torisés. 

La  sécularisation,  c'est-à-dire  la  laïcisatien,  se  fera 
du  haut  au  bas  de  l'échelle,  et  sans  exception. 

Le  fait  seul  d'être  cong'rég-aniste  devient  une  tare 
indélébile,  une  flétrissure  qui  prive  un  homme  de  tous 
ses  droits  de  citoyen,  le  met  hors  la  loi,  le  transforme 
en  un  proscrit  à  l'intérieur,  en  un  paria,  en  un  ouHaw. 

Pour  le  moment,  on  se  borne  à  cette  déclaration 
platonique  de  l'interdiction  de  l'enseignement  secon- 
daire, parce  que  toutes  les  écoles  cong-réganistes  sont 
fermées  déjà,  et  parce  que  les  lycées  et  les  collèges 
ont  pu  recevoir  les  élèves  de  ces  écoles. 

Et  on  irait  jusqu'au  bout,  enlevant  aux  congrégations 
autorisées  l'autorisation  séculaire  dont  elles  jouissent, 
si  l'on  avait  assez  d'écoles  primaires  pour  recueillir 
leurs  deux  cent  mille  élèves. 

Le  répit  est  donc  temporaire,  limité. 

C'est  une  affaire  d'appropriation  et  d'installation,  de 
la  part  de  TÉtat. 

Quand  il  se  sentira  prêt,  il  donnera  le  dernier  coup 
de  faux.  Et  la  liberté  aura  vécu. 
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Car  il  ne  faudiMit  pas  croire  que  la  persécution 
s'arrêtera  là,  même  là. 

Nous  sommes  sur  une  pente  savonnée  qui  commande 
la  g-lissade  irrésistible. 

On  a  commencé  par  les  Pères  relig'ieux,  on  conti- 
nuera par  les  bons  Frères. 

Les  prêtres  séculiers  et  les  laïques  catholiques  sui- 
vront. 

Car  il  n'y  a  pas  de  raison  d'établir  des  distinctions. 

Que  veut-on? 

On  nous  l'a  dit  :  la  sécularisation,  la  laïcisation 
absolue,  complète,  la  déchristianisation  du  pays. 

Or,  on  supprimera  forcément  tout  ce  qui  peut  la 
relarder  ou  y  faire  obstacle. 

Aujourd'hui  le  froc,  demain  la  soutane,  puis  le  ves- 
ton, tout  ce  dont  se  vêtira  un  chrétien. 

Le  costume  importe  peu. 

C'est  l'âme  catholique  à  qui  Ton  s'en  prend. 

C'est  l'Église  qu'on  démoUl. 

Aussi,  ne  sommes-nous  ni  étonné,  ni  surpris. 

La  République  est  logique  et  suit  un  enchaînement 
naturel. 

Il  fallait  être  un  étrang-er,  ig-norant  de  l'his- 
toire de  France,  comme  RampoUa,  pour  se  fig-urer 
que  la  République  s'accommoderait  de  la  croix  de 
Jésus. 

Et  tous  ces  jobards  de  ralliés,  tous  ces  malins,  tous 
ces  roués  qui  pensaient  duper  la  République  et  appri- 
voiser la  Révolution,  doivent  se  rendre  compte  de  leur 
folie  et  déplorer  leur  aveuglement. 

Dès  le  début,  cela  nous  apparaissait  lumineusement, 
et  nous  avons  toujours  pensé,  comme  les  événements 
le  démontrent   d'ailleurs,   que  la  relig^ion  et   la  repu- 
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blique  se  contredisaient  et  ne  pouvaient  frayer  ensemble 
sans  se  détruire. 

Mais  plus  bêtement  naïf  et  plus  candidement  ca- 
naille s'est  monti'é  Waldeck-Rousseau. 

C'est  lui  le  principal  coupable,  c'estlui  qui  a  déchaîné 
les  fauves,  troué  la  digue,  allumé  l'incendie. 

Avec  une  incroyable  inconscience,  il  a  cru  qu'il 
pourrait  dire  à  la  tyrannie,  comme  Dieu  dit  à  la  mer  : 
«  Tu  n'iras  pas  plus  loin  !  » 

Et  il  s'est  mis  en  travers,  s'imaginant  qu'il  suffisait 
de  l'épaisseur  d'un  homme,  pour  modérer  le  fléau  et 
lui  barrer  la  route. 

Vain  effort  !  Il  a  été  roulé,  balayé  comme  une  botte 
de  paille,  par  le  vent  furieux. 

Pas  un  instant  cet  homme  n'a  compris  combien  il  fut 
criminel  et  à  quel  point  la  Finance  pâtira  de  sa  scéléra- 
tesse. 

C'est  lui  qui  a  dénoncé  et  annoncé  le  milliard,  le 
fameux  milliard  des  cong-régations,  à  l'effet  de  surexci- 
ter les  appétits  ig-nobles  et  inassouvis  de  la  canaille 
sectaire. 

C'estlui  qui,  en  1901,  à  cette  même  tribune  du  Sénat, 
où  inutilement  il  s'est  posé  en  conciliateur,  a  prétendu 
que  «  le  congréganiste,  en  professant  ses  vœux,  abdi- 
quait sa  perso?i?iah'fé  ». 

Et  ce  malfaiteur  a  paru  surpris  des  conséquences 
qu'ont  eues  ses  déclarations  antérieures  et  ses  actes. 

Mais  Combes  n'est  pas  autre  chose  que  son  conti- 
nuateur. 

Combes  n'a  fait  que  le  suivre  dans  une  voie  toute 
tracée. 

Quelle  raison,  en  efïét,  donne  Combes  pour  mettre 
hors  la  loi  tous  les  cong-rég'anistes? 
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La  même  raison  invoquée  par  Waldeck-Roiisseau  et 
presque  dans  les  mêmes  termes. 
Écoutez  plutôt  : 

Les  congréganisles,  qu'ils  appartiennent  aux  unes  ou  aux 
autres  des  congrégations,  ont  abdiqué  leur  liberté  person- 
nelle, ils  l'ont  immolée  à  leuc  vocation  religieuse,  ils  ont 
dépouillé  volontairement  leur  personnalité  morale,  ils  ont 
renoncé  au  droit  d'agir  par  eux-mêmes,  et  à  participer  d'eux- 
mêmes  à  la  vie  commune. 

Quels  éducateurs  peuvent  être  ces  bommes  qui  ont  perdu 
le  goût  de  la  vie  sociale?  La  société  peut-elle  confier  lédu- 
cation  de  la  jeunesse  à  des  maîtres  placés  dans  une  situation 
si  exceptionnelle  ? 

Peut-elle  consentir  à  donner  'pour  guide  à  cette  jeunesse, 
à  un  âge  où  un  contact  prolongé  produit  une  empreinte 
ineffaçable,  des  hommes  étrangers  à  tout  devoir  de  famille  ? 

C'est  ce  qj  ivait  dit  Waldeck. 

La  seule  difîérence  entre  Combes  et  Waldeck  est 
celle-ci  : 

Waldeck  avait  condamné  à.  mort  les  congrégations. 

Combes  les  a  exécutées. 

L'un  fut  le  jug-e  inique  et  infâme  ; 

L'autre,  le  bourreau. 

Mais  tous  deux  se  confondent,  se  complètent  et 
méritent  une  égale  exécration. 

J'estime  même  que  W^aldeck  mérite  plus  de  mépris 
et  de  haine  que  l'ig-noble  Combes. 

Car,  enfin,  cette  loi  infâme,  dont  les  conséquences 
épouvantables  se  déroulent  si  naturellement,  c'est  lui 
qui  Ta  voulue,  c'est  lui  qui  l'a  faite. 

Et  si  réellement,  sincèrement,  il  en  avait  désiré 
l'application  discrète,  modérée,  il  n'avait  qu'à  rester 
au  pouvoir  pour  la  pratiquer. 

Mais  non. 
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Il  a  préféré  s'en  aller,  lâche  incendiaire,  après  avoir 
mis  le  feu  à  la  maison. 

Et  il  a  désig-né,  pour  lui  succéder,  pour  achever  son 
œuvre  sinistre,  Combes  lui-même. 

Car  il  ne  peut  pas  soutenir  qu'on  l'a  remplacé  par 
un  adversaire,  par  un  opposant. 

Combes,  si  canaille,  si  scélérat  qu'il  apparaisse,  n'a 
été,  en  définitive,  que  le  continuateur  logique  de 
Waldeck. 

Combes  est  même  excusable,  en  ce  sens,  qu'il 
n'aurait  pas  pu,  l'eût-il  voulu,  enrayer,  ou  retourner  en 
arrière. 

Et  Waldeck,  si  odieu.x  qu'il  soit,  devient  ridicule, 
grotesque,  en  s'eftbrcant  délimiter  le  mal,  et  en  criant: 
«  C'est  assez  1  » 

Toute  la  responsabilité  de  ce  qui  se  passe  et  de  ce 
qui  se  passera,  remonte  à  Waldeck,  c'est  lui  l'infâme, 
c'est  lui  le  bandit,  c'est  lui  le  malfaiteur. 

Combes,  je  le  répète,  n'aura  été,  en  réalité,  que 
l'exécuteur  de  ses  basses  œuvres. 

Et  Waldeck  s'en  trouve  puni  par  la  juste  impopu- 
larité, par  la  défection  des  siens,  par  le  dédain  de  son 
ancien  parti. 

Le  Capitole  a  cédé  la  place,  pour  lui,  à  la  roche  d'où 
l'on  précipitait  les  scélérats. 

C'est  bien  fait,  et,  dans  notre  deuil  de  la  liberté 
ég'org'éepar  kii,  ce  nous  est  une  consolation. 
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UN    PEU    D'HISTOIRE 

Les  Coups  cVÉtat  (1). 

18  décembre  1903. 

L'opinion  publique  est  foncièrement  ig-norante,  et  il 
ne  faut  pas  lui  en  vouloir,  car  ceux  qui  la  composent, 
c'est-à-dire  la  foule,  ont  autre  chose  à  faire  qu'à  piocher 
la  politique  et  à  étudier  l'histoire. 

Il  faut  vivre  d'abord,  g-ag-ner  sa  subsistance,  tra- 
vailler. 

Et  ce  n'est  que  dans  les  intervalles,  durant  les 
récréations,  si^e  peux m'exprimer ainsi,  queces  grands 
écoliers  que  sont  les  hommes,  s'occupent  de  poli- 
tique. 

lis  aiment,  d'ailleurs,  trouver  une  opinion  toute 
faite. 

Cela  les  dispense  de  la  mâcher,  et  ils  n'ont  qu'à 
l'avaler. 

C'est  à  satisfaire  ce  besoin  que  s'emploient  les  jour- 
naux populaires,  de  vrais  }/iasticateurs. 

Et,  en  quelques  minutes,  on  s'approprie  la  pensée 
du  rédacteur  dont  on  a  l'habitude. 

L'opinion  publique  est  donc  tout  simplement  le 
décalque  d'un  très  petit  nombre  d'opinions  indivi- 
duelles. 

La  foule  n'a  pas  le  temps  de  remonter  aux  sources, 
de  vérifier,  de  contrôler. 

Aussi  des  préjugés  énormes,  des  lég'endes  inouïes 
régnent  et  se  maintiennent  dans  l'opinion  publique, 

(1)  Épilogue  d'une  polémique  entre  M.  de  Cassagnac  et 
MM.  de  Dion  et  Lasies  sur  la  république  plébiscitaii'e. 
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entretenus  avec  soin  par  une  presse  souvent  indélicate, 
déloyale,  de  mauvaise  foi. 

Ainsi,  voyez  ce  qui  se  passe  et  se  raconte  au  sujet 
des  Coups  d'Etat,  dont  il  a  été  copieusement  question, 
tous  ces  jours-ci. 

Quand  on  parle  Coups  d'Etat,  les  républicains 
hurlent,  poussent  des  rugissements,  font  allusion  aux 
CRIMES  commis  par  les  Napoléon,  à  Brumaire  et  a 
Décembre. 

On  dirait,  à  les  entendre,  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
d'autres  Coups  d'Etat,  que  les  républicains  n'en  ont 
jamais  commis,  et  qu'eux  seuls  furent  toujours,  par  les 
Coups  d'Etat,  victimes  des  réactionnaires. 

Or,  c'est  une  g-rossière  et  stupide  erreur,  que  les 
républicains  ont  tout  intérêt  à  perpétuer,  et  que  nous 
avons  le  devoir  de  dissiper. 

Combien  la  vérité  est  différente  !  Quand  on  ouvre 
l'histoire,  on  est  effaré  de  constater  que  ce  sont  précisé- 
ment les  républicains  qui  ont  inventé  les  Coups  d'Etat 
et  les  ont  indéfiniment,  en  toute  occasion,  multipliés. 

Le  premier  Coup  d'Etat  fut  perpétré  par  la  Conven- 
tion nationale,  quand  cette  assemblée  politique  s'érig-ea 
en  Haute-Cour  de  justice  pour  prononcer  des  condam- 
nations à  mort,  sans  admettre  aucun  recours  au 
peuple  souverain,  et  «alors  qu'elle  n'avait  nul  pouvoir, 
nulle  délég-ation  à  cet  effet. 

Le  jug-ement  de  Louis  XVI  est  un  Coup  d'Etat. 

La  journée  du  31  mai  1793  consacre  un  autre  Coup 
d'Etat  parlementaire,  quand  vingt-deux  députés,  dont 
Vergniaud,  Gensonné,  Guadet,  Pétion,  sont  décrétés 
d'accusation  par  leurs  collègues  et  livrés  au  bourreau. 

Et  Michelet,  républicain  entre  tous,  est  le  premier  à 
déplorer  et  à  flétrir  cet  acte  illégal,  lorsqu'il  dit:  «  La 


Idi,  ainsi  luéo  de  la  main  du  lég-islateur,  le  fui  pour 
toujours.  Cette  flag-rante  illégalité  allait  fonder  Ville- 
(jalilé  éternelle.  Que  prévoir,  si  ce  n'est  une  successioîi 
monstrueuse  de  Coups  d'Etat  alternatifs  ?  La  France, 
ne  sentant  plus  le  droit,  n'ayant  plus  nulle  prise  où 
s'arrêter,  alla,  roulant  comme  roule  un  corps  mort 
sous  la  vag-ue,  dont  ne  veut  ni  la  terre,  ni  la  mer,  et 
qui  flotte  éternellement.  » 

Lorsque,  plus  tard,  la  Convention  décida,  par  les 
décrets  des  5  et  13  fructidor,  que  les  élections  se 
feraient  annuellement  par  tiers,  mais  que  ses  propres 
membres  figureraient  de  droit  dans  le  nouveau  Parle- 
ment, jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  elle  commet- 
tait un  nouvel  attentat^  un  nouveau  Coup  d'Etat. 

Une  insurrection  répond  à  ce  Coup  d'Etat,  c'est  celle 
du  13  vendémiaire,  écrasée  par  Bonaparte. 

Un  Coup  d'Etat  auprès  duquel  le  Deux  Décembre  et 
le  Dix-huit  Brumaire  sont  des  enfantillages,  c'est  le 
Dix-huit  Fructidor. 

Et  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  chargerons  de  le  mar- 
(juer  au  fer  roug'e. 

Un  autre  républicain,  à  qui  dernièrement  les  g-ens  du 
Bloc  élevaient  un  monument,  et  i[ui  fait  autorité  dans 
le  rég-ime  actuel,  Edg-ar  Quinet,  s'acquitte  trop  bien  de 
la  besog-ne,  pour  que  nous  ayons  fantaisie  de  nous 
substituer  à  lui  : 

«  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  dit-il,  en  vint  au  point 
d'ôter  au  Directoire  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses 
les  plus  urgentes:  c'était  l'insulter  et  le  désarmera  la 
fois.  A  tant  de  provocations,  le  Directoire  répond  par 
le  Dix-huit  Fructidor,  c'est-à-dire  par  la  proscription 
de  ses  adversaires.  Carnet  et  Barthélémy  proscrits,  les 
deux   assemblées   investies,    cinquante  représentants 


arrêtés,  traînés  sur  des  charrettes  à  travers  toute  la 
France  transie  de  peur  ;  ces  représentants  déportés  sur 
les  plages  de  Cayenne,  où  un  grand  nombre  devaient 
mourir  et  illustrer  de  leur  agonie  les  solitudes  de 
Sinnamari  ;  les  soldats  maîtres  des  Conseils,  les  jour- 
nalistes exilés,  la  presse  muette,  le  peuple  indifférent 
ou  terrifié;  Tépée  à  la  place  de  la  loi;  voilà  cette  jour- 
née de  Fructidor,  qui  ouvre  la  porte  toute  grande  au 
Dix-huit  Brumaire  et  à  f Empire.  Aug-ereau  en  est  le 
héros  ;  mais  derrière  Aug-ereau  apparaît  au  loin 
Napoléon.  » 

Qu'est  le  Deux  Décembre,  qu'est  le  Dix-huit  Bru- 
maire, à  côté  de  cet  effroyable  attentat,  à  côté  de  ce 

CRIME? 

11  y  a  encore  les  petits  coups  d'Etat,  car  il  y  en  a  de 
toutes  les  tailles  :  le  Vingt-deux  Floréal  et  le  Trente 
Prairial. 

Car  on  en  avait  pris  l'habitude  et  on  ne  procédait 
plus  autrement. 

C'était  une  façon  admise  «  de  sauver  la  répu- 
blique ». 

Les  élections  étaient  annulées  dans  quatorze  dépar- 
tements. Les  votes  de  sept  départements  étaient  consi- 
dérés comme  non  avenus. 

Et,  générosité  pleine  d'ironie,  on  renvoya  chez  eux 
les  députés  invalidés,  en  leur  payant  une  indemnité 
de  route  ! 

Et  Edgar  Quinet,  notre  historien  républicain,  si  à  la 
mode  aujourd'hui,  s'écrie  :  «  Harassée  de  coups  cFEUit, 
ne  sachant  plus  de  quel  côté  se  tourner,  condamnée, 
frappée  dans  chacun  de  ses  mouvements,  n'osant 
regarder  ni  à  droite,  ni  à  gauche,  effarée  de  tant  de 
spectres  qu'on  faisaitsurgir  à  l'Jiorizon,  n'espérant  plus 
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rien  de  ses  maîtres,  n'osant  ni  leur  désobéir,  ni  les 
renverser,  ne  pouvant  plus  prendre  au  sérieux  ses 
élections,  ses  votes,  ses  lois,  la  nation  française,  de 
1798  à  1799,  se  retire  de  son  gojivernement,  de  ses 
Assemblées,  de  sa  Constitution.  » 

Quoi  de  plus  sang-lant? 

Et  n'est-ce  pas  le  tableau  fidèle  de  ce  qui  se  passe  à 
celte  heure  ? 

La  France,  en  effet,  la  vraie  France,  ne  s'est-elle  pas 
RETIRÉE  de  son  gouvernement,  de  ses  Assemblées,  de 
sa  Constitution? 

«  Lhahitude  de  gouverner  par  des  coups  d'Etat, 
ajoute  Quinet,  usait  le  g-ouvernement  plus  encore  que 
la  nation.  » 

«  L'habitude  des  coups  d'Etat  »,  quelle  formule 
veng-eresse,  appliquée  à  la  République  par  l'histoiien 
républicain  dont  la  République  vient  de  faire  l'apo- 
théose ! 

Le  Dix-huit  Brumaire  ne  fut  qu'un  coup  d'État  de 
plus. 

Mais  l'exemple  avait  été  donné  tant  de  fois  par  les 
républicains,  qu'ils  ont  mauvaise  g-râce  à  se  plaindre. 

L'usurpation  du  pouvoir  judiciaire  par  la  Convention, 
fut  donc  le  début  de  cette  méthode  sommaire,  le  Cou[> 
d'Etat. 

Résumons  les  autres  Coups  d'Etat  : 

Coup  d'Etat  du  ol  mai  ; 

Coup  d'Etat  du  9  thermidor,  avec  proscriptions  san- 
g'iantes  et  le  concours  de  l'échafaud; 

Coup  d'Etat  du  18  fructidor; 

Coup  d'Etat  du  22  tloréal  ; 

Coup  d'Etat  du  30  prairial. 

Et  quand,  par-dessus  le  marché,  les  républicains  ont 
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faille  Quatre-Septembre  devant  l'ennemi,  franchement, 
n'ont-ils  pas  trop  de  toupet,  trop  de  cynisme,  quand  ils 
reprochent  aux  autres,  soit  le  Dix-huit-Brumaire,  soit 
le  Deux  Décembre? 

Qui  a  inventé  les  Coups  d'Etal  ? 

Les  républicains  ! 

Qui  les  a  prodigués? 

Les  républicains  ! 

Qui,  perpétuellement,  a  violé  les  lois  et  recouru  à  la 
violence  ? 

Les  républicains  1 

Et  ce  sont  ces  gaillards-là  qui  s'elfarouchent  aujour- 
d'hui et  rougissent  d'une  pudeur  mensongère,  quand 
on  fait  allusion  aux  violations  de  la  loi,  aux  coups  de 
force  ! 

El  nous  voyons  des  imbéciles,  des  niais,  des  libéraux, 
qui  osent  nous  prêcher  les  voies  légales,  le  respect  de 
la  Constitution,  en  Brid'oisons  amoureux  delà  foorme  ! 

C'est-à-dire  que  l'on  serait  bien  bêtes,  bien  coupables, 
le  jour  où  on  le  pourrait,  de  ne  pas  renverser  celle 
infecte  république  par  la  violence  —  puisque  la  répu- 
blique s'est  toujours  affirmée,  maintenue,  elle-même, 
par  la  violence. 

Les  républicains,  qui  s'indignent  contre  les  Coups 
d'Etat,  me  font  l'effet  d'être  encore  plus  gaffeurs  que 
les  gens  qui  parlent  de  corde  dans  lamaison  de  plusieurs 
pendus  ! 

La  République  est  née  trois  fois  d'un  Coup  d'Etat. 

Deux  fois,  elle  en  est  crevée. 

Elle  en  crèvera  une  troisième  fois. 

Et  elle  ne  l'aura  pas  volé  ! 

Comme  dit  la  parole  divine  :  «  Qui  a  frappé  par  le 
glaive,  yjérira  par  le  glaive!  » 


—  528  — 

ENCORE   UN   PEU  D'HISTOIRE 

Le  Plébiscite. 

24  décembre  1903, 

Nous  avons  montré  qu'en  matière  de  Coups  d'État» 
les  républicains  furent  nos  maîtres,  nos  professeurs 
nos  devanciers,  et  qu'ils  n'ont  qu'un  seul  droit,  celui 
de  nous  reprocher  d'avoir  fait  comme  eux,  de  les  avoir 
imités  et  copiés. 

Sur  un  autre  point  essentiel  et  qui  nous  différencie 
aujourd'hui,  sur  la  question  du  plébiscite,  ils  nous  tra- 
cèrent également  la  voie. 

Et  quand,  à  cette  heure,  ils  s'élèvent  contre  le  plé- 
biciste,  ils  se  conduisent  en  véritables  renégats. 

Renég-ats  de  toutes  façons  :  renégats  de  la  liberté, 
renég-ats  de  la  fraternité,  renégats  de  la  consultation 
nationale  ! 

Nous,  nous  avons  simplement  ramassé  le  plébiscite, 
jeté  par  eux  au  ruisseau,  répudié  par  eux,  pour  la  plus 
criminelle  des  raisons:  parce  qu'ils  n'ont  plus  conflance 
dans  le  peuple. 

S'ils  y  avaient  confiance,  il  y  a  beau  temps  qu'ils  lui 
eussent  demandé  de  sanctionner  définitivement  la 
forme  républicaine,  et  qu'ils  nous  eussent  enlevé  ainsi 
tout  prétexte  de  ne  pas  nous  soumettre. 

Quelle  belle  occasion  ils  avaient  là  de  niveler  les  di- 
verses opinions,  de  faire  l'unité  nationale  ! 

Ils  n'avaient,  pour  cela,  qu'à  nous  rappeler,  à  nous 
impériaUstes,  que  nous  nous  sommes  engagés  à  ac- 
cepter la  solution  plébiscitaire,  quelle  qu'elle  soit,  et  à 
ne  pas  oublier  que  le    Comte  de  Paris,  en  personne, 


I 


—  529  — 

dans  une  lelte  célèbre,  a  reconnu  que  même  un  droit, 
le  droit  dit  divin,  avait  besoin  d'être  renouvelé  par  le 
consentement  populaire. 

Alors,  et  en  remettant  à  la  nation  la  libre  disposition 
de  ses  destinées,  ils  lui  fournissaient  le  moyen  de  sup- 
primer les  oppositions  inconstitutionnelles  et  de  placer 
la  république  au-dessus  des  compétitions,  des  entre- 
prises et  des  complots. 

La  France  ayant  parlé,  il  n'y  a  plus  qu'à  se  taire. 

Et  en  adressant  cet  appel  à  la  nation,  la  république 
se  servait  naturellement  de  son  administration,  de  ses 
cadres,  de  ses  six.  cent  mille  fonctionnaires. 

Elleorg-anisait  le  plébiscite  dans  les  meilleures  condi- 
tions, étant  au  pouvoir  et  tenant,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, la  queue  de  la  poêle. 

Si  franchement,  sincèrement,  elle  croyait  la  France 
de  cœur  avec  elle,  sans  hésiter  elle  eût  donné  la  parole 
au  pays. 

C'était  se  débarrasser  de  l'opposition  et  commencer 
une  ère  nouvelle,  sereine,  d'où  la  contestation  eût  été 
à  jamais  bannie. 

Elle  ne  l'a  pas  osé. 

Elle  a  eu  peur  de  ne  pas  avoir  la  majorité. 

A  la  grande  consultation  nationale  qui  était  jadis 
inscrite  dans  ses  programmes,  elle  a  misérablement 
])référé  les  petites  et  basses  consultations  d'arrondis- 
sements pourris,  où  l'on  discute,  non  point  sur  les 
principes,  le  régime,  le  g-ouvernement,  mais  sur  un 
Trouillot  ou  un  Goûtant. 

On  peut  acheter  des  arrondissements  en  faveur  de 
quelques  hommes. 

On  n'achète  pas  tout  un  peuple  assemblé  pour  dési- 
g-ner  librement  la  forme  de  g'ouvernement  qu'il  veut. 

III.  —  3i 
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Et  quand  j'entends  les  républicains  manifester  leur 
dédain  du  plébiscite,  je  pense  à  la  fable  du  renard  qui 
trouvait  les  raisins  trop  verts. 

Trop  vert,  le  plébiscite,  citoyens,  parce  que  vous 
ne  l'avez  ni  à  votre  portée,  ni  à  votre  disposition. 

Pourtant,  ne  fût-il  pas  tout  d'abord  inscrit  au  fronton 
de  la  première  république,  quand,  le  21  septembre  1702, 
sur  la  proposition  de  Gambon,  de  Camille  Desmoulins, 
de  Danton  qu'on  vient  de  fêtera  Tarbes,  la  Convention 
nationale  proclama  le  principe  plébiscitaire  de  la  sou- 
veraineté directe  du  peuple,  en  ces  termes:  «  Il  7ie 
peut  y  avoir  de  Constitution  que  lorsqu'elle  est 
acceptée  par  le  peuple...  »?  Ce  principe  n'était  déjà 
pas  nouveau. 

Plusieurs  cahiers  du  Tiers-État,  en  1789,  l'avaient 
formulé. 

Et  c'était,  à  cette  tin  de  siècle,  l'adhésion  à  l'affir- 
mation solennelle  de  Jean-Jacques,  déclarant:  «  Les 
députés  du  peuple  ne  sont  et  ne  peuvent  être  ses  repré- 
sentants, ils  ne  sont  que  ses  cojnmissaires ;  ils  ne 
peuvent  rien  conclure  définitivement.  Toute  loi  que  le 
peuple  en  personne  n'a  pas  ratifiée  est  nulle;  ce  n'est 
pas  une  loi.  » 

Et  le  décret  du  10  mai  1791  confirmait  la  doctrine  : 
«  Tout  droit  susceptible  d'être  exercé  directement  par 
le  peuple  n  est  pas  sujet  à  délégation.  » 

A  toute  époque,  jusqu'à  ce  jour,  les  plus  purs  répu- 
blicains, ceux  qui  ne  sauraient  être  soupçonnés,  ont 
successivement  reconnu  le  principe  plébiscitaire,  qui, 
d'après  eux,  était  inséparable  de  la  démocratie  et  de  la 
république. 

Il  y  a  d'abord  Ledru-Rollin. 

Dans  le  débat  sur  la  loi  de  régence  en  1842,  il  évoque 
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l'existence  du  pouvoir  coiisliluant  dans  le  peuple,  rien 
que  dans  le  peuple. 

Il  rappelle  que  la  Convention  fit  ratifier  sa  Consti- 
tution parle  peuple;  que  la  Constitution  de  1795,  éga- 
lement, fut  soumise  au  peuple;  que  celle  de  Tan  VIII 
reçut  pareille  consécration;  que  le  Consulat  à  vie  et 
l'Empire  furent  déférés  à  l'assentiment  populaire,  et 
qu'en  un  mot,  de  1791  à  1814,  toutes  les  lois  consti- 
tuelles  ont  eu  l'approbation  du  peuple. 

Il  cite  cet  exemple  curieux  de  l'Europe  coalisée, 
reconnaissant  elle-même  le  droit  populaire,  lorsque, 
par  l'org-ane  de  l'empereur  de  Russie,  elle  déclarait, 
en  1814,  «  que  lé  peuple  français  serait  libre  de  se 
donner  la  Constitution  qui  lui  paraîtrait  préférable  ». 

Il  n'était  en  cela  que  l'écho  des  anciens  conven- 
tionnels, de  Verg-niaud,  réclamant,  comme  juridic- 
tion suprême,  l'appel  au  peuple. 

Il  s'agissait  de  Louis  XVI. 

Si  l'appel  au  peuple  eût  été  accepté  selon  la  propo- 
sition de  Verg-niaud,  Louis  XVI  était  sauvé. 

Et  il  terminait  son  discours,  en  réponse  à  Robes- 
pierre, par  ces  paroles  qui  sont  aujourd'hui  encore  et 
surtout,  d'une  rare  actualité  :  «  Il  est  temps  de  sig-naler 
cette  faction  à  la  nation  entière  ;  c'est  celle  qui  règne 
aux  Jacobins  de  Paris  et  ses  principaux  chefs  siègent 
parmi  nous.  Eh  bien!  s'ils  ne  forment  pas  une  faction 
dangereuse,  je  leur  demanderai  pourquoi  ils  s'op- 
posent à  ce  que  le  peuple  puisse  enfin  exercer  ses 
droits  -? 

Ce  jour-là,  Verg-niaud  rachetait  ses  fautes,  ses 
erreurs,  et  s'apprêtait  à  payer  de  sa  tête  la  complicité 
apportée  trop  longtemps  à  ces  mêmes  jacobins. 

Sautons  à  la  deuxième  république. 
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Dès  la  pi'emiùre  heure,  le  gouvoiTiemenl  provisoire 
proclame  la  république,  sauf  ratilkalion  par  le 
peu  pie . 

Cclaitla  manière  de  voir  des  meilleurs  réi)ublicains: 
de  Pagnerre,  Bixio,  Dupont  (de  l'Eure),  Arago,  Marie, 
Garnier-Pag-ès,  Lamartine. 

Des  sectaires  finirent,  au  dernier  moment,  par  mu- 
tiler la  formule. 

Plus  tard,  en  1851,  Lamartine  écrivait  éloquemment: 
«  Si  le  peuple  français  ne  veut  pas  foncièrement  la 
république,  de  quel  droit,  nous  et  les  républicains  de 
vérité  et  de  raison  comme  nous,  le  contraindrions-nous, 
en  lui  refusant  la  parole,  à  subir  un  gouvernement 
antipathique  à  sa  nature  et  à  sa  volonté?  Notre  tyrannie, 
en  ce  cas,  ne  serait  donc  que  la  tyrannie  indiscutable^ 
arbitraire  et  violente,  de  quelques  hommes  sur  la 
volonté  vraie  de  quarante  millions  d'hommes?  Que 
d'autres  la  prennent,  cette  tyrannie  de  la  conviction  de 
leur  secte,  contre  la  conviction  d'une  nation,  nous  n'en 
voulons  pas,  nous.  Tout  (jouvernement  de  minorité  est 
un  gouvernement  de  brutalité.  Le  plus  sublime  des 
g'ouvernements,  dès  qu'il  nest  plus  volontaire,  est 
une  humiliation  pour  la  nation  qui  le  subit,  un  crime 
pour  les  sectaires  qui  V imposent.  La  vertu  même,  im- 
posée, est  une  oppression.  Une  république  par  force, 
cela  fait  rire  ou  cela  fait  pitié.  » 

Connaissez-vous  quelque  chose  de  plus  actuel,  et 
n'est-ce  pas  que  l'histoire  est  un  perpétuel  recommen- 
cement? 

J'en  passe,  et  des  meilleurs,  comme  on  dit  dans 
Hernani,  et  j'arrive  à  Gambetta,  donnant  ainsi  la 
parole  à  la  troisième  république,  après  l'avoir  donnée  à 
la  première  et  à  la  seconde. 
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Voici  ce  qu'il  déclarait  en  1870:  ^^  Le  plchii^c\le  est 
une  sanction  désormais  nécessaire  dans  les  sociétés 
([ui  reposent  sur  le  droit  démocratique^  pour  donner 
au  pouvoir  la  sanction  que  les  anciennes  monarchies 
trouvaient  dans  le  droit  divin.  » 

Et  rien  n'est  plus  faux,  plus  stupide,  que  la  prétendue 
consultation  par  les  élections  législatives. 

Quelle  belle  parole  encore,  celle  de  Lamartine,  disant 
que  la  nomination  du  chef  de  l'État  par  une  assemblée 
prête  au  soupçon,  qu'on  est  autorisé  à  y  voir  la  servilité 
ou  la  cupidité  :  car  ((  on  peut  corrompre  les  /io?nmes 
par  petits  groupes:  on  ne  peut  les  corrompre  en 
masse.  On  empoisonne  un  verre  d'eau  :  on  n'empoi- 
sonne pas  un  fleuve.  Une  assemblée  est  suspecte:  une 
nation  est  incorruptible  comme  l'océan.  » 

D'ailleurs,  l'élection  du  10  décembre  est  là,  qui  le 
prouve. 

Le  g-énéral  Cavaig-nac  tenait  les  urnes,  comme  Lou- 
betles  tient  aujourd'hui. 

L'assemblée  l'eût  élu  à  une  immense  majorité;  Louis- 
Napoléon  ne  pouvait  pas  compter  sur  i)lusde  cinquante 
voix  parmi  huit  cent  cinquante. 

Et  devant  le  peuple,  la  situation  était  complètement 
retournée.  11  avait  cinq  millions  et  demi  de  suffrag-es. 

Ce  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  que  la  majorité 
d'une  Assemblée  ne  représente  jamais  la  majorité  d'un 
peuple. 

C'est  pour  cette  raison  que,  prudemment,  la  Répu- 
blique, même  en  tenant  les  urnes,  même  en  pouvant 
falsifier,  voler  les  suffrag-es,  comme  elle  le  pratique 
dans  toutes  les  élections,  n'a  jamais  eu  ni  n'aura  le 
courag-e  de  faire  appel  à  la  nation,  pour  s'offrir  le 
luxe,  qu'elle  envie  bassement,  de  la  sanction  poi»ulaire. 
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La  République  a  renié  le  plébiscite,  par  crainte,  par 
certitude  de  le  voir  la  renier. 


QUE  DOIVENT-ILS   FAIRE  ? 

Les  Congrcganistes. 

-2-2  décembre  1903. 

On  a  vu  que  le  président  du  Conseil,  tenant  Tinfàme 
promesse  faite  au  Bloc  sectaire,  a  déposé  le  projet  de 
loi  —  nous  en  yjublions  le  texte  plus  loin  —  en  vertu 
duquel  trois  mille  cinq  cents  écoles  catholiques,  tenues 
par  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des  reh- 
g'ieuses,  allaient  être  fermées,  ce  qui  mettra  sur  le  pavé 
un  million  d'enfants  et  jettera  dans  les  familles  une 
douloureuse  perturbation. 

Mais,  comme  l'État  n'est  pas  prêt  à  accomplir  immé- 
diatement cette  œuvre  d'extermination  sauvage,  le 
gouvernepient  demande  un  délai  de  cinq  ans. 

Ce  sursis  lui  est  indispensable. 

Il  en  a  besoin,  pour  se  procurer  des  locaux,  des 
maîtres  et  surtout  de  l'argent. 

C'est  donc  absolument  comme  si  l'on  vous  condam- 
nait à  mort  et  qu'on  différât  l'exécution  jusqu'au 
moment  où  l'on  aurait  fabriqué  la  guillotine,  non 
montée  encore,  faute  de  bois,  et  jusqu'au  moment  où 
le  bourreau  aurait  appris  son  métier. 

Le  sui'sis  en  pareil  cas,  et  sous  cette  forme,  n'est  pas 
une  atténuation  apportée  à  la  peine  capitale. 

C'est  une  aggravation. 

Il  est  certain  qu'il  vaut  mieux  en  finir  tout  de  suite, 
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quand  il  faut  en  finir,  et  qu'une  prolongation  clans  la 
plus  cruelle  des  expectatives  ne  saurait  provoquer  le 
moindre  sentiment  de  reconnaissance  chez  le  con- 
damné. 

Il  y  a  même  une  dérision  insolente  à  dire  aux  pauvres 
gens  dont  il  s'agit  :  «  Je  vous  laisse  libres  pendant 
quelque  temps  encore,  parce  que  je  ne  puis  pas  faire 
dilléremment,  n'étant  pas  prêt;  mais,  aussitôt  que  je 
le  pourrai,  dans  trois  mois,  dans  six  mois,  dans  un  an, 
je  vous  exécuterai,  et  du  soir  au  lendemain,  puisque 
vous  êtes  avertis  que  la  loi  sera  obéie  d'ici  cinq  ans 
révolus.  » 

De  telle  sorte  que  les  pauvres  Frères  et  les  pauvres 
relig-ieuses  devront  travailler,  sans  l'espoir  du  salut, 
avec  l'atroce  certitude  d'être  mis  dehors,  d'un  moment 
à  l'autre,  et,  ce  qui  est  le  plus  cruel,  avec  l'obUgution 
de  garder  leurs  élèves,  de  les  entretenir,  d'empêcher 
qu'ils  ne  se  dispersent,  jusqu'à  l'heure  fatale  où  l'on 
viendra  les  leur  voler. 

Car  enfin,  on  les  réduit  d'ores  et  déjà  au  rôle  d'inté- 
rimaires en  leurs  propres  maisons. 

Ils  sont  là  pour  faciliter  la  transmission  de  leur 
clientèle  entre  les  mains  du  voleur. 

Ils  font  le  jeu  de  ceux  qui  les  dépouillent;  ils  leur 
rendent  l'expropriation  aisée  et  lucrative. 

En  un  mot,  on  se  moque  outrag-eusement  de  ces 
congrégations  proscrites,  sacrifiées,  en  les  maintenant 
temporairement  dans  une  attente  intolérable. 

Nous  avons  déjà  assisté,  d'ailleurs,  à  un  spectacle 
du  même  genre,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  car  cette 
méthode  chère  au  gouvernement  n'est  pas  précisément 
nouvelle. 

11   s'ag-issait,  pour  les  Gongrég-ations   visées  par  la 
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loi  \\'alilGck-Roiisseau,  des  autorisations,  des  fameuses 
autorisations^  qu'on  ne  devait  refuser  à  personne. 

Seuls,  peut-être,  les  Jésuites  devaient  en  vive 
exceptés. 

Et  pendant  des  mois,  des  mois,  on  a  berné  les 
malheureux.  Carmes,  Dominicains,  Barnabites  et 
autres,  en  leur  faisant  croire  qu'ils  auraient  la  vie 
sauve. 

On  a  même  ainsi  rendu  plus  difficile  la  liquidation 
de  leur  situation,  en  leur  inspirant  une  confiance  et 
une  sécurité  trompeuses. 

Puis,  un  beau  jour  et  le  jour  où  ils  s'y  attendaient 
le  moins,  comme  cela  se  passe  pour  les  g-ens  qu'on 
conduit  à  J'échafaud,  on  est  entré  subitement  dans 
leurs  cellules  et  on  leur  a  dit  la  phrase  sacramentelle 
en  pareil  cas  :  «  Le  moment  est  venu.  Ayez  du  cou- 
rage !  » 

Et  en  un  clin  d'oeil,  ça  a  été  fait. 

Eh  bien,  la  situation  des  trois  mille  cinq  cents  direc- 
teurs ou  directrices  des  écoles  catholiques,  qui  sont 
désormais  condamnés,  est  moins  mauvaise,  en  ce  sens 
qu'ils  ne  sauraient  nourrir  la  moindre  illusion. 

D'avance,  ils  savent  à  quoi  s'en  tenir  ;  aucun  d'eux 
n'ignore  que  son  sort  est  réglé  et  qu'il  faut,  comme 
aux  portes  de  l'Enfer,  suivant  le  poète,  bannir  toute 
espérance. 

Dès  lors,  ils  ne  sont  pas  exposés,  à  l'instar  de  leurs 
frères  des  grandes  congrég'ations  aujourd'hui  dissoutes, 
à  tenir  des  conciliabules  embarrassés,  au  cours  desquels 
on  discutait,  on  bataillait  pour  savoir  quel  parti  on 
prendrait,  s'il  était  expédient  de  demander  ou  de  ne 
pas  demander  l'autorisation,  s'il  fallait  se  soumettre 
humblement  ou  bien  courageusement  résister? 
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Les  directeurs  et  les  directrices  des  trois  mille  cinq 
cents  écoles  visées,  n'ont  pas  le  choix  des  moyens  et 
pas  l'alternative  des  attitudes. 

Leur  affaire  est  claire  et  leur  sort  est  rég-lé. 

La  charrette  qui  doit  les  emmener  est  tout  attelée. 

Dans  ces  conditions,  que  doivent-ils  faire? 

Quelle  attitude  doivent-ils  adopter,  quelle  conduite 
tenir? 

Plus  j'y  réfléchis,  plus  j'en  cause  avec  les  uns  et  les 
autres,  plus  se  fortifie  chez  moi  cette  pensée  qu'ils 
n'ont  qu'une  seule  chose  à  faire;  prendre  les  devants, 
ne  pas  se  prêter  au  rôle  odieux  et  misérable  qu'on  veut 
leur  faire  jouer,  fermer  leurs  maisons  immédiate- 
ment et  s'en  aller. 

Pourquoi  attendre  qu'on  les  chasse  ? 

Pourquoi  donner  à  leurs  bourreaux  le  temps  d'être 
prêts  ? 

En  fermant  tout  de  suite  leurs  établissements,  ils 
saisissent  les  populations  de  l'infamie  qu'on  leur  pré- 
pare, les  en  fontjug-es,  les  mettent  en  face  du  dommag-e 
infïig'é  aux  pères  de  famille,  de  la  provocation  adressée 
aux  croyances  religieuses,  de  l'attentat  contre  la  plus 
sacrée  des  libertés. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Le  père  de  famille  ne  sachant  à  qui  confier  son 
enfant  et  ne  voulant  pas  Tenvoyer  dans  les  écoles  sans 
Dieu,  sera  directement  atteint,  directement  lésé. 

Et  il  s'indig-nera,  se  révoltera. 

Or,  comme  le  gouvernement  ne  pourra  pas  laisser 
les  choses  en  cet  état  et  tolérer  une  pareille  grève,  il 
lui  faudra  y  parer,  par  des  dépenses  immédiates  qui 
frapperont  les  communes  et  les  contribuables. 

De  telle  sorte,  qu'avant  les  élections  municipales  qui 
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approchent,  le  gouvernement  aura  eu  l'imprudence 
folle  de  soulever  contre  lui  des  pères  de  famille  par 
centaines  de  mille,  et  la  plupart  des  communes  de 
France,  qui  verront  leurs  croyances  insultées  et  leurs 
impôts  augmentés. 

Que  si,  au  contraire,  les  trois  mille  cinq  cents  direc- 
teurs et  directrices  des  écoles  qu'on  va  fermer,  se 
résig-nent  lâchement,  pour  quelques  heures  ou  quelques 
jours  à  vivre,  au  supplice  d'un  sursis  sans  dig-nité,  ils 
permettront  au  gouvernement  de  parer  à  toutes  les 
difficultés  de  la  situation,  de  ménager  les  transitions, 
d'habituer  surtout  les  populations  à  la  perspective  d'une 
fermeture  fatale,  irrémédiable. 

Et  quand  le  moment  de  l'exécution  sera  venu,  il  n'y 
aura  plus  l'ombre  de  ressort  chez  les  intéressés. 

On  en  aura  pris  son  parti. 

Les  bons  Frères  et  les  bonnes  Sœurs  seront  expulsés, 
comme  le  furent  les  cong-rég'ations,  et  on  ne  trouvera 
même  plus,  chez  les  populations,  un  élan  de  protes- 
tation, une  pensée  de  représailles. 

Le  g-ouvernement  aura  accompli  son  forfait,  en  com- 
plète impunité,  dans  un  milieu  calmé,  en  face  des 
populations  indifférentes. 

La  translation  de  ce  million  d'enfants,  d'un  milieu 
sain  en  un  milieu  malsain,  s'effectuera  avec  la  plus 
grande  facilité,  et  sans  péril  pour  les  bandits  qui  nous 
gouvernent. 

Les  élections  municipales  et  les  élections  législatives, 
elles-mêmes,  auront  eu  lieu  avant  toute  augmentation 
des  charges  scolaires. 

Et  gagner  du  temps,  dans  un  pays  aussi  mobile, 
aussi  léger  que  le  nôtre,  c'est  réussir. 

Qui  donc,  dans  cinq  ans,  s'intéressera  encore  aux 
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bons  Frères  et  aux  bonnes  Sœurs,  qui  auront  eu  le  tort 
d'accepter  d'avance  la  trêve  déshonorante  qu'on  leur 
accorde  et  qui  d'avance,  sans  un  bêlement,  auront 
tendu,  comme  des  moutons,  la  g'org-e  au  couteau  déjà 
sorti  de  la  gaine  ? 

S'en  aller,  s'en  aller  tout  de  suite,  fermer  soi-même 
sa  maison,  ne  pas  attendre  les  expulseurs,  et  par  ce  fait 
€n  appeler  aux  populations  irritées  :  voilà  la  solution 
qui  s'impose;  c'est  la  seule  honorable,  d'abord,  et  la 
seule  ensuite  qui  puisse  faire  peur  aux  bourreaux  et 
les  châtier. 

Sans  cela,  et  d'ici  cinq  ans,  la  protestation  de  la 
France  chrétienne  aura  eu  le  temps  de  s'évaporer. 


LA    RÉBELLION   ÉPISCOPALE 

3  février  1904. 

Les  journaux  du  Bloc  dénoncent  avec  fureur  ce 
qu'ils  appellent,  assez  improprement,  d'ailleurs,  «  la 
rébellion  épiscopale  »,  et  qui  n'est  que  l'exercice  légi- 
time d"un  droit  et  l'accomplissement  d'un  devoir. 

11  ne  manquerait  plus,  vraiment,  que  les  victimes 
fussent  obligées  de  se  taire  et  que  la  plainte  qu'elles 
«xhalent  leur  fût  imputée  à  crime  ! 

D'ordinaire,  les  bourreaux  ne  bâillonneut  pas  ceux 
qu'ils  exécutent,  et,  jusqu'à  présent,  les  g-émissements 
€t  les  lamentations  ne  tombent  pas  encore  sous  le 
coup  de  la  loi. 

D'autant,  et  nous  l'avons  fait  remarquer  dès  la  pre- 
mière heure,  que  le  lang-ag-e  des  cardinaux  est  d'un 
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ton  très  convenable  et  n'excède  en  rien  la  juste  mesure 
que  l'ancienne  monarchie,  en  cela  plus  libérale  que  la 
république,  accordait  aux  Parlements  pour  leurs  re- 
montrances. 

Mais  non,  la  république  veut  non  seulement  vous 
tyranniser,  vous  voler,  vous  égorg-er  ;  cela  ne  lui  suffit 
pas  :  elle  exig-e,  par-dessus  le  marché,  que  vous  vous 
taisiez  ! 

Bientôt,  elle  vous  demandera  de  la  remercier,  avec 
effusion,  du  mal  qu'elle  vous  cause  et  des  tortures 
qu'elle  vous  inflige. 

N'a-t-elle  pas,  en  elTet,  la  suprême  et  ironique  impu- 
deur, alors  qu'elle  s'acharne  sur  le  catholicisme,  d'or- 
donner aux  prêtres  de  chanter  le  «  Domine  sa/vam 
fac  »,  qui  n'est  autre  chose  que  la  prière  en  faveur  du 
régime  de  haine  et  de  persécution? 

Prier  pour  ses  assassins  est  une  vertu  chrétienne, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  cette  prière  soit  libre  et 
spontanée. 

Rien  de  plus  grotesquement  odieux,  de  plus  cyni- 
quement infâme,  que  cette  même  prière  ordonnée  et 
commandée  par  les  assassins. 

Donc,  c'est  entendu,  les  évêques  n'ont  qu'à  se  bien 
tenir  et  observer  un  prudent  silence,  sans  cela,  d'ores 
et  déjà,  les  voici  proclamés  i^ebelles,  et  le  châtiment  est 
suspendu  sur  leur  tête. 

Au  fond,  ils  méritent  un  peu  ce  traitement  sévère, 
car  c'est  par  une  long-ue  et  inexplicable  résignation 
qu'ils  ont  encourag'é  l'audace  et  l'insolence  des  sec- 
taires. 

S'ils  n'avaient  pas  aussi  longtemps  gardé  un  silence 
trop  prudent,  alors  qu'il  fallait  parler  haut  et  ferme, 
ils   ne  seraient  pas   exposés,   aujourd'hui,    à  paraître 
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détonner,  bien  que  leur  voix  leste  dans  les  limites 
d'une  parfaite  correction. 

Voilà  ce  que  c'est  que  de  mal  habituer  les  sectaires! 

Ce  que  l'on  a  supporté  d'eux,  au  lieu  de  les  attendrir, 
ne  fait  que  les  rendre  encore  plus  insupportables  I 

Et  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  croire  que  si,  dès 
le  début  de  la  persécution  qui  sévit  cruellement  sur 
nous,  catholiques,  il  y  avait  eu,  de  la  part  des  persé- 
cutés, une  résistance  unanime,  formelle,  il  ne  se  serait 
pas  passé  ce  que  l'on  sait. 

Mais  la  résistance,  au  lieu  d'être  compacte,  uni- 
forme, instantanée,  n'a  cessé  d'être  éparpillée,  timide 
et  intermittente. 

11  n'y  a  pas  eu  le  faisceau  indestructible  dont  parle  le 
fabuliste. 

C'étaient  des  brindilles  éparses,  et  qu'on  a  pu  briser 
sans  effort. 

Cela  s'est  vu  pour  la  défense  des  privilèges  des 
fabriques,  pour  la  fermeture  des  chapelles,  les 
demandes  d'autorisation,  les  expulsions,  les  laïcisa- 
tions, pour  tout  ! 

Jamais  les  évêques,  les  prêtres,  les  religieux  et  les 
religieuses,  jamais  les  laïques,  ne  se  sont  concertés  en 
vue  de  s'opposer  aux  attentats  successifs. 

11  y  a  eu  des  résistances,  mais  la  résistance  n'a 
existé  nulle  part. 

Et  le  g-ouverneraent  sectaire,  renouvelant  la  ma- 
nœuvre connue  d'Horace,  a  eu  raison  facilement  et 
successivement  de  tous  nos  Curiaces  plus  ou  moins 
séparés. 

Aujourd'hui,  les  cardinaux  élèvent  la  voix. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  rendons-leur  cette 
justice. 
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Ils  l'avaient  fait  déjà,  il  y  a  quelques  années,  dans 
un  document  qu'on  n'a  pas  oublié  et  qui  les  honore. 

Rampolla  leur  ordonna  de  se  taire,  pour  ne  pas  con- 
trarier la  république,  à  laquelle  la  consig-ne  comman- 
dait de  se  rallier. 

Les  cardinaux  obéirent. 

Et  on  a  pu  voir,  depuis,  ce  que  cette  condescendance 
nous  a  rapporté. 

La  persécution  n'en  a  sévi  que  plus  violemment. 

Aussi,  eût-il  été  bien  surprenant  que  les  princes  de 
l'Église  s'enfermassent  plus  longtemps  dans  un  mu- 
tisme qui  n'eût  été,  en  réalité,  que  de  la  désertion  et  de 
la  complicité. 

Leur  parole  a  été  entendue  avec  joie  par  nous,  avec 
colère  parles  autres. 

On  leur  a  tout  d'abord  reproché  d'avoir  suivi  une 
procédure  irrégulière. 

Ils  auraient  dû,  objecte-t-on  dans  le  camp  adverse, 
s'adresser,  non  pas  au  président  de  la  république^ 
mais  au  président  du  Conseil,  le  président  de  la  répu- 
blique étant  irresponsable. 

Irresponsable  au  point  de  vue  constitutionnel,  peut- 
être,  quoiqu'il  ait  l'initiative  des  lois,  le  droit  de  disso- 
lution et  la  possibihté  de  ne  point  promulg'uer. 

C'est-à-dire  que  sa  responsabilité  morale  est  com- 
plète, absolue. 

Et  il  n'y  aurait  qu'un  crétin,  qu'une  brute  qui  oserait 
arguer  de  l'irresponsabilité  constitutionnelle  pour  ne 
pas  s'opposer  à  des  lois  scélérates. 

Ce  qui  distingue  le  président  de  la  république  d'un 
veau,  d'un  chien,  d'un  mulet,  d'une  souche,  c'est  que, 
malgré  son  irresponsabilité  constitutionnelle,  il  de- 
meure responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 
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TroLiillot  peut  r<ibsouclre,  mais  l'opinion  publique  le 
flétrit  et  Dieu  le  condamne. 

D'où  il  résulte  que  les  cardinaux  avaient  raison  de 
s'adresser  au  président  de  la  république,  directement, 
en  passant  par-dessus  la  tête  ig-noble  de  cet  infec- 
Gombes,  à  qui  l'on  ne  saurait  plus  parler  sans  se  com- 
mettre et  se  dégrader. 

Car,  après  tout,  le  président  de  la  république  est 
toujours  libre  de  se  démettre  et  de  s'en  aller,  en  cla- 
quant les  portes,  quand  on  lui  impose  une  besog-ne  qui 
lui  déplaît  ou  le  dég'oùte. 

Thiers  s'en  est  allé;  Mac-Mahon  aussi;  Grévy  aussi; 
Casimir  Périer  aussi. 

Donc,  quand  on  reste,  c'est  qu'on  accepte  et  qu'on 
approuve,  c'est  qu'on  prend  sa  part  de  culpabilité  et 
d'ignominie. 

Et  puis,  les  cardinaux  pouvaient  croire  qu'il  y  avait 
encore  quelques  veslig-es  de  conscience,  chez  cet 
homme  qui  élève  ses  enfants  dans  la  foi  catholique. 

Ils  pouvaient  espérer  que  ce  n'était  point  une  hypo- 
crisie, une  duplicité,  et  qu'il  était  possible  de  tirer  du 
secours,  dans  la  détresse  relig-ieuse,  de  celui  qui  solli- 
citait l'honneur  de  la  communion  pour  ses  enfants  ! 

Ils  se  sont  trompés,  voilà  tout! 

Mais  leur  erreur  n'avait  rien  que  d'honorable  pour 
eux  et  pour  le  président  de  la  i^épublique. 

Quand  leur  lettre  a  paru,  les  journaux  sectaires  ont 
fait  aussitôt  a[)pel  aux  foudres  de  l'État.  . 

Puis  ils  y  avaient  renoncé. 

Mais  les  nombreuses  adhésions  venues  de  tous  les 
évêques  non  soumis  et  non  vendus  ont  ravivé  les 
colères,  et  voici  qu'on  parle  à  nouveau  de  représailles. 

On  rappellerait  l'ambassadeur  auprès  du  Vatican; 


on  dénoncerait  le  Concordat,  on  supprimerait  les  trai- 
tements. 

Fanfaronnades  que  tout  cela  1  menaces  vaines  ! 

Si  le  mouvement  de  résistance  se  g-énéralise,  et  il  a 
Tair  de  prendre  cette  heureuse  tournure,  les  sectaires 
reculeront,  car  ils  sont  lâches,  plus  encore  que  mé- 
chants. Ils  n'oseront  pas,  ils  n'oseront  rien  ! 


JUSQUES    A    QUAND  ? 

A  propos  d'un  article  de  M.  de  Mun. 

24  février  1904. 

M.  Albert  de  Mun,  qu'une  maladie,  paraît-il,  tient 
éloigné  de  la  tribune  parlementaire,  s'est  fait  journa- 
liste au  Gaulois,  ce  qui  est  un  insigne  honneur  pour  la 
profession.  • 

11  est  certain,  en  elTet,  que,  dans  le  temps  où  nous 
vivons,  le  journalisme  acquiert  une  importance  capitale. 

C'est,  somme  toute,  la  g-rande  école  où  l'on  peut, 
où  l'on  doit  enseigner  librement  au  peuple  ses  droits, 
ses  devoirs,  le  convier  aux  nobles  sacrifices  et  l'exciter 
aux  fières  défenses. 

Les  révolutions  dans  la  rue  et  dans  les  campag-nes 
ne  sont  plus  compatibles,  désormais,  avec  les  chemins 
de  fer,  ni  surtout  avec  l'armement  moderne. 

Si  les  fusils  de  chasse  et  les  fourches  de  fer  avaient 
été  encore  de  mise,  les  paysans  bretons,  l'an  dernier, 
malgTé  les  conseils  de  calme  et  de  prudence  dont  on 
les  a  leurrés,  en  eussent  indubitablement  joué  pour  la 
protection  de  leur  foi  violentée. 
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La  tribune,  elle-même,  n'est  ([u'un  moyen  de  pro- 
pagande extrêmement  limité. 

On  ne  lit  pas  les  discours  du  Sénat  et  de  la  Chambre, 
en  dehors  d'un  public  spécial. 

Mais  le  journal,  lui,  pénètre  partout,  jusque  dans 
les  couches  populaires  les  plus  profondes,  y  [)roduit  un 
violent  et  continuel  remous. 

Le  journal,  par  son  action  quotidienne,  obtient  les 
effets  des  gouttes  d'eau  tombant,  ininterrompues  :  il 
creuse  les  crânes,  comme  l'eau  creuse  la  pierre. 

D'ailleurs,  M.  Albert  de  Mun  avait  toujours  mani- 
festé un  certain  g-oût  ou  plutôt  une  certaine  envie,  pour 
le  journal. 

Un  jour  il  me  disait  :  «  Vous  êtes  heureux,  vous, 
d  avoir  tous  les  jours,  sous  votre  plume,  des  auditoires 
de  cent  mille  individus,  alors  que,  sous  la  parole,  nous 
ne  pouvons  g-uère  en  réunir  plus  de  deux  ou  trois  mille, 
et  seulement  dans  les  centres.  » 

C'était  vrai.  Et  voici  que  M.  de  Mun  agrandit  son 
auditoire,  abandonne  la  parole  pour  la  plume. 

Le  premier  usag'e  qu'il  en  a  fait,  consiste  à  tracer  un 
tableau  navrant  du  palais  Bourbon  dont  il  avait  été 
longtemps  absent,  et  où  il  vient  de  retourner. 

Il  s'étonne  d'y  retrouver  les  plus  basses  passions,  les 
plus  rares  inconsciences,  et  la  triste  mentalité  qu'il  y 
rencontre  lui  soulève  le  cœur  d'un  légitime  dég'oût. 

Pourtant,  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  cette  salle 
méphitique,  aux  relents  révolutionnaires,  aux  miasmes 
anarchiques. 

L'air,  aujourd'hui,  n'en  est  pas  ])lus  satuié  que  la 
veille. 

C'est  la  même  majorité  bête,  haineuse,  canaille. 

L'étonnement  de  M.  de  Mun  prouve  seulement  qu'il 

m.  —  35 
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est  bon.  afin  de  se  rendre  compte  exactement  de  la 
piianlear  de  l'atmosphère  pai'lemenlaire,  d'aller  quel- 
que peu  au  dehors,  au  loin,  et  d'y  respirer  à  larg-es 
poumons,  autre  chose  que  des  saletés. 

Donc,  en  retournant  au  palais  Bom^bon,  M.  Albert 
de  Mun  semble  avoir  découvert  un  nouveau  monde, 
monde  interlope  et  hideux,  alors  qu'il  s'est  en  réalité, 
replongé  dans  l'ancien,  dans  celui  qu'il  connaît  à  fond. 

Aussi,  je  ne  comprends  pas  très  bien  comment  il 
s'effarouche  en  constatant  que  ces  gens-là  manquent 
de  toute  espèce  de  bons  sentiments,  abandonnent  à  la 
dérive  tous  les  intérêts  du  pays  et  offrent  un  abomi- 
nable exemple  de  l'intolérance,  de  l'incapacité  et  de 
l'absence  du  plus  vulgaire  patriotisme. 

L'aspect  du  pays  ne  le  console  guère  des  dégoûts  que 
lui  inspire  le  Parlement. 

Il  se  lamente  sur  le  sort  de  six  officiers  brisant  leur 
épée,  pour  ne  pas  s'associer  à  une  œuvre  ignoble,  qui 
consisteà  jeter  dehors  les  pauvres  Frères  de  Ploërmel, 
dont  un  expire  dont  le  tumulte  de  l'expulsion. 

Et  il  s'écrie,  comme  nous  le  faisons,  d'ailleurs, 
chaque  matin,  avec  la  même  angoisse  : 

«  Ainsi,  voilà  où  nous  en  sommes,  où  nous  a  jetés  le 
gouvernement  criminel  qui  tient  en  ses  mains  l'hon- 
neur, peut-être  le  destin  de  la  France  ! 

«  Dans  le  grand  drame  qui  s'ouvre  pour  le 
monde,  il  n'a  rien  à  nous  dire,  il  ne  sait  rien  :  une 
seule  chose  l'intéresse,  et  ce  n'est  pas  lag-uerre  d'Asie, 
c'est  la  guerre  religieuse.  Elle  est  son  unique  passion, 
sa  seule  raison  d'être  ;  tout  lui  est  sacrifié,  la  politique 
extérieure  et  la  paix  intérieure,  la  concorde  civile  et  la 
force  militaire  ;  elle  est  au  fond  de  tout,  des  alliances 
nouvelles    et    des   outrag-es    infiig-és    à    l'Alsace,     du 
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désordre  de  rarinée  et  du  déchirementdes  âmes  ;  c'est 
pour  elle  et  par  elle  que  tout  a  été  fait,  que  tout  se 
fait  encore  ;  c'est  pour  elle  et  par  elle  qu'à  l'heure  où 
toutes  les  nations  se  recueillent  dans  l'attente  nous  ne 
pouvons,  nous,  olTrir  à  nos  voisins,  à  nos  amis,  à  nos 
ennemis,  que  le  spectacle  réjouissant  pour  ceux-ci, 
douloureux  pour  ceux-là,  d'un  pays  livré,  par  son  g-ou- 
vernement,  à  la  plus  inepte,  à  la  plus  odieuse  des 
discordes,  dont  les  chefs  ne  s'occupent  qu'à  l'abaisser, 
de  leurs  propres  mains,  en  brisant,  à  la  fois,  sa  force 
militaire  et  son  unité  morale.  Jusques  à  quand?  » 

JUSQUES  A  QUAND? 

L'interrogation  n'est  pas  nouvelle. 

C'est  celle  que  Cicéron,  autrefois,  adressait  à  Gati- 
lina. 

Et  il  la  faisait  encore  plus  pressante  : 

Qiwsqiie  tandem  ?  ?  ?... 

Mais  Cicéron  eut  un  avantag-e  marqué  sur  notre 
grand  orateur  catholique,  devenu  aphone. 

Il  savait  agir,  tout  en  sachant  merveilleusement 
parler. 

Après  avoir,  lui  aussi,  vitupéré  Catilina  —  comme 
M.  Albert  de  Mun  vitupère  nos  révolutionnaires  —  il 
pouvait,  quelque  temps  après,  dire  de  lui  et  de  ses 
complices  :  Ils  ont  vécu. 

C'est  qu'il  les  avait  fait  tuer,  et  ne  s'était  pas  con- 
tenté de  les  flétrir. 

M.  Albert  de  Mun,  assurément,  n'a  pas  en  main  les 
pouvoirs  qu'eut  Cicéron,  à  cette  heure  critique  de 
l'histoire  romaine. 

Hélas  !  il  les  aurait,  qu'il  ne  s'en  servirait  g'uère. 

On  l'a  vu  retenir  les  Bretons,  alors  qu'il  eût  fallu  les 
laisser  agir  ;   car,  si  les   Bretons   eussent   suivi  leur 
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impulsion  naturelle,  il  y  aurait  eu  (jueli|ties  tètes  cassées 
de  ])Ins,  mais  cela  eût  surii,  peut-être,  pour  empêcher 
les  bourreaux  de  poursuivre  leur  horrible  besogne. 

Ils  n'ont  continué,  après  tout,  que  pai'ce  fjue  rien  ne 
les  a  arrêtés,  que  parce  que  la  résistance  qu'on  leur  a 
opposée  fut  vaine,  puérile  et,  disons  le  mot,  pusillanime. 

Les  députés  et  les  sénateurs  de  la  région,  au  lieu  de 
se  mettre  à  la  tête  des  Bretons,  n'ont  eu([u'une  pensée, 
les  énerver,  les  émasculer,  les  empêcher  d'accomplir 
leur  devoir. 

Aussi,  la  persécution  a-t-elle  suivi  son  cours  normal, 
ce  dont  M.  de  Adun  manifeste  une  surprise  qui  nous 
étonne. 

Rien  de  plus  naturel. 

Et  combien  de  temps  durera  cette  atroce  situation, 
«  où  nous  a  Jetés  le  gouve?viement  criminel  qui 
tient  entre  ses  tnains  r honneur,  peut-être  le  destin  de 
la  France»  ? 

Oui,  JUSQUES  A  QUAND? 

La  réponse  n'est  que  trop  facile. 

Jusqu'à  ce  que  les  hommes  qui  se  nomment  Albert 
de  Mun,  Mackau,  Piou,  qui  furent  zélés  partisans  de  la 
monarchie  et  qui  se  sont  tristement  ralliés  à  la  répu- 
blique, reviendront  de  leur  reniement,  se  dégag'eront 
de  leur  ralliement,  qui  devient  une  trahison  nationale 
si,  d'abord,  ce  ne  fut  qu'une  fausse  manœuvre  et  une 
erreur  de  tactique. 

Quoi  !  vous  constatez  que  la  république  est  en  train 
de  perdre  la  France,  de  la  déshonorer,  de  la  tuer,  et 
vous  avez  l'odieux  courage  de  faire  corps  avec  elle,  de  la 
soutenir,  de  vous  porter  ses  garants  devant  la  nation  ? 

Le  peuple  est  simpliste  :  il  vous  voit  accepter  une 
Constitution  que  vous  avez  dénoncée  comme  exécrable 
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durant  vingt  ans  de  votre  vie  publique,  vous  incliner 
devant  le  régime  maudit  par  vous  à  cette  heure,  et 
vous  avez  la  tranquille  et  naïve  audace  de  demander, 
JUSQUES  A  QUAND  cola  scra  ainsi,  sans  que  vous,  les 
premiers,  vous  donniez  l'exemple  d'une  exode  défini- 
tive et  la  consolation  de  l'aveu  public  de  vos  erreurs! 
Vous  n'osez  pas  revenir  on  arrière  et  vous  voudriez 
que  le  peuple  le  fit  à  votre  place? 

JuSQUES  A  QUAND? 

Mais  jusqu'à  ce  que  vous  manifestiez  vous-mêmes 
du  repentir,  en  un  mea  ciilpa  retentissant  ;  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  maudit  Fidole  un  instant  encensée  par 
vous,  détourné  le  peuple  de  ce  temple  immonde  empli 
des  hideuses  saturnales  que  vous  dénoncez  1 

Jusqu'à  ce  c[ue,  enfin,  vous  ayez  repris  votre  place 
de  combat,  près  de  nous  que  vous  avez  abandonnés, 
livrés  à  l'ennemi,  en  vous  joignant  à  lui,  au  lieu  de 
rester  unis  avec  nous,  qui,  —  vous  le  voyez  bien  à 
présent,  mais  un  peu  tard,  —  représentions  seuls  la 
vraie  France  ! 

Et,  lorsque  le  bloc  des  honnêtes  g'ens,  des  patriotes, 
des  chrétiens,  aujourd'hui  encore  désagrégé  par  votre 
désertion,  sera  reconstitué,  ce  sera  vite  fait  du  bloc  de  la 
canaille  ! 

Pas  avant! 


PAS    DE    REGRETS 

(Suite  au  prccédent  ) 

29  février  1904. 

Il  y  a  déjà  quelques  jours,  le  journal  le  Temps,  avec 
une   grande   courtoisie,   d'ailleurs,   relevait  un  article 
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<|ue  nos  lecteurs  n'ont  peut-être  pas  oublié  et  dans 
lequel  je  répondais  à  M.  Albert  de  Mun,  qui,  se  plai- 
gnant de  la  dureté  des  événements,  demandait  avec 
angoisse  combien  cela  durerait  encore,  —  ujusfjiies  à 
quand f  » 

Par  cet  article,  notre  confrère  avait  la  prétention  de 
nous  départager,  de  nous  mettre  d'accord  malgré  nous, 
en  compensant  les  torts  et  en  nous  renvoyant  dos  à  dos. 

11  est  intéressant,  d'ailleurs,  de  reproduire  les  arg-u- 
ments  que  le  Temps  plaçait  généreusement  et  hypothé- 
tiquement  dans  la  bouche  de  M.  de  Mun  : 

Et  si  .M.  de  Mun,  en  veine  de  confession,  voulait  revenir 
en  arrière,  il  pourrait  ajouter  : 

<■<  Notre  autorité  est  médiocre  parc«  que  notre  ralliement 
n'a  pas  été  spontané.  Nous  sommes  venus  à  la  République 
trop  tard,  trop  peu,  trop  mollement.  Nous  l'avons  acceptée 
quand,  pour  vivre,  elle  n'avait  que  faire  de  notre  aide.  iSous 
l'avons  défendue  quand,  elle  était  de  taille  à  se  défendre 
elle-même.  Bref,  nous  ne  lui  avons  rien  apporté.  Et  comme 
dans  les  contrats  on  est  estimé  en  raison  de  son  apport,  nous 
avons  reçu  un  accueil  plutôt  froid  dans  la  communauté 
républicaine,  oh  la  yiéceasité  nous  poussait  bien  plus  qu'une 
intime  conviction. 

t<  11  en  eût  été  autrement,  conclurait  alors  Ihonorable 
académicien,  si  nous  nous  étions  ralliés  quinze  ans  plus  tôt  ; 
.si,  au  lieu  de  combattre  M.  Thiers,  nous  lui  avions  donné 
notre  concours  loyal  ;  si,  vous,  monsieur  de  Cassagnac,  vous 
n'aviez  pas  alors  écrit  dans  le  Pays  certains  articles  que  vous 
regrettez  maintenant  ;  si  moi-même  j'avais  apporté  à  la 
jeune  République,  encore  conservatrice,  l'appui  de  ma  parole 
chaleureuse.  Malheureusement,  nous  n'avons  pas  fait  cela. 
Pour  mieux  dire,  nous  avons  fait  le  contraire.  Le  résultat 
est  clair.  Il  est  pénible.  Mais,  ni  vous,  ni  moi,  nous  n'y 
changerons  rien  désormais.  » 

Voilà  ce  que  M.  de  Mun  pourrait  répondre  à  .M.  de  Cassa- 
gnac, si  la  politique  permctiaitde  telles  franchises.  Car  il  est 
puéril   d'opposer  aujourd'hui  les  intransigeants  aux  ralliés  ; 
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«t  si  les  uns  ont  élé  coupables  de  ne  pas  venir  à  la  répu- 
blique, les  autres  ont  commis  la  faute  cVij  venir  beaucoup  trop 
tard.  11  n'y  a,  entre  ceux-ci  et  ceux-là,  qu'une  difféi-ence  : 
■elle  porte  sur  une  question  de  date. 

Nous  ne  savons  pas  si  c'est  de  la  sorte  ([uc  M.  de 
J\lun  se  fût  défendu. 

Mais  nous  estimons  que,  si  cette  plaidoirie  eût  été 
vraiment  la  sienne,  elle  ne  manquerait  ni  d'humilité,  ni 
•de  contrition. 

Elle  serait  même,  ce  nous  semble,  de  nature  à  refroidir 
considérablement  le  zèle  constitutionnel  de  notre  ancien 
collèg-ueetàleramener,  de  ce  qu'il  adore  aujourd'hui  à  ce 
■qu'il  brûle  aujourd'hui,  de  la  république  à  la  monarchie. 

Mieux  que  nous,  et  peut-être  avec  une  inconsciente 
raaladresse,  le  Temps  démontre  aux  ralliés  qu'ils  ont 
eu  tort  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait,  qu'ils  sont  venus  trop 
tard  à  la  république,  alors  qu'on  n'avait  plus  besoin 
d'eux;  qu'ils  y  sont  venus  par  intérêt  et  non  par  con- 
viction, et  que,  si  l'accueil  qu'ils  ont  reçu  est  plus  que 
froid,  c'est  qu'ils  n'en  avaient  point  mérité  d'autre. 

Un  tel  lang'ag"e  équivaut  à  donner  congé,  à  fermer  la 
porte  au  nez  aux  importuns. 

Si  M.  de  Mun  ne  le  comprend  pas,  c'est  cjuil  y 
mettra  de  la  mauvaise  volonté. 

Lorsqu'on  est  traité  de  la  sorte,  il  y  va  de  sa  dignité 
—  quand  on  en  a  encore  —  de  prendre  les  devants,  de 
s'en  aller,  de  retourner  d'où  l'on  vient. 

Pauvres  ralliés  !  Voici  qu'on  leur  reproche  maintenant 
•de  n'avoir  pas  déserté  et  trahi,  quinze  ans  plus  tôt  ! 

Ce  qui  tendrait  à  établir  que  chaque  chose  doit  être 
faite  en  son  temps,  et  que,  même  pour  déserter  et  tra- 
âiir,  il  faut  choisir  l'heure. 

Quinze  ans  plus  lot,  on  eût  su  gré  à  MM.  de  Mun,  de 
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Mackau     et  Piou     d'être    passés    à     la     république. 

Aujourd'hui,  on  les  reçoit  comme  des  chiens,  sous 
prétexte  qu'ils  ne  servent  à  rien,  qu'ils  encombrent 
inutilement  la  maison  et  qu'on  n'a  pas  confiance  en  eux. 

Ce  dernier  point  de  vue  ne  manque  pas  de  sagacité. 

Le  fait  est  que  la  république  serait  bien  imprudente 
si  d'aventure  elle  se  confiait  à  des  gaillards  qui  ont 
planté  là  leur  Prince  avec  une  telle  désinvolture  1 

Leurs  actuels  serments  de  fidélité  valent  tout  juste 
autant,  et  peut-être  même  un  peu  moins,  que  les 
anciens. 

Qui  a  faussé  compag-nie  à  ses  amis  d'autrefois,  faus- 
sera compag-nie  aux  nouveaux. 

L'article  du  Temps  est  donc  parfaitement  désf  - 
g-réable  et  dur  pour  M.  de  Mun  et  ses  amis;  il  les 
accable,  sous  le  prétexte  ing-énieux  de  les  défendre 
contre  nous. 

Gela  dit,  nous  demandons  au  Temps  la  permission 
de  régler  avec  lui,  ce  qui  nous-  est  personnel  : 

Notre  confrère  se  trompe  g-rossièrement  quand  il 
prétend  que  nous  reg-rettons  certains  articles  du  Pays. 

Je  ne  regTctte  rien,  surtout  si  l'allusion  porte  sur 
mes  attaques  dirig-ées  contre  M,  Thiers. 

J"ai  gardé  une  haine  solide  à  la  mémoire  de  ce  nain 
malfaisant  qui  s'appelle  Thiers. 

Je  ne  saurais  oublier  qu'il  osa  accuser  le  parti  impé- 
rialiste d'avoir  fomenté  la  Commune,  qui  n'est  due  qu'à 
sa  propre  impéritie,  à  son  imprévoyance  ;  qu'il  fit 
arrêter  et  emprisonner  mon  père,  et  avait  donné  ég^ale- 
ment  l'ordre  de  se  saisir  de  ma  personne,  à  mon  retour 
de  captivité.  Je  n'ai  évité  l'arrestation  qu'en  me  débar- 
rassant assez  brusquement  du  commissaire  de  police 
chargé  de  cette  honteuse  besogne,  d'interdire  l'entrée 
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de  la  France  à  qui  venait  de  se  battre  et  de  soufîrir 
pour  elle. 

Aussi,  quand  Thiers  mourut,  j'en  témoig-nai  serei- 
nement  ma  haute  satisfaction,  comme  je  ferai,  sans 
scrupule,  d'ailleurs,  quandcrèveront  Waldeck,  Combes, 
André  et  quelques  autres  scélérats,  si  d'aventure  j'ai 
le  plaisir  de  les  voir  partir  avant  moi. 

Quant  à  un  regret  de  ne  pas  m'ètre  rallié  à  la  répu- 
blique, il  y  a  trente  ans,  j'ose  espérer  que  le  Tempsne. 
me  le  suppose  pas? 

J'ai  toute  ma  vie  eu  l'horreur  de  ce  régime,  même 
lorsqu'il  était  aux  mains  d'honnêtes  gens. 

Et  si  je  reconnais  volontiers  que  la  république  de 
M.  Thiers  fut  moins  mauvaise,  moins  exécrable  que 
celle  de  M.  Loubet,  il  me  faut  me  reporter  à  cette 
époque-là,  pour  savoir  si  je  pouvais  ou  devais  me  rallier 
à  ce  régime. 

Or,  je  ne  le  pouvais  ni  ne  le  devais  pas  plus  alors 
qu'aujourd'hui,  puisque,  aujourd'hui  comme  alors,  je 
travaille  ouvertement  en  faveur  d'une  restauration 
monarchique. 

En  ce  temps-là,  je  voulais  exclusivement  l'Empire. 

Les  dég-oùts  que  la  république  n'a  cessé  de  m'inspirer 
depuis,  m'ont  rendu  moins  exclusif,  et  j'accepterai,  on 
le  sait  —  je  l'ai  déclaré  cent  fois  —  avec  reconnais- 
sance, celui,  quel  qu'il  soit,  qui  me  débarrassera  de 
cette  ordure. 

Donc,  pas  de  regrets,  et  de  rien,  mon  cher  confrère  ! 

J'ajouterai,  pour  répondre  à  une  personnalité  tout 
aussi  anodine,  que  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  dans 
le  parti  républicain,  n'est  pas  précisément  de  nature  à 
me  faire  regretter  de  ne  pas  m'être  rallié  à  la  jeune 
république  de  M.  Thiers. 
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La  raison  en  est  que  les  plus  anciens  républicains  ne 
semblent  pas  s'en  être  si  bien  trouvés. 

Le  directeur  du  Temps,  M.  Hébrard,  était  déjà  répu- 
blicain avant  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Thiers  et  avant 
<:jiic  AL  Tliiers  le  fût. 

Or,  voici  plusieurs  jours  qu'il  est,  en  quelque  sorte, 
mis  hors  du  parti,  pour  avoir,  bien  tardivement,  lui 
aussi,  fait  son  ralliement  à  la  liberté  et  à  la  mod(''ration. 

Tant  c|u'il  a  marché  avec  les  radicaux,  et  cela  fut 
long-,  il  était  considéré  comme  ayant  bon  teint  et  son 
républicanisme  n'était  ni  nié,  ni  soupçonné. 

Aujourd'hui,  parce  qu'il  trouve  que  la  république  va 
peut-être  un  peu  loin,  il  est  brutalement  excommunié 
et  durement  traité. 

M.  Clemenceau  l'exécute  sans  pitié  et  voici  les  der- 
nières aménités  que  VAuroi^e  lui  consacre.  Elles  datent 
d'hier,  et  c'est  ce  qui  m'a  donné  l'idée  de  relever  l'ar- 
ticle du  Temps,  à  mon  tour. 

D'après  M.  Clemenceau,  Hébrard  n'est  plus  répu- 
blicain, c'est  un  traître  : 

«  Hébrard,  qui  se  sert  des  épousseteurs  de  calori- 
«  fères  du  Temps,  pour  écrire  la  politique  du  journal, 
«  Hébrard  est  un  ancien  élève  du  petit-séminaire  resté, 
«  dans  le  camp  républicain,  l'obligé  serviteur...  de  la 
«  domination  de  Rome.  » 

D'ailleurs,  Hébrard  n'est  pas  le  seul  a  subir  le  renie- 
ment et  le  désaveu. 

]\L  Méline,  lui  aussi,  a  son  paquet  : 

«  M.  Méline  n'est  plus  bon  qu'à  enfiler  les  savates 
de  l'orléanisme. 

«  Nous  n'avons  plus,  nous  autres,  chaussure  pour  son 
pied. 

«  Le  parti   républicain  ne  veut  plus  le  reconnaître. 


—  555  — 

Qu'il  s'estime  donc  très  heureux  si  M.  le  Petit  Duc 
daigne  encore  lui  permettre  d'user  ses  vieilles  pan- 
toufles. » 

C'est  la  Dépêche  qui  s'exprime  ainsi. 

De  telle  façon  que  Hébrard  et  Méline,  qui  excluent 
les  ralliés,  sont  eux-mêmes  exclus  par  les  radicaux. 

Tous  traîtres  1  tous  faux  républicains  ! 

Voilà  en  quelle  estime  ils  se  tiennent  dans  le  parti 
républicain.  Voilà  comment  ils  se  traitent. 

Chaque  g-roupement  du  parti  hait  ou  méprise  les 
:g'roupements  voisins. 

Les  uns  et  les  autres  s'appellent  des  pires  noms  et 
s'outragent  à  qui  mieux  mieux. 

Et  vous  eussiez  voulu,  Hébrard,  que  j'entrasse  dans 
une  famille  où  il  y  a  tant  de  linge  sale,  où  il  suffit  de  se 
montrer  modéré,  libéral,  comme  Albert  de  A'Jun, 
Méline  ou  vous-même,  pour  être  insulté,  vilipendé  et 
exclu  ? 

Car,  tout  intransigeant  que  je  suis  et  même  à  cause 
de  cela,  parce  que  j"ai  eu  l'honneur,  rare  à  cette  époque, 
de  ne  jamais  changer  d'opinion,  j'ai  du  moins  la  bonne 
fortune  de  conserver  l'estime  de  mes  amis  et  d'imposer 
le  respect  à  mes  adversaires. 

Et  vous  choisissez  un  singulier  moment  pour  inspirer 
le  regret  de  ne  pas  s'être  rallié,  le  moment  où  les  répu- 
blicains s'outragent,  se  déchirent  et  où  la  république 
modérée,  soi-disant  libérale,  mal  défendue  par  vous 
tous,  fait  place  à  la  république  immonde  et  jacobine! 

C'est,  tout  au  contraire,  le  cas  de  se  réjouir,  de 
s'applaudir,  de  s'enorgueiUir,  de  n'avoir  jamais,  jamais 
voulu  entrer  dans  ce  régime  délétère  et  infect  ! 
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UNE   ÈRE    NOUVELLE 
Audience  de  Vie  X  à  M.  Dimier 

19  avril  l'J04. 

C'est  une  vérité,  banale  à  affirmer,  que  les  Papes  se 
suivent  et  ne  se  ressemblent  pas  —  en  ce  qui  concerne 
la  politique  humaine. 

Pie  IX  fut  l'adversaire  résolu  du  libéralisme. 

Léon  XIII  le  favorisa  dans  une  large  mesure. 

La  politique  de  Léon  XIII  fut  en  contradiction  for- 
melle et  constante  avec  celle  de  Pie  IX. 

Et  nul,  durant  le  long-  pontificat  de  Léon  XIII, 
n'osait  se  souvenir  du  Si/Nabus,  que  l'on  considérait 
comme  un  monument  pour  ainsi  dire  préhistorique. 

Pourtant,  quelques  années  à  peine  s'étaient  écoulées 
entre  le  moment  où  Pie  IX  condamnait  et  celui  où 
Léon  XIII  encourageait. 

Quand  Léon  XIII  disparut,  on  se  demanda,  non 
sans  une  appréhension  légitime,  quelle  serait  la  poli- 
tique de  son  successeur? 

Continuerait-il  la  tradition  du  ralliement  à  la  répu- 
blique? 

Les  catholiques  de  France  seraient-ils  encore  oblig'és 
de  suivre  et  de  subir  ce  qu'on  appelait  les  dh'ections 
romaines  ? 

Faudrait-il  toujours  aller  prendre  le  mot  d'ordre  à 
Rome,  non  comme  catholique,  mais  comme  citoyen? 

Et  continuerait-on  de  n'être  qu'un  catholique  réfrac- 
taire,  ainsi  qu'on  disait,  un  catholique  insoumis, 
presque  un  mauvais  catholique,  en  estimant  qu'on 
devait  combattre  la  république  et  la  détruire,  en  vue  de 
sauver  la  France? 


Car  pour  certains  journaux  que  le  cardinal  Rampolla, 
l'âme  de  cette  politique,  entretenait  à  prix  d'argent,  et 
pour  tous  ceux  qui  étaient  heureux  de  couvrir  leurs 
i-eniements  et  leur  trahison  du  piétexte  de  l'obéissance 
envers  Rome,  il  y  avait  une  véritable  confusion  entre 
le  Credo  ei  la  Constitution. 

On  n'était  box  catholique,  aux  yeux  do  ces  journaux, 
de  la  plupart  des  évoques  nommés  par  Dumay  et  d'un 
très  g-rand  nombre  de  prêtres,  abbés  plus  ou  moins  dé- 
mocrates, qu'en  se  disant  républicain. 

Être  royaliste  ou  impérialiste  devenait  une  tare  reli- 
gieuse, une  véritable  hérésie,  qui  faisait  encourir 
presque  l'excommunication. 

J'en  suis  quelque  chose,  moi  qui  ai  perdu  mon  man- 
dat de  député,  non  point  par  la  victoire  des  vrais  répu- 
blicains, mais  par  l'abandon  public  de  catholiques  pra- 
tiquants, qui  ont  mieux  aimé  voter  pour  les  ennemis 
de  l'Église  que  pour  le  croyant  que  je  suis. 

Vainement,  la  république  s'affirmait  dans  la  voie  de 
déchristianisation  ;  vainement,  elle  frappait  l'Église  et 
menaçait  la  croix. 

On  n'entendait  aucune  protestation  du  côté  de 
Rome. 

Rome  se  taisait,  Rome  se  résignait. 

Les  directions  pontificales  demeuraient  les  mêmes, 
invariables. 

Et  la  République,  encouragée  par  cette  inertie 
voulue,  calculée,  ne  gardait  plus  aucune  mesure  dans 
le  déchaînement  de  la  persécution. 

On  a  pu  constater  la  destruction  de  toutes  les  con- 
grégations, leu;-  mise  à  sac,  leur  proscription,  sans 
que  les  directions  pontificales  se  fussent  un  seul  ins- 
tant modifiées. 
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L'ordre  élail  toujours  (rallcr  au  bourreau  ! 

Donc,  quand  Léon  XIII  fut  remplacé  par  Pie  X,  on 
se  demanda  si  cet  état  de  clioses  serait  maintenu,  si 
(^ola  allait  continuer  ? 

L'interrogation  nous  remplissait  d'angoisse,  car 
c'était  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la 
France. 

Aussi,  fûmes-nous  joyeux  quand,  à  divers  indices, 
nous  pûmes  comprendre  que  Rome  se  rendait  un 
compte  plus  exact  delà  situation,  dans  notre  pays. 

Les  paroles  vaillantes  et  fières  du  Saint-Père,  qui  lui 
valurent  les  remontrances  de  l'ambassadeur  de  la  répu- 
blique, l'autre  jour,  confirmèrent  notre  espérance  en 
des  jours  meilleurs. 

Aujourd'hui,  le  Gaulois  nous  apporte  un  document 
d'une  importance  capitale. 

C'est  le  récit  d'une  audience  au  Vatican,  dû  à  la 
plume  de  M.  Dimier,  ancien  professeur  au  lycée  de 
Valenciennes,  qui  fut,  il  y  a  un  an,  obligé  de  quitter 
l'Université  pour  avoir  commis  le  crime  de  faire  une 
simple  visite  aux  religieux  expulsés. 

Ce  récit  est  suffisamment  sug-g'estif  par  lui-même  et 
ce  serait  en  affaiblir  la  portée  que  de  l'abrég-er  ou  de  le 
résumer. 

Le  voici,  dans  ses  parties  essentielles. 

Mais  d'abord,  quel  but  poursuivait  M.  Dimier  ? 

Que  voulait-il  savoir? 

Qu'était-il  allé  faire  à  Rome  ? 

Il  nous  le  dit  clairement  : 

M.  Dimier  ajoute  :  «  Il  m'a  paru  que  ce  Pape  n'aurait 
point  de  maître.  » 

Je  ne  veux  pas  faire  de  commentaires. 

C'est  inutile. 
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Mais  j'ai  bien  le  droit,  après  dix  ans  de  lutte  contre 
lapolitique  délétère  du  ralliement,  qui  a  eu  pour  résultat 
de  détruire  la  résistance  des  catholiques  et  l'opposition 
monarchique,  contre  une  république  odieuse,  hideuse, 
de  me  féliciter  en  entendant  dire  à  Rome,  ce  que  je 
n'ai  jamais  cessé  de  dire  à  Paris,  que  «  savoir  si  le 
g'ouvernement  reUaurateur  de  Vordre,  celui  que  les 
catholiques,  devenus  les  maîtres,  devront  établir, 
DOIT  ÊTRE  République,  Orléans,  Bonaparte,  c'est 

UNE  CHOSE  ou  RoME  n'a  RIEN  A  VOIR.    » 


LES  CATHOLIQUES  ET  LA  RÉPUBLIQUE 

[Suite  au  précédent) 

23  avril  1904. 

II  est  vraiment  amusant  de  voir  le  journal  le  Teinps, 
qui  est  le  principal  organe  du  protestantisme  en 
France,  donner  des  conseils  aux  catholiques  sur  leurs 
devoirs  envers  le  g'ouvernement  de  la  république. 

En  lisant  ces  conseils,  quelque  peu  saugrenus,  je  me 
suis  fait  une  pinte  de  bon  sang-. 

Rien  de  plus  drôle,  de  plus  cocasse. 

Il  s'agit,  naturellement,  de  l'audience  accordée  par 
le  Saint-Père  à  M.  Dimier  et  de  l'attitude  nouvelle 
de  la  Papauté,  à  l'égard  des  affaires  politiques  de 
France. 

Cette  attitude  n'est  pas  sans  inquiéter  sérieusement 
notre  confrère,  cela  se  voit,  cela  se  sent,  malgré  ses 
efforts  afin  de  le  dissimuler. 

Le  Temps  constate  d'abord,  et  c'est  un  aveu  précieux 
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à  enreg"istror,  que  «  le  ralliement  est  ai/Jonrd'/iui 
démonétisé^  ttsé,  discrédité.  ». 

Il  reconnaît  «  qu'il  n'inspire  pas  confiance  aux  répu- 
blicains et  qu'il  est  sa?is  attrait  pour  les  catho- 
liques ». 

Déjà  du  temps  de  Léon  XIII,  qui  l'inventa,  assure 
notre  confrère,  «  il  apparut  à  ceux-là  mêjnes  des  répu- 
blicaiîis  qui  Veussent  accepté  large  et  sincère,  comme 
une  duperie  ou  comme  un  piège.  Il  ne  s'en  releva 
pas  ». 

Pourquoi  ? 

Parce  que,  dit  le  Tenipx,  «  si  des  individualités  dis- 
tinguées se  rallièrent.,  la  masse  —  clergé  et  fidèles  — 
demeura.,  au  fond.,  indocile  ou  hésitante  ». 

C'est  l'acte  de  décès  du  ralliement,  dûment  enre- 
gistré. 

Ensuite,  le  Temps  se  demande  ce  qu'a  voulu  dire 
Pie  X,  lorsqu'il  a  paru,  d'après  l'interview  de 
M.  Dimier,  se  désintéresser  de  la  politique  du  rallie- 
ment? 

Notre  confrère  ne  le  sait  pas  au  juste,  et  c'est  ce  qui 
l'inquiète. 

Il  incline  à  croire,  néanmoins,  mais  sans  grande  con- 
fiance, que  les  catholiques  sont  invités  par  le  Pape  «  à 
s'ijicliner  devant  des  lois  qui.,  maintenant,  sojit  votées 
et  doivent  être  appliquées  :  qu'ils  seront  corrects  et 
.■silencieux;  qu'ils  ne  recommanderont  pas  aux  électeurs 
la  république,  mais  qu'ils  ne  la  combattront  pas  non 
plus  ». 

Et  il  ajoute,  avec  une  candeur  que  nous  ne  lui 
soupçonnons  pas,  à  son  âge  :  «  On  ne  leur  en  demande 
pas  davantage  ». 

Adorable,  n'est-ce  pas  I 


—  5G1  — 

Ce  serait,  pour  les  catholiques,  la  politique  de 
l'échiné  tendue,  de  la  résig-nation,  de  la  renonciation  à 
toute  résistance,  à  plus  forte  raison,  aux  représailles, 
l'acceptation  pure  et  simple  des  lois  scélérates,  l'abdi- 
cation, la  capitulation  sans  conditions. 

Et  on  voudrait  bien  «  ne  pas  leur  en  deniander 
davantage  ». 

Ça,  c'est  g-entil  de  la  part  de  la  Républi([ue. 

Il  est  vrai,  d'autre  part,  qu'il  serait  difficile  de 
demander  plus,  à  moins  d'y  ajouter  l'obligation  de 
baiser  les  mains  et  de  lécher  les  bottes  de  ceux  qui 
nous  ont  infligé  cette  législation  atroce. 

Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  au  Temps  que 
ses  observations  nuisent  à  sa  réputation  de  journal 
plutôt  sérieux  et  g-rave. 

Car  on  ne  se  moque  pas  du  monde  à  un  tel  deg-ré, 
alors  même  qu'on  prend  ses  espérances  pour  des 
réalités. 

Le  langage  tenu  par  le  Saint-Père  à  M.  Dimier,  et 
que  corroborent  divers  symptômes  déjà  perçus,  est 
d'une  clarté  qui  ne  comporte  g-uère  l'incertitude. 

Il  sig'nifie  tout  simplement  que  Rome  ne  conseille 
plus,  de  près  ou  de  loin,  ne  fait  plus  un  devoir  aux 
catholiques  français  de  se  rallier  à  la  République,  et 
qu'elle  leur  rend  définitivement  leur  entière  liberté 
d'action,  sur  le  terrain  politique. 

Et,  en  cela,  Rome  rentre  dans  la  vérité.  ^ 

Car,  la  Papauté  ne  pouvait,  que  par  une  extension 
abusive  de  ses  droits,  oblig-er  un  citoyen  libre  de 
France,  ou  d'ailleurs,  à  suivre  telle  politique  plutôt 
•que  telle  autre,  alors  qu'elle  semblait  à  ce  citoyen  malfai- 
sante pour  son  pays. 

L'action  de  Rome  n'est  souveraine,   n'est  lég'itime 
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sur    chacun   de    nous,    que     dans    l'ordre     spii-iluel. 

Et  nous  n'avons  cessé  de  résister  résolument,  on  le 
sait,  à  toute  tentative  en  vue  de  déplacer  cette  action  et 
de  l'introduire  dans  le  domaine  temporel  et  poli- 
tique. 

Le  pape  Pie  X  rétablit  le  principe  faussé  trop  long- 
temps. 

Nous  redevenons  les  maîtres  de  notre  politique, 
nous  sommes  autorisés  —  cela  en  est  la  conséquence 
naturelle  —  à  essayer  de  faire  triompher  celle  des 
solutions,  empire,  royauté,  république  spéciale,  qui, 
d'après  nous,  peut  rendre  à  notre  malheureux  pays,  la 
liberté,  la  sécurité  et  la  prospérité. 

Cela  implique  donc  le  droit,  reconnu  désormais  aux 
catholiques  et  pendant  une  longue  période  contesté, 
de  combattre  la  république  et  de  la  détruire. 

Il  y  a  loin  de  là,  ce  nous  semble,  à  la  politique  d'aban- 
don, d'effacement,  de  désarmement  et,  disons  le  mot 
brutal,  de  lâche  complicité  que  le  Temps  voudrait  suppo- 
ser ;  c'est  même  tout  le  contraire. 

Je  sais  bien,  il  est  banal  dele  répéter,  que  l'Ég'liseest 
au-dessus  des  partis  politiques,  et  que,  d'une  façon 
générale,  elle  n'a  pas  à  favoriser  un  de  ces  partis,  au 
détriment  des  autres. 

Mais  le  plus  simple  bon  sens  indique  que  les  catho- 
liques seraient  de  fiers  idiots,  indig-nes  d'être  plaints  et 
ne  méritant  aucune  pitié,  s'ils  persistaient  à  s'attacher 
au  régime  qui  les  combat  et  qui  fait,  de  la  persécution 
religieuse,  le  principe  même  de  son  g-ouvernement. 

Recevoir  tout  le  temps  des  coups  de  trique,  ne 
saurait  incitera  la  reconnaissance. 

Et  si  les  catholiques  n'en  ont  pas  assez  et  trop  de  la 
République,  c'est  qu'ils  sont  difficiles. 
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11  est  donc  naturel  qu'ils  s'éloignent  d'un  régime 
odieux,  intolérable,  vraiment  féroce,  et  se  retournent 
vers  les  régimes  capables  de  panser  leurs  plaies,  de 
guérir  les  maux  dont  ils  sont  accablés  et  d'assurer  leur 
avenir. 

C'est  la  monarchie. 

Les  catholiques,  donc,  bon  g-ré,  mal  gré,  sont 
rejetés,  hors  de  la  république,  vers  la  monarchie. 

Et  Rome  leur  dit:  «  Je  ne  m'y  oppose  pas.  Allez!  » 

Tel  est  le  fait  nouveau,  g-rave,  que  nous  avons  cru 
devoir  signaler  sous  ce  titre  :  Une  Ère  nouvelle. 

C'est  la  fin,  la  condamnation  de  la  politique  du 
ralliement,  politique  de  dupes  qui  ne  pouvait,  à  Rome, 
provenir  que  d'une  méconnaissance  lamentable  de 
l'état  réel  de  notre  pays,  et,  chez  nous,  que  de  l'ambi- 
*tion  et  de  la  trahison  de  monarchistes  pressés  de  passer 
à  l'ennemi. 

La  République  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  elle-même  de 
cette  évolution  redoutable,  qui,  petit  à  petit  et  rapi- 
dement, va  soulever  contre  elle  le  catholicisme  tout 
entier. 

Jamais  rég-ime  n'aura  perdu  plus  belles  occasions 
d'un  ralliement  universel. 

Après  la  mort  du  comte  de  Ghambord  et  la  dispari- 
tion du  Prince  impérial,  le  parti  monarchique  était 
désemparé,  à  la  côte. 

Et  la  plupart  des  monarchistes,  lassés,  découragés 
—  moi  tout  le  premier,  je  l'ai  dit  cent  fois  —  se 
fussent  résignés  non  pas  à  accepter,  mais  à  subir  la 
forme  rèpubhcaine,  si  elle  nous  eût  assuré  la  liberté 
religieuse. 

N'avions-nous  pas  accepté,  sans  arrière-pensée,  la 
république  du  maréchal? 


—  564  — 

La  liberté  religieuse  élait  notre  unique  exig'ence. 

Nous  avons  toujours  estimé  que  la  forme  du  g-ouver- 
nement  est  une  question  relativement  indiflerente  et 
que  tout  est  dans  le  fond. 

Telle  république  pourrait  être  supportable  et  telle 
monarchie  insupportable. 

L'étiquette  sur  la  fiole  ne  modifie  point  la 
liqueur. 

Or,  cette  liberté  religieuse  nous  fut  contestée, 
refusée,  dès  le  début. 

Gambetta  commença,  et  tous,  tous,  sans  exception, 
jusqu'à  Combes,  ont  continué  la  persécution  et 
aug-menté  l'intolérance. 

J'aurais  compris  le  ralliement,  si  la  République  eût 
donné  des  g"ag-es. 

Mais  plus  on  se  ralliait,  plus  elle  témoig'nait  de  son» 
hostilité,   pour  se    dég-ager  de    la   compromission   du 
catholicisme. 

A  telle  enseigne  que  le  ralliement  était  devenu  un 
non-sens,  une   stupidité. 

II  a  définitivement  disparu  avec  Léon  XllI,  ou  plutôt 
avec  RampoUa,  qui  était  le  vrai  maître  du 
Vatican. 

Grâce  au  nouveau  Pape,  une  ère  nouvelle  s'épanouit, 
ère  de  liberté  pour  les  consciences  catholiques  ! 

Et  c'est  à  la  République  de  voir  si,  oui  ou  non,  elle 
veut  avoir  le  catholicisme  de  son  côté  ou  contre 
elle? 

Ainsi  posée,  la  question  est  déjà  résolue. 
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LA  RÉPUBLIQUE  ET  LA  PAPAUTÉ 

lUeii  de  chaiif/é  à  Home  ? 

20  luai  1904. 

Nous  avons  attendu,  pour  examiner  la  protestation 
du  Saint-Père,  publiée  par  YHumanité,  journal  de 
M.  Jaurès,  que  son  authenticité  fût  affirmée. 

Il  nous  semblait  roide  et  même  scandaleux  qu'un 
document  de  cette  importance  fût  soustrait  à  l'initiative 
du  gouvernement  et  livré,  comme  un  banal  fa il-divers^ 
au  premier  journal  venu. 

C'était  un  manque  de  tenue  diplomatique,  digne  tout 
au  plus  d'un  gouvernement  voyou. 

De  pareilles  mœurs  ne  se  rencontrent  nulle  part  dans 
les  pays  qui  se  respectent. 

Or,  voici  que  nous  en  avons  le  honteux  spectacle,  car 
aucun  démenti  n'a  frappé  le  document,  et  il  se  confirme 
que  le  journal  socialiste  est  devenu  l'équivalent  du 
Journal  officiel  ou  du  Livre  jaune. 

Jaurès  transmetteur  des  pièces  afférentes  à  notre 
politique  extérieure,  c'est  tout  de  môme  prodigieux! 

On  peut  voir  à  quel  point,  sous  le  rég-ime  actuel,  le 
monde  des  respectabilités  est  renversé. 

Donc,  la  protestation,  signée  par  le  cardinal  Merry 
del  Val,  au  nom  du  Pape,  existe  telle  qu'on  l'a  lue. 

L'effet  qu'elle  a  produit  dans  la  presse  du  bloc  est 
considérable,  il  fallait  s'y  attendre. 

Car  c'est  la  première  fois,  depuis  bien  longtemps, 
que  la  Papauté  fait  retentir  l'univers,  d'une  parole  aussi 
fière  et  aussi  énergique. 

Ce  n'est  plus  la  résig-nation  de  nag-uère  ;  c'est  encore 
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moins  les  habiletés  d'une  époque  récente  où  Rome, 
pleine  d'illusions,  en  proie  aux  rêves,  s'elTorçait  de 
tout  concilier,  de  tout  apaiser,  en  abandonnant  tout. 

Le  Pape  Pie  X  ne  veut  rien  entendre  ù  ces  combi- 
naisons qui,  en  somme,  n'ont  fait  que  consolider  le 
régime  sectaire  et  porter  la  ruine  et  la  désolation  dans 
rÉgli^e  de  France,  si  cruellement  éprouvée. 

Et  sans  provoquer  personne,  sans  aller  jusqu'à 
l'agression,  sans  vouloir  rompre,  il  prend  une  attitude 
où  la  fermeté  du  fond  s'allie  merveilleusement  à  la 
modération  de  la  forme. 

C'est  un  grand  acte,  c'est  un  g-este  superbe. 

11  faut  remonter  loin  dans  l'histoire  pour  trouver  un 
Pape  résolu  à  ce  point,  dès  qu'il  s'agit  de  la  revendi- 
cation de  ses  droits  et  de  l'accomphssement  de  ses 
devoirs. 

Aussi  ne  dissimulons-nous  pas  la  joie  profonde  que 
nous  cause  cette  manifestation  du  Saint-Père  en  face 
de  l'outrage  qui  lui  a  été  fait  par  un  président  de  répu- 
blique, prisonnier  de  la  franc-maçonnerie,  et  qui  ne 
représente  que  de  nom  la  France  chrétienne. 

La  parole  du  Pape  l'a  cinglé  et  souflleté. 

C'est  la  revanche  de  la  Papauté  contre  le  gantelet  de 
Nogaret. 

La  France  catholique  en  tressaillera  de  bonheur. 

Donc,  c'est  fini,  bien  fini  de  supporter  les  insultes  et 
les  sévices. 

Il  y  en  a  assez,  de  tendre  le  dos  aux  verges. 

Après  la  proscription  de  nos  saintes  cong'régations, 
après  le  sac  des  couvents,  la  fermeture  des  chapelles, 
la  descente  brutale  des  crucitix,  la  laïcisation  univer- 
selle de  la  France  chrétienne,  il  est  providentiel  que  le 
voyage  injurieux  de  Loubetà  Rome  ait  fait  déborder  le 
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calice  cramertume.  bu  par  le  chef  de  la  catholicité,  et 
amené  cette  solennelle  explication. 

Désormais,  les  catholiques  reprendront  courage 
et  se  lanceront  dans  la  lutte  avec  une  nouvelle  vi- 
gueur. 

Ils  sentent  enfin  qu'ils  ne  sont  pas  seuls  et  aban- 
donnés. 

La  voix  qui  vient  de  Rome,  si  tardive,  hélas!  mais  si 
réconfortante,  leur  donnera  la  force  nécessaire  pour  se 
battre  et  triompher. 

Car  il  devient  clair  que  le  Saint-Sièg-e  n'a  plus  peur, 
que,  sans  rechercher  conflit  ou  rujtture,  i!  est  décidé 
à  ne  pas  reculer  et  à  accepter  sereinement  les  événe- 
ments, comme  ils  s'offriront. 

Et  dire  que,  tous  ces  temps-ci,  les  journaux  qu'entre- 
tenait naguère  encore,  le  denier  de  Saint -Pierre, 
avaient  le  front  de  nous  affirmer  qu'il  n'y  avait  rien 
DE  CHANGÉ  entre  la  Papauté  et  le  g'ouvernement  de  la 
république  ! 

Un  confrère,  journaliste  de  talent,  d'ailleurs,  qui 
cumule  assez  bizarrement  la  collaboration  à  l'oppor- 
tuniste République  Franraise  et  à  la  nationaliste 
Liberté,  se  félicitait,  l'autre  jour,  après  avoir  passé  la 
semaine  à  Rome,  de  constater  que  les  directions  pon- 
tificales n'avaient  pas  varié  et  proclamait  que  nous  en 
imposions  en  disant  le  contraire. 

Leur  confusion  est  complète,  lamentable. 

Quel  démenti  ! 

Rien  de  changé? 

Mais,  braves  et  excellents  ralliés,  que  vous  faut-il 
donc  de  plus,  que  cet  écho  vibi-ant  de  Canossa,  que 
celte  leçon  à  Loubet,  que  ce  rappela  la  pudeur  infligé 
au   gouvernement   des    mufles,   que    cette    noble    et 
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rayonnante  déclaration  de  la  l(nj(e-puissance  de  Rome^ 

Rien  de  changé? 

Mais  tout  est  changé  do  fond  en  comble!  Nous  étions 
dans  les  ténèbres  et  nous  voici  en  pleine  lumière. 

La  République,  affolée  de  celte  tranquille  et  douce 
audace  du  Souverain  Pontife,  est  réduite  à  balbutier 
des  menaces  qu'elle  n'osera  pas  exécuter,  nous  l'en 
défions  bien. 

11  fut  une  époque,  triste,  douloureuse,  humiliante,  où 
Rome,  mal  renseig-née,  croyait  sincèrement  qu'il  fallait 
consentir  tous  les  sacrifices  pour  éviter  une  rupture  — 
une  rupture  dont  la  République  n'avait  jamais  voulu, 
dont  elle  ne  voudra  jamais. 

Rome,  aujourd'hui,  sait  mieux  à  quoi  s'en  tenir. 

La  rupture,  encore  une  fois,  elle  ne  la  cherche  pas. 

Mais,  répétons-le,  elle  ne  la  craint  pas. 

La  menace  significative  d'un  retrait  du  nonce  en  est 
la  preuve. 

Jamais  la  Papauté  de  s'est  tenue  si  ferme,  si  digne, 
vis-à-vis  d'un  gouvernement. 

Aussi,  nous  enregistrons  sans  grande  inquiétude, 
les  vociférations  desjournaux  blocards. 

Tous  relèvent  l'od'ense  faite  à  la  République.  Et  ils 
n'ont  vraiment  pas  tort. 

Le  fait  est  que  l'olTense  est  complète,  si  l'on  peut 
appeler  offense  ce  qui  n'est  que  l'expression  de  la  vérité. 

Ils  parlent  de  rappeler  l'ambassade,  de  dénoncer  le 
Concordat. 

Fanfaronnades  que  tout  cela! 

Ils  menaceront,  mais  n'agiront  pas. 

Et  c'est  un  de  leurs  journaux  qui  nous  en  donne  la 
raison. 

Le  Temps,  organe  du  protestantisme  français,  s'ex- 
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prime  en  ces  termes,  quant  à  la  séparation  de  l'Église 
et  de  rÉtat: 

«  Si  cette  séparation  devenait  possible,  ce  serait  par 
Vaccord  spontané  des  consciences.  Préparée  par  la 
lutte,  accotnplie  pour  la  lutte,  elle  nous  préparerait 
une  guerre  religieuse,  dont  les  surprises  seraient 
redoutables  pour  la  France  et  pour  la  République. 
Voilà  pourquoi  nous  n'en  voulons  pas.  Voilà  pourquoi, 
si  sévèrement  que  nous  jug-ions  le  document  que 
publie  M.  Jaurès,  nous  n'entendons  point  en  faire 
sortir  d'inutiles  ou  dangereuses  cojiséquences .  Ni 
dupes,  ni  complices,  telle  est,  entre  les  «  papalins  »  du 
Vatican  et  les  collectivistes  de  Xlluuianité,  la  seule 
attitude  qui  convienne  aux  républicains  soucieux  de 
concilier  avec  l'indépendance  du  pouvoir  civil  la  né- 
cessité de  la  tolérance  et  le  repos  du  pays.  « 

Voilà  qui  est  net.  Et  nous  estimons  que  c'est  le  mot 
vrai  de  la  situation. 

La  République  a  tout  intérêt,  un  intérêt  suprême,  à 
ne  pas  déchaîner  les  consciences  contre  elle,  à  main- 
tenir \e  statu  YMO  hypocrite  où  nous  nous  enlizons. 

Rompre,  c'est  mettre  la  République  en  rupture  de 
consciences. 

Ce  serait  la  vraie  guerre  relig-ieuse,  à  laquelle  de- 
vraient se  résoudre  tous  les  catholiques  timorés,  tran- 
sig-eants,  capitulards,  qui  se  sont  réfugiés  dans  le  ral- 
liement. 

Là,  plus  moyen  de  trahir;  ])lus  moyen  de  s'abstenir. 
11  faudrait  marcher. 

C'est  ce  que  le  Teuips  appelle  justement  des  a  sur- 
prises redoutables  pour  la  Republique  ». 

Nous  allons  bien  voir  si  la  République  osera  s'y 
exposer. 
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QUE    PEUVENT-ILS   FAIRE  ? 

Rien  ! 

21  mai  190i. 

La  protestation  du  Pape  continue  de  défrayer  acti- 
vement la  polémique  des  journaux  et  les  conversations 
parlementaires. 

Cela  domine  l'actualité  et  il  n'est  pas  de  questions 
qui  retiennent  davantage  l'attention  publique. 

Le  Parlement  en  sei^a  saisi  aujourd'hui  même,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  et  la  solution,  par  la  force 
des  choses,  interviendra  tout  de  suite. 

Nous  allons  essayer  de  la  prévoir,  ce  qui,  à  notre 
avis,  ne  nécessite  pas  le  don  de  prophétie. 

Mais,  avant  de  sonder  les  reins  et  les  intentions  de 
nos  g-ouvernants,  disons  deux  mots  du  texte  de  la  pro- 
testation pontificale. 

Il  paraîtrait  qu'il  est  à  la  fois  exact  et  inexact,  tel 
qu'il  a  été  publié,  d'après  le  journal  Y  Humanité. 

Des  renseignements  venus  de  Rome  affirment,  en 
effet,  que  V Humanité  aurait  «  seulement  publié  le 
texte  de  la  notification  aux  puissances  catholiques 
autres  que  la  France  ».  • 

Et  le  g'ouvernement  français  aurait  reçu  un  texte  où 
ne  se  trouverait  pas  la  phrase  que  voici  :  «  Si,  ma/gré 
ce/a,  le  nonce  pontifical  est  resté  à  Paris,  cela  est  dû  à 
de  très  yraves  jnotifs  d'ordre  et  de  nature  de  tout 
point  sjiéciaux.  » 

Cela  fait  une  différence  notable. 

Nous  estimons  cependant  que,  bien  loin  de  l'atténuer, 
elle    rend    encore    pjlus    dure   et   plus    cinglante    la 
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leçon    infligée    au    gouvernement    de   la    république. 

En  effet,  la  protestation  pontificale,  même  sans  la 
phrase  en  question,  est  suffisamment  sévère. 

Mais  l'introduction  de  cette  phrase  dans  le  texte 
adressé  aux  autres  puissances,  accentue  davantag-e  le 
dédain  témoigné  à  notre  gouvernement,  et  montre  que 
Rome  n'hésiterait  pas,  le  cas  échéant,  à  rompre  avec 
lui,  puisque,  sans  des  «  motifs  d'ordre  spécial  », 
c'était  fait  matériellement. 

La  conclusion  est  que  la  rupture  morale  résulte  de  la 
protestation,  elle-même. 

II  est  évident  que,  dans  ces  conditions  ag-gravantes, 
le  gouvernement  de  la  république  joue  un  rôle  ridicule 
et  se  trouve  mis  en  sing'ulière  posture. 

Et  on  est  en  droit  de  se  demander  si  le  Vatican  n'a 
pas  vu  là  une  occasion  de  montrer  à  la  république 
française  qu'il  était  parvenu  aux  extrêmes  limites  de  la 
patience,  qu'il  en  avait  assez  et  trop  ! 

Car  il  faut  être  idiot  comme  le  sont  les  blocards, 
pour  s'imaginer  que  le  Pape  a  commis  «  une  faute  ». 

Le  Saint-Père  savait  ce  qu'il  faisait,  où  il  allait,  à 
quoi  il  s'exposait. 

Il  a  voulu  en  finir  une  bonne  fois,  c'est  évident,  avec 
cette  politique  de  duperie  qui  dure  depuis  trop  long- 
temps et  qui  consiste  à  rendre  des  politesses  et  des 
caresses,  pour  tous  les  coups  que  reçoit  le  catholi- 
cisme et  les  sévices  qu'il  subit  de  la  part  de  la  répu- 
blique franc-maçonne  et  sectaire. 

Ce  que  les  blocards  appellent  «  une  faute  »,  est 
simplement  une  démonstration  de  suprême  dignité, 
une  affirmation  éclatante  de  droits  surhumains. 

Quoi  qu'il  advienne  de  ce  conflit  —  car  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  c'est  un  conflit  aigu  —  la  Papauté 
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sortira  de  là,  merveilleusement  grandie,  même  aux 
yeux  de  ses  adversaires. 

Du  reste,  nous  n'avons  aucune  inquiétude  sur  ce  qui 
va  survenir. 

Le  résultat  du  conflit  nous  laisse  à  la  fois  sceptique  et 
un  peu  moqueur. 

Que  va  pouvoir  faire  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique, en  réponse  à  la  leçon  reçue  ? 

Il  y  aura  des  paroles  plus  ou  moins  redondantes,  des 
menaces  à  long-ue  échéance,  mais  rien  de  bien  sérieux. 

La  fameuse  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  qui 
est  sur  toutes  les  lèvres  biocardes  et  à  laquelle  Combes 
certainement  fera  une  nouvelle  allusion,  rentre  dans 
la  catég-orie  des  contes  par  lesquels  on  terrorise  les 
enfants  qui  ne  sont  pas  sages. 

C'est  du  Croquemitaine  pur,  c'est  un  vain  appel  fait 
à  l'Ogre. 

Car  chacun  sait  qu'il  n'y  a  pas,  au  Parlement,  une 
majorité  pour  la  dénonciation  du  Concordat. 

La  République  n'est  pas  malavisée,  imprudente, 
folle  au  point  de  vouloir  détruire  un  traité  dont  elle  a 
fait,  en  le  faussant  et  en  le  violant,  un  moyen  d'op- 
pression et  un  instrument  de  supplice. 

Le  Concordat,  honnêtement  et  loyalement  appliqué, 
sauvegarde  les  droits,  et  de  l'État  français,  et  de  la 
Papauté. 

Mais,  pratiqué  canaillement  comme  il  l'est,  il  détruit 
l'équilibre  cherché  par  ceux  qui  le  consentirent  et  n'est 
plus,  je  le  répète,  que  l'asservissement  de  l'Ég-lise  à 
l'État. 

Grâce  à  l'abus  qui  en  est  criminellement  fait,  l'État 
tient  le  clerg-é  sous  sa  main,  une  main  de  fer,  et  peut, 
h  son  gTé,  lui  enlever  jusqu'au  morceau  de  pain,  cette 
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maig're  et  triste  compensation  des  biens  autrefois  volés 
au  clerg'éde  France,  compensation  hautement  reconnue 
et  proclamée  par  les  spoliateurs  eux-mêmes. 

Le  jour  où  le  Concordat  sera  détruit,  je  ne  dis  pas 
que  ce  ne  sera  point  la  misère  pour  les  prêtres,  une 
deuxième  fois  volés,  mais  ce  serait  assurément  la 
liberté. 

Et  la  liberté,  en  certains  cas,  vaut  peut-être  mieux 
que  le  pain,  quand  la  saveur  en  est  trop  amère. 

Donc,  jamais  la  république  ne  touchera  au  Concordat, 
car  jamais  elle  n'osera  rendre  au  clergé  de  France 
rindépendance  de  son  action  formidable. 

On  en  parlera,  oui;  on  l'annoncera,  oui;  mais  on 
l'ajournera  indéfiniment,  aux  calendes  g'recques, 
oomme  on  l'a  toujour-s  fait  jusqu'ici,  pure  fanfaronnade 
qui  n'éi)Ouvante  plus  personne  :  la  protestation  ponti- 
ficale en  est  l'affirmation  hautaine  et  méprisante. 

Il  y  a  bien  deux  ou  trois  imbéciles,  à  la  Chambre  des 
députés,  qui  parlent  de  faire  régler  la  question  par  les 
électeurs  en  1900. 

La  belle  idée  1  Voyez-vous  les  électeurs  saisis  d'une 
affaire  de  ce  g-enre? 

Pourquoi  pas  leur  soumettre  également  l'accord 
franco-ang-lais  et  l'alliance  russe  ? 

Ce  g-rotesque  référendum  n'est  d'ailleurs  venu  qu'à 
l'esprit  de  ceux  qui  n'osent  pas  prendre  sur  eux  de  se 
prononcer  pour  ou  contre,  immédiatement. 

C'est  l'ajournement,  sous  une  forme  puérile. 

Donc  pas  de  séparation  de  l'Ég-lise  et  de  l'État,  pas 
de  dénonciation  du  Concordat. 

Alors  quoi  ? 

La  montagne  accouchera  d'une  souris,  et  c'est  tout 
au  plus  si  l'on  ira  —  en  admettant  qu'on  y  aille  — 
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jiis([u'à  la  mise  en  congé  de  l'ambassadeur  auprès  du 
Vatican. 

On  rappellerait  l'ambassadeur,  ce  bon  Nisard,  sourd 
comme  un  pot  et  qui  ne  sert  à  rien. 

Ce  serait  une  bien  faible  réponse  à  la  protestation 
pontificale,  qui,  elle,  a  déjà  rappelé  inoraJcinent  le 
nonce,  puisqu'il  n'est  resté  à  Paris  que  pour  des  «  Jtio- 
fi/'s  (V ordre  spécial  ». 

La  République,  en  ce  cas,  n'aurait  même  pas  le 
mérite  et  l'honneur  de  la  mesure  :  ce  ne  serait  qu'une 
faible  et  mesquine  riposte  à  une  mesure  déjà  subie. 

Et  puis,  qui  donc  ça  g-ênerait-il  ? 

Le  rappel  de  l'ambassadeur  auprès  du  Vatican  aurait 
tout  au  plus  la  valeur  des  fameuses  et  grotesques 
déclarations  d'abus  à\x  Conseil  d'État,  conseil  de  valets. 

La  rupture  avec  Rome?  Mais  elle  n'aurait  pour  effet 
que  de  suspendre  indéfiniment  la  nomination  des 
évêques. 

Or,  étant  donnée  la  qualité  des  candidats  présentés 
])ar  cette  canaille  de  Dumay,  nous  ne  voyons  pas  très 
bien  ce  que  nous  y  perdrions. 

Ce  seraient  autant  d'évêques  médiocres  ou  mauvais 
de  moins. 

Et  voilà  tout  ce  qu'osera  faire  le  gouvernement  de 
la  république,  actionné  violemment  par  les  blocards. 

Vrai  !  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'épouvanter. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  à  retourner  aux  Cata- 
combes, et  les  bêtes  puantes  du  Parlement,  grâce  à 
Dieu,  sont  moins  redoutables  que  les  bêtes  fauves  du 
cirque  romain. 

La  vérité  est,  et  apparaîtra  rayonnante,  que  la  Répu- 
blique ne  peut  rien  contre  la  Papauté,  et  que  les  sec- 
atires  ne  sauraient  prévaloir  contre  Dieu. 
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De  ce  conflit,  Rome  sortira  avec  gloire,  et  la  Répu- 
blique avec  confusion. 


VAINE  INTIMIDATION 


2o  mai  1904. 


Tout  l'intérêt,  dans  les  journaux,  se  concentre  sur  le 
conilit  qui  vient  de  s'eng-ag-er  entre  le  gouvernement 
de  la  république  et  le  Saint-Sièg-e. 

Nous  avons  vu  que  les  blocards  ne  sont  pas  contents 
et  taxent  M.  Combes  de  faiblesse. 

Les  mesures  prises  par  lui  leur  semblent,  et  à  bon 
droit,  parfaitement  insuffisantes,  comme  elles  nous 
semblent,  à  nous,  anodines  et  absolument  ridicules. 

Aussi  n'est-il  pas  impossible  que  d'ici  vendredi,  jour 
où  les  explications  doivent  être  portées  à  la  tribune  du 
palais  Bourbon,  M.  Combes  essaie  d'augmenter  la 
dose,  de  corser  son  attitude  et  de  se  livrer  à  quelque 
violence,  tout  au  moins  de  langage. 

D'avance,  nous  nous  en  moquons  et  nous  haussons 
les  épaules. 

Nous  le  répétons  et  le  répéterons  sans  cesse,  dans 
une  pareille  lutte,  la  République  n'est  pas  de  force  et 
s'attaque  à  plus  puissant  qu'elle. 

L'humain  ne  peut  rien,  rien,  contre  le  surhumain. 

Et,  en  la  circonstance,  la  Réj)ublique  joue  le  rôle 
piteux  du  pot  de  terre  en  face  du  pot  de  fer. 

Elle  s'y  brisera,  comme  s'y  sont  brisés,  durant  toute 
l'étendue  des  siècles,  de  plus  solides  qu'elle. 

L'insouciante  g'aieté  avec  laquelle  nous  accueillons 
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ses  airs  furibonds,  achève  d'exaspérer  la  presse  répu- 
blicaine. 

Elle  en  est  manifestement  inquiète,  et  elle  essaie 
vainement  de  nous  intimider. 

Nous  continuons  de  défier  la  République  et  tous  ses 
souteneurs,  d'oser  pousser  la  rupture  avec  Rome, 
jusqu'à  ses  limites  extrêmes. 

Gomme  le  disait  le  Temps,  dès  la  première  heure  du 
conflit,  c'est  la  République,  elle-même,  qui  en  subirait 
le  plus  grand  dommage  ;  c'est  elle  qui,  dans  la  bataille, 
■courrait  le  plus  sérieux  dang-er. 

On  ne  mange  pas  impunément  du  Pape. 

On  en  crève. 

Aujourd'hui,  le  journal  /e  Temps,  par  une  de  ces 
pirouettes  c|ui  le  déclassent,  par  une  de  ces  volte-face 
qui  lui  enlèvent  toute  autorité,  chez  les  adversaires 
comme  chez  les  amis,  revient  sur  sa  première  manière 
de  voir,  et  s'efforce  de  nous  alarmer  quant  aux  suites 
du  conflit. 

Tout  cela  afin  de  nous  empêcher  —  c'est  manifeste  — 
de  jeter  de  l'huile  sur  le  feu. 

Nous  l'avertissons  qu'il  y  perd  ses  efforts. 

La  rupture  avec  Rome  et  ses  graves  conséquences 
ne  sont  plus  un  épouvantail  pour  nous. 

Le  Pape,  en  diverses  occasions,  et  tout  récemment  à 
plusieurs  personnes,  a  déclaré  spontanément,  ce  n'est 
pas  un  mystère,  que  s'il  n'entendait  pas  aller  jusqu'à 
cette  rupture,  il  ne  la  redoutait  pas. 

Tl  l'a  dit  à  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris. 

Et,  il  y  a  quatre  jours,  aux  cardinaux  Gotti,  Vannu- 
telli.  Vives  et  Agliardi,  il  affirmait  avec  énergie  «  qu'il 
n'avait  à  répondre  de  ses  actes  qu'à  Dieu,  et  qu'il 
agissait  ainsi  pour  le  plus  g-rand  bien  de  l'Église.  » 
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Le  Pape  ne  reculera  pas;  il  se  tiendra  froidement 
immobile  sur  le  terrain  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

C'est  en  pure  perte  que  les  journaux  blocards  et  les 
feuilles  protestantes  de  l'étranger  mènent,  g-râce  à 
Tinstig-ation  et  aux  fonds  secrets  de  M.  Combes,  une 
campagne  effrénée  contre  ce  vaillant  et  intrépide  car- 
dinal Merry  del  Val,  et  annoncent  qu'il  est  disg-racié, 
disqualifié,  près  d'être  démissionnaire. 

Tout  cela  rentre  dans  la  tentative  d'intimidation, 
essayée  par  un  gouvernement  qui  écume  de  se  sentir 
impuissant  contre  l'adversaire  que  devient,  pour  lui,  le 
représentant  de  Jésus-Christ  sur  terre. 

Quant  à  l'abrog'ation  du  Concordat  et  à  la  suppres- 
sion du  budg-et  des  cultes,  sans  les  désirer,  sans  y 
pousser  par  une  bravade  inutile,  nous  en  envisageons 
l'éventualité  avec  la  plus  g-rande  sérénité. 

Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  fait  observer  que  le 
Concordat,  tel  que  la  République  le  pratique,  après 
l'avoir  faussé  et  dénaturé  complètement,  est  de  nos 
jours  un  instrument  d'oppression,  de  brigandag-e,  au 
lieu  d'être  un  g"ag-e  de  conciliation,  d'entente  cordiale 
et  de  juste  distribution  des  privilèg-es? 

C'est  si  vrai,  qu'on  en  est  arrivé  à  se  demander  s'il  n'y 
aurait  par  profit,  pour  rÉglise,  d'en  être  débarrassé? 

Elle  n'en  a,  en  elfet,  que  les  inconvénients  et  est 
privée  de  tous  les  avantages  que  les  contractants  lui 
avaient  primitivement  concédés. 

L'introduction  abusive  des  fameux  articles  orga- 
niques, a  inaug-uré  la  déviation  du  contrat. 

L'arbitraire  de  l'interprétation,  sous  la  républi<iuc, 
l'a  complétée. 

De  fait,  le  Concordat  n'existe  plus  que  poui'  une 
seule  des  deux  parties,  pour  le  g'ouvernement, 

III.  —  37 


—  578  — 

L'Ég-lise,  elle,  s'en  trouve  exclue. 

Dans  ces  conditions,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  le 
déchirer? 

Ce  n'est  pas  nous  qui  posons  la  question,  c'est  la 
République,  par  ses  multiples  attentais. 

Assurément,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État 
mettrait  le  clerg-é  français  en  une  cruelle  situation, 
nous  ne  saurions  le  nier. 

La  suppression  du  budg'et  des  cultes  jetterait  dans 
la  misère  des  milliers  et  des  milliers  de  prêtres. 

Voilà  pourquoi  nous  ne  la  souhaitons  pas. 

Mais,  d'autre  part,  si  cette  hypothèse  venait  à  se 
réaliser,  n'y  aurait-il  pas,  pour  l'Église,  quelques  com- 
pensations et,  pour  la  République,  un  effrayant  ré- 
sultat? 

Le  clerg-é  se  retremperait  dans  la  persécution,  et  y 
retrouverait  cette  indépendance  que  la  plupart  des 
évéques  et  beaucoup  trop  de  prêtres  ont  perdue,  sous 
la  sujétion  budgétaire. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  catholiques  en  France,  même  les 
plus  accommodants,  les  plus  tièdes,  les  plus  capitulards^ 
se  lèveraient  comme  un  seul  homme  contre  le  régime 
qu'un  trop  g-rand  nombre  d'entre  eux  ont  encore  la 
faiblesse  de  défendre. 

Ainsi,  d'un  côté,  la  République,  incarnant  la  persé- 
cution ;  de  l'autre,  tous  les  catholiques,  tous  les  persé- 
cutés. 

De  ceux-ci,  faisons  donc  le  rapide  dénombrement  : 

Pour  l'opérer,  il  ne  faut  pas  examiner  la  lâcheté 
politique  en  temps  d'élections,  ni  même  la  pratique 
ostensible  de  la  religion. 

Parce  que  les  catholiques  n'ont  pas  envoyé  au  Par- 
lement une  majorité    à    eux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
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sont  les  moins  nombreux  en  France,  et  la  non  fréquen- 
tation des  églises,  par  beaucoup  d'entre  eux,  n'est  pas 
un  arg'ument  sérieux  contre  l'importance  de  leur 
nombre. 

Il  en  est  ainsi,  hélas!  de  toutes  les  religions,  grâce  à 
la  faiblesse  humaine,  et  ce  n'est  point  quand  l'homme 
est  en  pleine  vigueur,  en  pleine  santé,  qu'il  faut  lui 
demander  de  mettre  la  pratique  religieuse  en  accord 
avec  la  croyance  intime. 

C'est  à  l'article  de  la  mort  qu'il  faut  placer  la  statis- 
tique, au  moment  du  suprême  règlement  des  comptes 
avec  Dieu. 

Là  —  quoique  bien  tardivement  —  le  catholique  se 
ressaisit. 

En  effet,  combien,  par  commune  de  France,  compte- 
t-on  d'enterrements  civils? 

Il  n'y  en  a  pas  10  p.  100,  et  dans  des  milliers  de 
communes,  il  n'y  en  a  pas  un. 

Combien,  également,  mais  c'est  moins  probant,  de 
mariages  purement  civils? 

Je  dis  que  c'est  moins  probant,  parce  que  le  mariag-e 
exclusivement  civil  peut  toujours  être  complété  et 
réparé. 

Or,  la  suppression  du  budg-et  des  cultes  aurait  pour 
conséquence  la  fermeture  de  la  plupart  des  ég'lises  et 
la  dispersion  des  prêtres. 

Un  jour,  avec  mon  curé,  j'examinais  quelle  serait,  le 
cas  échéant,  la  situation  de  mon  canton,  après  la 
suppression  du  budget  des  cultes,  et  nous  trouvions 
que,  sur  dix-huit  communes,  une  ou  deux  à  peine 
pourraient  être  desservies. 

Donc,  plus  de  mariag-es  religieux,  plus  de  sacrements 
l)Ourles  Agonisants,  plus  de  communion  pour  les  femmes. 
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Je  ne  parle  pas  des  hommes  qui,  eux,  se  déplacent 
assez  facilement. 

Plus  de  prêtres  à  portée,  à  moins  de  les  payer. 

Et,  les  payer,  c'est  imposer  aux  contribuables  une 
nouvelle  charg-e,  écrasante,  impossible. 

Eh  bien  !  je  dis  que  jamais,  jamais  la  République,  si 
haineuse,  si  sectaire,  si  stupide  qu'elle  soit,  n'osera 
risquer  une  pareille  partie.  Et  c'est  l'opinion  de  tous 
les  républicains  que  l'hydrophobie  anti-religieuse 
n'aveug-le  pas. 

Oui,  le  catholicisme  soulfrirait  de  la  dénonciation  du 
Concordat;  mais  il  sortirait  triomphant  de  l'épreuve, 
parce  que  la  république  est  chose  provisoire,  et  que  lui 
est  éternel. 

Mais,  une  fois  de  plus,  ce  serait  la  perte,  la  mort  de 
la  République. 

Elle  le  sait  bien!  Etg-râce  à  Dieu,  Rome  aussi,  main- 
tenant ! 


AU  MÊME     ÉGOUT! 

La  Républiqwi  et  la  Franc-  Maçonnerie. 

27  juin  l'J04. 

Mon  honorable  ami  et  ancien  collègue  Prache  a  enfin 
obtenu  que  l'on  discutât  devant  la  Chambre,  son  inter- 
y>ellalion  sur  la  Franc-Maçonnerie, 

Cetie  interpellation  était  devenue  légendaire. 

Elle  date  d'au  moins  six  ans,  si  ce  n'est  davantage. 

Et  on  s'était  toujours  arrangé  de  façon  à  l'empêcher 
d'aboutir. 

Le  g-ouvernement  et  ses  amis  de   la    majorité  blo- 
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carde  n'aiment  pas  qu'on  aille  regarder  dans  leur 
Temple,  afin  de  révéler  toutes  les  infamies  qui  s'y 
élaborent. 

Car  la  franc-maçonnerie  est  une  bande  de  brigands 
qui  exploitent  la  F'rance  républicaine,  comme  les  anciens 
routiers  écumaient  les  g-rands  chemins. 

Le  Temple  est  la  caverne. 

Nul  œil  profane  ne  doit  en  pénétrer  les  mystères, 
puisque  c'est  là  qu'on  prépare  les  lois  scélérates,  des- 
tructives de  toute  liberté,  qu'on  fait  planer  la  terreur 
sur  la  tête  des  fonctionnaires,  qu'on  opère  le  chantag-e 
h  l'égard  du  g-ouvernement  lui-même  ;  c'est  là  qu'on 
porte  les  dénonciations,  qu'on  organise  cette  immense 
filouterie  qui  s'appelle  le  suffrage  universel. 

Bref,  les  Log-es  sont  à  la  société  moderne  ce  qu'é- 
taient autrefois,  pour  les  voyag-eurs  paisibles,  la  forêt 
de  Bondy,  les  Abbruzzes  et  la  sierra  Morena. 

Embusqués  dans  les  Log-es,  les  républicains  en 
sortent  le  poignard  à  la  main,  le  tromblon  à  l'épaule, 
pour  arrêter  et  dévaliser  les  passants 

Chaque  Loge  est  l'équivalent  d'un  Comité  de  Salut 
jinblic,   a  son  petit  Fouquier-Tinville  et  son  bourreau. 

On  y  dénonce,  on  y  jug-e  et  on  y  exécute  les 
g-ens,  en  un  tour  de  main,  et  lâchement,  dans  l'ombre 
toujours. 

Aussi  le  défunt  et  vénéré  évêque  d'Aix  avait-il  cent 
fois  raison  quand  il  émettait  celte  idée,  devenue  un 
véritable  axiome  :  «  lYous  ne  nommci^  pas  en  répiihH(jiie, 
mais  en  franc-maçonnerie .  » 

Rien  de  plus  juste  et  déplus  vrai. 

Ce  qu'il  y  a  d'inouï,  de  scandaleux  dans  la  Franc- 
Maçonnerie,  —  Prache  l'a  fait  ressortir  avec  une  sin- 
g-ulière  force,    car  nul    n'est  aussi  documenté,   en    la 
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matière,  que  notre  nncicn  collègue  et  ami,  —  ce  qu'il 
y  a  de  monstrueux,  dis- je,  c'est  que  cette  Société  émi- 
nemment secrète,  qui  n'a  jamais  demandé  l'autori- 
salion  lég^ale,  qui  s'est  constituée  en  dehors  et  contre 
toutes  les  lois  existantes,  ait  demandé  et  obtenu  la 
suppression  des  cong-rég-ations  relig-ieuses,  qui,  elles, 
s'étaient  ellbrcées  de  se  mettre  en  règ'le  avec  les  lois 
du  pays. 

De  même,  la  Franc-Maçonnerie  a  l'audace  de  criti- 
quer et  de  railler  les  cérémonies  du  culte  catholique, 
alors  qu'elle  se  livre  à  une  foule  de  momcries  ridi- 
cules et  qui  feraient  rougir  les  plus  cyniques  saltim- 
banques. 

La  Franc-Maçonnerie  est  larelig-ion  de  ceuxqui  n'en 
ont  pas. 

Or,  cette  religion  négative  est  d'une  prodigieuse  in- 
tolérance. 

Elle  est  l'ennemie  acharnée,  féroce,  du  culte  catho- 
lique, et  le  poursuit  à  outrance. 

Je  le  répète,  ce  qui  distingue  particulièrement  la 
Franc-Maçonnerie  républicaine,  c'est  sa  profonde  et 
écœurante  lâcheté. 

Il  a  été  avoué,  au  cours  du  débat,  par  le  citoyen 
LafTerre,  un  des  grands  dignitaires  de  la  secte,  que, 
si  elle  dissimulait  les  noms  de  ses  adhérents,  c'était 
afin  de  ne  pas  les  exposer  aux  représailles  lég-itimes 
qui  les  attendaient  de  la  part  des  catholiques  persé- 
cutés. 

Quoi  de  plus  méprisable,  de  plus  honteux? 

Voilà  des  g-ens  qui  nous  haïssent,  qui  nous  font  tout 
le  mal  possible,  qui  ont  par-dessus  le  marché  la  pré- 
tention outrecuidante  de  représenter  la  conscience 
publique,  de  poursuivre  l'affranchissement  de  la  pensée 
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humaine  ;  voilà  des  gaillards  qui  se  considèrent  comme 
des  réformateurs,  des  apôtres,  et  qui  n'osent  même 
pas  combattre  à  visag-e  découvert  et  en  se  montrant  au 
grand  soleil  ! 

Ces  infâmes  veulent,  voyez-vous,  cumuler  les  satis- 
factions haineuses  avec  les  petits  profits  de  la  vie  com- 
merciale ou  industrielle,  me  faire  perdre  ma  place, 
m'accabler  par  toutes  les  manœuvres  souterraines, 
mais  en  même  temps  m'exploiter  fructueusement  et 
jusqu'à  mon  dernier  sou,  comme  épiciers,  boulangers, 
tailleurs,  marchands  de  vin  et  fournisseurs  de  toutes 
catég'ories. 

S'ils  avaient  le  courage  et  la  pudeur  d'avouer  qu'ils 
sont  de  la  bande,  ils  seraient  sûrs  d'être  boycottés^  ainsi 
qu'ils  le  mériteraient. 

Aussi,  ils  conservent  soigneusement  le  masque, 
n'avouent  jamais  leur  affiliation  et  sollicitent  obsé- 
(luieusement  votre  pratique,  en  vous  poignardant  dans 
le  dos. 

Bien  plus  :  si,  par  hasard,  à  la  suite  d'informations 
heureuses,  vous  apprenez  qu'ils  sont  réellement  francs- 
maçons,  et  que  vous  ayez  l'imprudence  de  l'annoncera 
vos  amis,  par  la  voie  des  journaux,  vite  ils  vous  in- 
tentent un  procès  en  diffamation  et  trouvent  des  juges 
assez  complaisants  pour  vous  condamner,  alors  que 
vous  n'avez  dit  que  la  vérité  i)ure. 

Et  c'est  ce  que  je  reproche  à  la  franc-maçonnerie. 

J'admets  ses  haines  ;  j'admets  ses  passions. 

Mais  je  me  révolte  devant  sa  lâcheté. 

Où  donc  vont  tous  les  délateurs?  Où  portent-ils  leurs 
Jouches  et  ignobles  dénonciations? 

Dans  les  Loges. 

La  Loge  est  devenue,  je  le  répète,  un  lieu  immonde 
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où  Ton  entre,  la  nuit,  en  rasant  les  murs,  en  rampant, 
à  la  façon  des  reptiles,  que  la  lumière  épouvante  et 
eflare. 

Jamais  ces  scélérats  ne  vous  regardent  en  face,  les 
yeux  dans  les  yeux. 

Alors  que  nous  autres,  sans  hésiter,  nous  avons  la 
noble  fierté  de  notre  foi;  alors  que  nous  nous  procla- 
mons chrétiens,  hautement,  comme  jadis,  et  fût-ce  au 
milieu  des  fauves  du  cirque,  les  francs-maçons  se  dé- 
filent hypocritement  dans  l'ombre  et  ne  nous  attaquent 
que  par  derrière. 

Pourtant,  ils  ont  pour  eux  le  pouvoir,  la  force.  Le 
gouvernement  est  à  leurs  ordres  ;  les  pouvoirs  publics 
tremblent  devant  eux. 

Et,  aux  jours  de  péril  parlementaire,  quand  cela  me- 
nace de  mal  tourner,  il  suffit  qu'à  la  tribune  un  des 
leurs  fasse  le  signe  convenu  de  détresse^  pour  que  toute 
la  bande,  comme  une  troupe  de  loups,  se  précipite  en 
hurlant  et  en  mordant. 

Malgré  cela,  ils  se  cachent,  se  dissimulent,  ne  se 
meuvent  qu'à  travers  les  ténèbres  et  n'osent  jamais 
affronter  la  lutte  ouvertement. 

Et  cette  couardise  a  pour  raison  leurs  bas  intérêts  et 
la  satisfaction  de  leurs  appétits  gloutons. 

Ils  cumulent  les  haines  et  les  bénéfices. 

Si  nos  croyances  les  rendent  furieux,  nos  pièces  de 
cent  sous  les  déterminent  à  ne  montrer  que  des  sou- 
rires et  à  n'allonger  ostensiblement  qu'une  patte  de 
velours. 

On  a  souvent  flétri  la  duplicité,  le  servilisme,  l'apla- 
lissement  moral  des  juifs. 

Or,  je  le  déclare,  il  n'y  a  pas  un  juif  dont  l'échiné  ne 
soit  plus  roide  que  celle  d'un  franc-maçon. 
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Le  juif  avoue  sa  r^liyioii. 

La  franc-maçon  n'avoue  jamais  son  athéisme. 

Le  juif  entre  la  tête  haute  à  la  synag-ogue. 

Le  franc-maçon  a  les  allures  d'un  voleur,  lorsqu'il 
pénètre  dans  la  Loge. 

Quanta  la  solidarité  entre  la  Franc-Maçonnerie  et  la 
République,  elle  est  complète,  absolue,  et  c'est  même 
ce  qui  m'a  toujours  empêché  de  comprendre  qu'il  y  eût 
des  catholiques  assez  fous  pour  se  rallier  à  un  rég-ime 
qui  est  l'épanouissement  de  la  Franc-Maçonnerie,  qui 
est  la  Franc-Maçonnerie  elle-même,  sans  qu'il  soit 
possible,  ni  matériellement  ni  moralement,  de  jamais 
les  séparer. 

Si  nous  n'en  avions  pas  la  preuve  et  depuis  long- 
temps, si  ce  n'était  pas  aujourd'hui  une  vérité  banale, 
il  n'y  aurait,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  lire  et  méditer 
ce  petit  passage  du  discours  prononcé  parle  dignitaire 
Lafferre,  au  cours  de  l'interpellation  Prache  : 

«  M.  Lafferre.  —  Non,  le  gouvernement  ne  dé- 
truira pas  la  Franc-Maçonnerie,  sous  peine  de  se  dé- 
truire lui-même. 

«  Si  la  République  n'avait  plus  l'esprit  maçonnique, 
elle  périrait,  parce  qu'elle  n'au  rait  plus  sa  raison  d'être.  » 

Ainsi,  nous  ne  le  lui  faisons  pas  dire  et  l'aveu  tombe 
de  la  tribune,  officiellement:  «  Le  gnurernement  ne 
détruira  pas  la  Franc-Maçonnerie ,  sous  peine  de  se 
détruire  lui-même.  » 

Ce  qui  établit  nettement  que  République  et  Franc- 
Maçonnerie  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose. 

Aussi,  —  et  nous  en  sommes  bien  fâchés  pour  les 
ralliés,  —  il  leur  est  défendu  de  se  prétendre  les  en- 
nemis de  la  Franc-Maçonnerie,  quand  ils  se  disent  les 
amis  de  la  République. 
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Et  le  jour  où  les  Mun,  les  Piou,  les  Mackau,  les  Cu- 
verville  et  autres  Gayraud  ont  trahi  leur  Prince  au 
profit  de  la  République,  ils  ont,  en  même  temps,  renié 
leur  Dieu  au  profit  de  la  Franc-Maçonnerie. 

Qui  n'est  pas  franc-maçon,  et  le  complice  de  la  franc- 
maçonnerie,  n'a  plus  le  droit  de  se  proclamer  républi- 
cain, aujourd'hui. 

Les  qualités  se  confondent  :  il  n'y  a  plus  moyen  de  se 
débarrasser  de  la  Franc-Maçonnerie,  sans,  du  coup,  se 
débarrasser  de  la  République. 

A  ce  point  de  vue,  ce  n'est  pas  une  mauvaise  chose. 

Cela  nous  permettra,  à  un  moment  donné,  de  les  jeter 
avec  la  même  pelle,  dans  le  même  tombereau,  pour  les 
verser  au  même  éffout. 


POLITIQUE  ET    RELIGION 

18  août  1904. 

La  Petite  République ^  «  en  réponse,  dit-elle,  aux 
adresses  de  soumission  des  sujets  français  du  Pape 
romain  »,  invite  les  «  républicains  français  »  à  signer 
une  pétition  monstre  en  faveur  de  la  dénonciation  du 
Concordat. 

Et  le  directeur  de  la  Petite  lie'puh/ i qit e  iustiVye,  de  la 
manière  suivante,  l'opportunité  et  la  nécessité  de  ce 
pétitionnement  extraordinaire. 

«  Les  chefs  catholiques,  écrit  AL  Gérault-Richard, 
ont  voué  la  France  au  Sacré-Cœur  ;  ils  veulent  aujour- 
d'hui aliéner  son  indépendance  nationale,  subordonner 
sa  politique  extérieure  et  sa  politique  intérieure  à  l'agré- 
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ment  crun  pontif  religieux  qui  prétend  à  la  royauté 
temporelle.  » 

La  manœuvre  est  g-rossière  et  fuit  outrage  au  bon 
sens  et  à  la  vérité. 

Car  c'est  vouloir  transporter  sur  le  terrain  politique 
ce  qui  n'est  i^olitique  à  aucun  degré. 

Non,  il  n'y  a  rien  de  «  politique  »  dans  les  adresses 
et  pétitions  envoyées  au  Saint-Père,  à  l'occasion  de  la 
rupture  diplomatique,  rien  de  politique  dans  les  protes- 
tations de  dévouement,  de  fidélité,  de  respect,  qu'on  lui 
prodig-ue,  contre  l'hostilité,  la  haine  que  lui  témoig-nent 
les  sectaires,  contre  la  tentative  de  schisme  qui  a  élé 
essayée  avec  le  concours  des  évoques  de  Laval  et  de 
Dijon,  et  en  l'espérance,  conçue  un  moment,  du  con- 
<îours  des  évêques  soumis  de  Tarentaise,  de  Bourg-es 
•et  de  quelques  autres  lieux  ;  rien  de  politiqus  dans 
l'indignation  que  causent  à  ces  mêmes  catholiques  les 
projets  de  séparation  des  Eg-lises  et  de  l'Etat  et  de 
suppression  du  budget  et  des  cultes. 

Le  droit  des  catholiques  français  d'affirmer  leurs 
sentiments  de  «  fidélité  absolue  à  tous  les  enseigne- 
ments, ordres  et  désirs  du  Pape  »,  n'est  en  aucune 
façon  du  domaine  politique. 

C'est  une  démonstration  purement  religieuse. 

Ce  n'est  qu'un  acte  de  foi. 

En  le  travestissant  en  une  manifestation  politique, 
les  sectaires  et  blocards  font  précisément  ce  qu'ils 
reprochent  aux  catholiques  très  à  tort,  c'est-à-dire 
mêlent  la  religion  à  la  politique,  et  exploitent  cette  poli- 
tique contre  les  catholiques. 

Ils  y  trouvent  le  moyen  et  l'occasion  de  tromper  le 
pays,  de  l'abuser  complètement  et  d'entretenir  les 
haines  antireligieuses,  en  transformant  en  œuvre  do 
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parti     ce    qui     n'est    qu'une    œuvre    de    croyance. 

J'estime  que  ce  n'est  pas  loyal,  que  ce  n'est  pas  hon- 
nête; car  c'est  vouloir  entretenir  dans  le  pays  une 
véritable  g-uorre  civile,  alors  qu'il  n'y  a,  au  fond,  qu'un 
dissentiment  parfaitement  lég'itime,  tout  à  fait  légal, 
en  matière  de  cro//«nre.s,  je  répète  le  mot. 

Etnousne  sommes  pas  encore  arrivés,  que  je  sache, 
à  ce  degré  de  servitude  morale,  que  les  croyances  aient 
cessé  d'être  libres? 

On  peut  encore,  il  faut  l'espérer,  croire  ou  ne  pas 
croire  en  Dieu,  sans  manquer  de  patriotisme,  sans 
perdre  sa  qualité  de  bon  Français,  sans  devenir  un 
traître  à  son  pays. 

D'autant  que  les  gens  de  la  Petite  République  se 
montrent  infiniment  plus  indulg-ents  aux  internationa- 
listes du  socialisme  qu'aux  nationalistes  chrétiens. 

Ils  traitent  en  «  frères  »  des  Allemands,  des  Belg-es, 
des  Anglais,  et  nous  interdisent  de  traiter  en  «  Père  » 
le  Pape,  chef  de  la  catholicité: 

Cela  nous  paraît  manquer  à  la  fois  de  logique  et  de 
justice,  d'autant  |)lus  quelamanièrede  voir  et  l'attitude 
des  républicains  choquent  vraiment  par  de  brutales 
contradictions. 

Quand  Léon  XIII  incitait  au  ralliement  les  catho- 
liques et  les  eng-ag-eait  à  reconnaître  et  à  servir  le  ré- 
gime actuel,  les  républicains  trouvaient  cela  parfait  et  ne 
tarissaient  pas  d'éloges  sur  ce  Pape  aux  idées  larges, 
ouvertes,    et    qui   était   de   son  temps,  estimaient-ils. 

Cette  façon  de  mêler  la  politique  à  la  relig-ion  ne  les 
irritait  pas. 

Ils  trouvaient,  au  contraire,  très  naturel  que  les 
ralliés  exagérassent  les  directions  romaines  et  allassent 
plus  loin  encore  que  le  Pape  voulait  aller. 
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Quand  la  politique  leur  est  favorable,  utile,  profi- 
table, ils  l'acceptent  très  volontiers,  même  dans  la 
relig-ion. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  cfuand  elle  leur  oppose 
quelque  résistance. 

Alors,  elle  devient  un  crime. 

î]t  de  ce  crime  on  est  coupable,  bien  qu'on'  prenne 
soin,  comme  dans  le  cas  des  adresses  et  des  pétitions 
au  Pape,  de  séparer  la  religion  de  la  politique. 

La  campagne  qu'ils  mènent  contre  le  Concordat,  elle, 
est  une  campag-ne  exclusivement  politique. 

La  pétition  que  conseille  et  prône  la  Petite  Répu- 
blique est  une  arme  de  guerre,  alors  que  les  pétitions 
et  adresses  des  catholiques  n'ont  qu'un  caractère  reli- 
gieux, ne  sont  que  l'expression  d'un  sentiment. 

Mais  il  importe  de  tromper  l'opinion  populaire,  de 
l'exciter  contre  les  catholiques,  de  pousser  la  persécu- 
tion et  l'intolérance  aux  pires  excès,  aux  dernières 
limites,  et  tous  les  moyens  sont  bons,  même  ceux  f{ui 
dénotent  la  plus  insigne  mauvaise  foi  et  que  préconise 
la  Petite  République. 

Non  pas  que  nous  trouvions  que  les  adresses  et  péti- 
tions au  Saint-Père  soient  choses  bien  utiles. 

On  saitce  que  nous  pensons  des  pétitions,  en  général 
et  en  particulier. 

C'est  s'agiter  beaucoup  pour  rien. 

Assurément,  il  n'est  pas  mauvais  d'envoyer  au  Saint- 
Père,  en  des  jours  d'épreuve,  le  témoig-nage  de  notre 
affection  filiale  —  la  pensée  en  est  très  louable. 

Mais  à  quoi  ça  mène-t-il? 

Les  trois  quarts  des  g-ens  du  peuple  n'aiment  pas 
mettre  leur   signature    au  bas  d'une  feuille  de  papier. 

Ils  semblent  toujours  avoir  peur  qu'on  en  fasse  un 
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billet  à  ordre,  une  lettre  de  change,  ou  que  cela  ne  les 
(compromette. 

Ces  pétitions,  quand  elles  sont  adressées  au  Parle- 
ment, y  moisissent  au  fond  des  oubliettes. 

Quand  donc  a-t-on  vu  une  seule  de  ces  pétitions  arri- 
ver à  la  tribune  et  y  produire  un  résultat  quelconque? 

Celles  qui  sont  expédiées  à  Rome  n'ont  pas  plus  de 
valeur  effective. 

Et  le  nombre  de  ceux  qui  auront  sig-né  n'aura  que  fait 
ressortir  le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  signé,  alors 
que  beaucoup  de  ces  derniers  sont  aussi  bons  catho- 
liques et  aussi  dévoués"  que  les  autres. 

La  pétition,  dans  les  circonstances  graves  que  nous 
traversons,  au  point  de  vue  relig"ieux,  est  un  procédé 
de  protestation  puéril  et  vain. 

M.  de  M  un  et  tous  les  ralliés  l'indiquent  comme  le 
meilleur,  le  seul  qui  soit  à  employer,  sous  prétexte 
qu'il  est  légal. 

Faire  de  la  légalité,  en  pareil  cas,  c'est  faire  de 
l'abdication . 

Et  le  susdit  pétitionnement,  qui  n'est  qu'un  bêlement 
plaintif  et  prolongé,  est  le  moyen  de  résistance  de  ceux 
<{ui  ne  veulent  pas  et  n'osent  pas  résister  pour  de  bon. 


UN   MAL   POUR  UN   BIEN 
La  rupture  du  Condordat. 


22  août  1904. 


Dans  l'interview  qu'il  a  consentie  l'autre    our  à  un 
journaliste  autrichien,  M.  Combes  a  déclaré  qu'il  pren- 
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(Irait,  dès  la  rentrée,   l'initiative   d'une  séparation    de 
l'Ég-lise  et  de  l'Éltat. 

Mais,  avec  une  prudence  qui  honorerait  le  plus  pru- 
dent des  serpents,  il  s'est  bien  g-ardé  de  fixer  une  date 
certaine  pour  cette  mesure. 

Il  a  même,  comme  à  dessein,  laissé  flotter  un  grand 
vague  autour  de  l'époque  où  se  réaliserait  la  sépara- 
tion, si  bruyamment  annoncée. 

On  ne  peut  en  fixer  le  moment  «  avec  p?'écisio7i  », 
a-t-il  dit  ;  il  y  a  l'impôt  sur  le  revenu  qu'on  mettra  à 
l'ordre  du  jour  ;  puis  viendra  la  discussion  du  budget. 
«  Après  nous  verrons  !  »  a  ajouté  le  président  du 
Conseil. 

Ce  «  après  nous  verrons!  »  a  de  quoi  nous  intrig-uer. 

On  a  le  droit  d'y  voir  une  certaine  hésitation,  un 
manque  d'entrain. 

Avant  de  faire  le  saut  dans  l'inconnu,  le  sauteur 
recule.  La  perspective  de  tomber  sur  la  tète  ou  de  se 
casser  les  reins,  l'inquiète  évidemment. 

Aussi,  et  nous  le  répétons  volontiers,  sans  contester 
que  la  séparation  soit  possible,  très  possible,  car  tout 
est  à  craindre  de  g-ens  aussi  méchants  que  bêtes,  je  per- 
siste en  mes  premiers  doutes  et  je  continue  de  croire 
qu'on  n'ira  pas  jusqu'au  bout,  qu'on  s'arrêtera  en  route, 
j)Ourune  cause  ou  une  autre,  et  que,  malgré  les  haines 
qui  l'incitent,  la  République  n'osera  pas  commettre 
cette  faute  capitale,  risquer  ce  véritable  suicide  qui 
s'appelle  la  rupture  du  Concordat  et  la  suppression  du 
budget  des  cultes. 

Elle  réfléchira  avant  de  se  mettre  sur  les  bras  tous 
les  républicains  libéraux,  tous  les  catholiques  ralliés, 
qui  persistent  encore  à  la  servir,  par  le  Sillon  ou  par 
V Action  libérale,  gens  qui  ne  sont  aujourd'hui  que  des 
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Jobards,  des  niais,  mais  qui,  le  lendemain  d'une  sépa- 
i-ation  brutale  de  l'Église  et  de  l'État,  deviendraient 
fatalement  des  traîtres  et  des  renég-ats,  s'ils  s'entêtaient 
dans  la  conception  républicaine  et  continuaient  leur 
adhésion  à  un  régime  capable  de  commettre  de 
pareilles  infamies. 

La  rupture  avec  Rome,  passe  encore  1 

Mais  la  rupture  avec  tous  les  catholiques,  sans 
exception,  avec  tous  ceux  qui,  même  en  dehors  du 
catholicisme,  ont  une  foi  religieuse,  cela  me  semble 
d'une  telle  imprudence,  d'une  telle  folie  que,  je  le 
répète,  j'ai  besoin  de  le  voir  pour  le  croire. 

D'ailleurs,  et  j'insiste  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  que 
les  catholiques  pour  s'émouvoir  d'un  pareil  étal  de 
choses.  Et  le  projet  Briand,  le  fameux  projet  Brinnd, 
qui,  dans  les  vues  du  président  du  Conseil,  servirait  de 
base  à  la  discussion,  n'est  pas  sans  alarmer  les  protes- 
tants et  les  juifs,  autant  que  les  catholiques,  puisque, 
il  le  fait  remarquer  lui-même,  les  curés,  les  pasteurs  et 
les  rabbins  ont  leur  sort  rég-lé  «  rïune  manin'e  iden- 
tique ». 

Tout  être  croyant  en  Dieu  deviendra  donc,  fata- 
lement, l'adversaire  d'un  régime  qui  combattra  Dieu 
partout  et  le  chassera  également  de  Tég-lise,  du  temple 
et  de  la  synagogue. 

En  effet,  le  projet  Briand  a  été  sévèrement  critiqué 
par  M.  Jalabert,  membre  du  Conseil  central  des 
Ég-hses  réformées,  et  par  M.  le  professeur  Gide,  qui, 
tous  deux,  ont  fait  remarquer  que  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  ne  pourrait  être  acceptable  que  si 
elle  se  faisait  en  conformité  avec  les  doctrines  de 
l'école  libérale,  si  le  gouvernement  ne  réformait  pas  la 
loi  de  1901  sur  le  contrat  d'association. 
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Car  la  séparatioa  des  Églises  et  de  TÉlat,  telle  que 
la  rêvent  les  sectaires,  n'est  pas,  comme  on  le  sait, 
une  séparation  permettant  aux  deux  divorcés  de  vivre 
honorablement  et  librement,  et  chacun  de  son  côté  ; 
c'est  une  suppression  pure  et  simple,  une  destruction. 

Plusieurs  consistoires  ont  délibéré  et  se  sont  montrés 
sévères  pour  le  projet  Briand,  qui  entrave  absolument 
la  liberté  du  culte,  puisqu'il  autorise  les  maires  à  ordon- 
ner la  démolition  de  toutes  les  croix,  de  tous  les 
emblèmes  religieux  placés  hors  de  l'enceinte  des  édi- 
fices et  des  cimetières,  et  puisqu'il  ne  tient  aucun 
compte  du  droit  de  propriété,  allant  jusqu'à  confisquer 
au  profit  de  l'État  ou  des  communes  un  g-rand  nombre 
d'églises  et  des  presbytères  qui  appartiennent  aujour- 
d'hui aux  consistoires  et  aux  fabriques. 

En  outre,  il  soumet  à  l'autorisation,  par  décret,  la 
fondation  de  nouveaux  édifices  consacrés  au  culte,  en 
ne  permettant  de  réunir  les  sommes  nécessaires 
f[u'après  un  avis  favoraJDle  du  Conseil  d'État. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  projet  Briand  oblige  bien  les 
municipalités,  pendant  dix  ans,  à  consentir  aux  asso- 
ciations cultuelles  la  location  des  édifices  religieux  ; 
mais,  en  opposition  formelle  avec  les  règ-les  du  Code 
civil,  il  met  à  la  charg-e  des  locataires  les  grosses  répa- 
rations et  le  paiement  de  la  prime  d'assurance,  ce  qui 
rend  la  location  impossible,  tellement  elle  serait  oné- 
reuse. 

Il  y  a  plus  encore:  le  projet  Briand,  qui  a  toutes  les 
faveurs  de  M.  Combes,  interditaux  communes  d'accor- 
der une  subvention  quelconque  aux  prêtres  ou  aux 
pasteurs,  soumet  les  finances  des  associations  reli- 
gieuses au  contrôle  incessant  et  tyrannique  de  l'admi- 
nistration et  frappe  leurs  biens   d'un   impôt  extraor- 

III.  —  38 
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dinaire,  écrasant,  auquel  échappent  les  associations 
ayant  un  caractère  laïque. 

Dans  ces  conditions-là,  une  séparation  n'est  pas  la 
vie  pour  les  cultes,  c'est  la  mort. 

Aussi  les  consistoires  ne  veulent  à  aucun  prix  du 
projet  Briand  ;  ils  demandent,  ou  le  maintien  du  statu 
quo,  ou  une  séparation  qu'on  ne  leur  accordera  jamais, 
qui  assurerait  le  lijjre  exercice  des  cultes,  la  prédi- 
cation et  le  prosélytisme. 

Catholiques  et  protestants  sont  donc  unanimes  à 
repousser  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  telle 
que  les  sectaires  la  veulent,  et  telle  que  le  projet 
Briand,  accepté  par  Combes,  l'entend  réaliser. 

Cela  ne  contribuera  pas  à  faciliter  la  besogne  et  à 
mettre  le  gouvernement  de  la  république  à  l'abri  des 
conséquences  les  plus  fâcheuses. 

Et  il  y  a  des  chances  sérieuses  pour  que  pas  mal  de 
majoritards  ne  sui\'^nl  pas  complètement  M.  Combes 
en  cette  voie,  pleine  de  périls  et  de  nature  à  créer  de 
si  graves  mécontentements. 

Sinon,  il  faudrait,  de  la  part  de  ces  républicains  que 
n'aveug-le  pas  la  passion,  la  froide  volonté  de  semer  la 
désaffection  autour  du  régime. 

D'ailleurs,  et  même  en  prenant  les  choses  au  pire, 
la  dénonciation  du  Concordat,  si  elle  alarme,  et  il  y  a 
de  quoi,  tous  les  intérêts  relig'ieux,  n'a  rien  qui  épou- 
vante la  foi  chrétienne  et  dépasse,  pour  elle,  la  valeur 
d'une  épreuve  pénible,  mais  passagère. 

C'est  notre  manière  de  voir,  et  nous  avons  pu  cons- 
tater, à  diverses  reprises,  qu'à  Rome  on  n'envisage 
pas  difléremment  la  situation. 

Rien  d'instructif,  à  ce  point  de  vue,  comme  l'article 
qu'a  publié  dans  la  Difesn  de  Venise,  M.  Francesco 
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Saccardo,  un  éminent  confrère,  qui  a  été  reçu  à  Rome, 
en  la  plus  g'rande  intimité,  par  le  Saint-Père,  et  qui 
rapporte  ses  impressions  avec  une  absolue  indépen- 
dance. 

Il  rappelle  tous  les  abus  scandaleux  du  Concordat  et 
des  Articles  organiques  dont  s'est  rendu  coupable  le 
g-ouvernement  de  la  république,  qui,  selon  lui,  les 
interprète  avec  une  intolérable  malveillance. 

«  Le  clerg'é  français,  bon  et  saint,  dans  sa  très 
g-rande  majorité,  —  ajoute  le  journaliste  vénitien,  —  ne 
cessa  pas  d'être  un  clerg-é  concordataire,  c'est-à-dire 
un  clergé  choisi  [designato)  par  le  g"Ouvernement. 
Jusqu'à  présent,  Rome  ne  pouvait  pas  toujours  nommer 
des  évêques  selon  son  cœur  et  dut  les  choisir  parmi 
ceux  qui  lui  furent  proposés.  Certes,  Rome  ne  manqua 
pas  de  se  munir  d'amples  informations  et  dut  souvent 
refuser  l'investiture  ecclésiastique  à  certains  person- 
nages... 

«  Tout  ceci  est  exceptionnellement  grave.  Pourtant, 
si  des  exemples  douloureux  comme  ceux  de  l'évêque 
de  Laval  peuvent  heureusement  être  qualifiés  d'uniques, 
il  est  néanmoius  pénible  de  constater  que  parmi  le 
clergé  français,  au  milieu  d'une  pléiade  d'hommes 
d'une  vertu  et  d'une  ardeur  exceptionnelles,  s'en  trou- 
vent d'autres  (il  est  vrai  en  nombre  très  limité)  qui  sont 
faibles  et  animés  d'un  esprit  par  trop  prudent  ' pru- 
dcnzialé)  et  bien  souvent  peu  à  la  hauteur  de  la  mis- 
sion qui  leur  incombe  et  incapable  d'une  lutte  ardente 
contre  la  persécution. 

«  Tout  cela  est  le  fruit  du  triste  abus  que  le  gouver- 
nement français  a  fait  du  Concordat  !  Et  si  d'ici 
quelques  mois  cette  vieille  charte  du  Concordat  est 
déchirée  par  les  Chambres,  l'esprit  catholique,  purifié 
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par  les  clameurs  de  la  lutte  et  délivré  de  ses  scories, 
brillera  de  tout  son  éclat  lumineux. 

0  Mieux  vaut  la  lutte  et  même  le  martyre  que  de  se 
courber  devant  un  gouvernement  hostile  et  de  dévier 
d'une  façon  cachée  des  principes  et  de  la  pratique 
chrétiens.  » 

Tel  est  le  résumé  de  ce  retentissant  article  de  la 
Difesa. 

Et  M.  Saccardo  conclut  par  ces  mots  significatifs: 
«  L'œuvre  de  Pie  X  porte  déjà  ses  fruits  et,  si  le  Con- 
cordat 7neurt,  la  liberté  de  V Église  renaîtra.  » 

Ce  serait  donc  un  mal  pour  un  bien. 

El  nous  pensons  exactement  comme  notre  confrère 
vénitien. 


HABEMUS   PAPAM 


6  octobre  1004. 


Il  faut  remercier  Mgr  Turinaz,  évêque  de  Nancy, 
des  bonnes  et  réconfortantes  paroles  qu'il  nous  a  rap- 
portées de  Rome  et  que  nous  fait  connaître  sa  Semaine 
religieuse. 

L'évêque  a  été  reçu  par  le  Saint-Père  et  a  eu  avec 
lui  une  longue  et  précieuse  conversation,  au  cours  de 
laquelle  le  Pape,  examinant  la  situation  religieuse  de 
la  France,  lui  a  dit  :  «  Je  ne  ferai  rien  pour  amener  la 
rupture  du  Concordat.  Si  le  gouvernement  veut  cette 
rupture,  il  ne  faut  pas  trop  s'effrayer.  L'Égiise  de  France 
passera  par  une  crise  très  douloureuse,  mais  elle  en 
sortira  victorieuse  et  plus  forte.  » 

Et,  à  un  autre  moment,  répondant  à  une  adresse  de 
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pèlerins  de  Paris,  le  Pape  a  parlé  de  la  France  avec 
émotion,  a  répété  quatre  fois  que  Dieu  aime  la  France 
et  ajouté  :  «  Vous  emporterez  de  Rome,  non  pas  seule- 
ment l'espérance,  mais  la  cerlilude  que  Dieu  sauvera 
votre  pays.  » 

Rien  ne  pouvait  être  plus  agréable  aux  catholiques 
de  France,  rien  ne  saurait  les  réjouir  davantag-e. 

Personnellement,  nous  nous  félicitons  d'avoir  tou- 
jours pensé  comme  le  Saint-Père  et  d'avoir  envisagé 
avec  fermeté,  sans  l'ombre  d'une  inquiétude,  ni  surtout 
d'un  découragement,  le  redoublement  de  persécution 
qui  s'annonce  et  se  prépare  contre  nous. 

Nous  n'avons  pas  pleuré  et  gémi,  comme  Al.  de  Alun. 
Nous  n'avons  pas,  comme  tant  d'autres,  bêlé  plainti- 
vement devant  les  loups  rouges.; 

C'est  la  tête  haute  que  nous  avons  accueilli  les 
menaces  qui  sont  peut-être  à  la  veille  d'être  mises  à 
exécution. 

C'est  que,  d'instinct,  nous  aimons  combattre,  com- 
battre jusqu'au  bout,  soit  pour  notre  foi,  soit  pour  nos 
opinions  politiques. 

En  religion  et  en  politique,  nous  sommes  de  ceux 
qui  ne  capitulent  jamais,  qui  ig-norent  et  ignoreront 
toujours  ce  que  peut  être  le  désespoir. 

Ainsi  que  l'a  dit  le  poète,  s'il  n'y  en  a  qu'un  pour 
ne  pas  désarmer,  nous  serons  celui-là. 

Alais  il  nous  est  agréable  de  constater  que  nous  ne 
sommes  pas  isolé,  et  qu'à  Rome  règ-ne  une  résolution 
inébranlable,  si  douce  et  calme  qu'elle  paraisse. 

Le  gouvernement  de  la  République  doit  comprendre 
aujourd'hui  l'inanité  de  ses  efforts  pour  intimider  le 
Pape. 

Ce  n'est  plus  l'entourage  apeuré  d'un  vieillard  tenu 
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en  chartre  privée  par  un  cardinal  prêt  à  toutes  les 
concessions. 

Ce  n'est  plus  Rome  mal  ou  inexactement  informée 
sur  ce  qui  se  passe  en  France,  par  des  nonces  de  la 
dernière  inintelligence,  qui  avaient  la  naïveté  d'écrire 
au  Pape  que  les  Ferry,  les  Grévy  et  les  Carnot,  étaient 
«  au  fond  de  si  bons  catholiques  »,  et  qui  voisinaient 
fraternellement  avec  les  bourreaux,  au  lendemain 
même  de  l'exécution  des  décrets. 

Le  Vatican,  aujourd'hui,  n'ignore  plus  rien,  il  sait, 
il  voit. 

Un  Pape  est  debout,  dans  toute  la  vigueur  du  carac- 
tère, dans  toute  la  plénitude  de  l'esprit. 

C'est  inutilement  qu'on  a  voulu  jouer,  avec  lui,  le 
jeu  connu,  qui  avait  réussi  jusqu'à  présent,  et  qu'on  a 
essayé  de  lui  faire  peur. 

Dès  la  première  tentative,  le  gouvernement  des 
sectaires  a  pu  se  rendre  compte  des  changements  qui 
se  sont  opérés. 

Il  voit  qu'il  n'a  plus  affaire  au  vieillard  abattu  par 
ràg"e  et  aux  yeux  affaiblis  par  la  distance,  à  qui  l'on 
faisait  croire  ce  que  l'on  voulait,  tant  on  était  arrivé  à 
lui  dissimuler  la  vérité. 

Chaque  menace,  alors,  amenait  une  nouvelle  con- 
cession. 

Tout  attentat  demeurait  impuni,  de  crainte  d'un 
attentat  plus  grand  encore. 

Et,  spectacle  inouï,  dont  pourra  s'ébahir  l'histoire, 
plus  la  République  nous  persécutait,  s'acharnait  sur 
nous,  plus  nous  étions  exhortés  à  nous  incliner  devant 
elle,  à  nous  rallier  à  elle. 

On  en  était  arrivé  à  recevoir  presque  l'ordre  d'arroser, 
chaque    matin,   l'arbre    duquel    tombaient  les   fruits 
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empoisonnés  et  de  bénir,  pour  ainsi  dire,  les  verg-es 
qui  nous  fustigeaient  jusqu'au  sang-. 

Et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  refusaient  onerg-i- 
quement  à  vme  pareille  capitulation  —  nous  en  étions  et 
en  sommes  fier  —  étaient  considérés  comme  des 
réfractaires  —  c'était  le  mot  employé  —  et  traités 
publiquement  de  «  mauvais  »  catholiques,  par  certains 
évêques. 

Cet  afTreux  et  odieux  cauchemar  a  duré  long-temps. 

Aussi  saluons-nous  avec  joie  le  réveil  et  ses  lumi- 
neuses clartés. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  nette. 

Attaqué,  provoqué,  assailli  jusque  dans  Rome,  le  Pape 
se  redresse  eti   toute  sa  majesté  sereine  et  impavide. 

Et  sans  colère,  sans  indignation,  avec  la  force  invin- 
cible et  tranquille  que  sa  mission  divine  lui  confère,  il 
oppose  à  la  persécution  une  assurance  qui  la  déroute. 

«  Faites  ce  que  vous  voudrez,  lui  dit-il,  je  ne  crains 
rien;  l'Église  sera  victorieuse,  et  Dieu  sauvera  la 
Finance  1  » 

La  France  catholique,  tout  entière,  tressaillera  d'allé- 
gresse, à  ces  paroles  qui  lui  montrent  qu'elle  a  enfin 
un  chef,  un  chef  donné  [lar  Dieu,  aux  heures  du  péril 
et  pour  le  conjurer. 

Que  craindre  ?  Que  redouter  ?  Et  quels  ennemis 
auraient  donc,  aujourd'hui,  la  folle  prétention  de  faire 
reculer  l'Ég-Use  de  France,  maintenant  que,  dans  la 
tempête  déchaînée,  se  tient  au  gouvernail  de  la  bar([ue, 
un  tel  pilote? 

Non,  la  barque  de  Pierre  ne  sombrera  pas. 

Que  si  la  persécution  redouble  d'elforts  et  de  crimes, 
certainement  l'Église  de  France  souffrira;  mais  n'est- 
elle  pas  faite  pour  soullni-,  l'Ég-lise  ? 
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Qui  donc,  plus  qu'Elle,  est  apjjclé,  ici-bas,  à  subir 
les  épreuves? 

Qui  donc  nous  doit  donner  l'exemple  de  la  résis- 
tance, dût  cet  exemple  aller  jusqu'au  martyre? 

Et,  Dieu  merci,  il  ne  faut  rien  exag'èrer;  nous  n'en 
sommes  pas  là. 

Le  martyre  ne  nous  menace  pas  ;  tout  ce  que  l'on 
est  exposé  à  affronter,  c'est  la  misère  pour  quelques-uns, 
que  nous  saurons  soulag-er  et  qui,  d'ailleurs,  le  Saint- 
Père  l'a  affirmé,  ne  peut  que  «  fortifier  »  l'Ég-lise  d& 
France. 

C4e  n'est  pas  la  vie  qui  est  en  danger,  comme  aux 
premiers  temps  du  christianisme. 

C'est  simplement  le  pain  qu'on  se  propose  d'enlever 
aux  ministres  de  Dieu. 

Ce  pain,  nous  le  leur  rendrons. 

Et  l'avenir,  si  sombre  qu'il  paraisse,  ne  nous  épou- 
vante pas. 

Comment  n'irions -nous  pas  hardiment  à  la  bataille^ 
avec  le  vaillant  chef  que  Dieu  a  suscité  pour  nous  con- 
duire à  la  victoire  finale  ? 

«  Dieu  sauvera  votive  pays  »,  a-t-il  déclaré  aux  pèle- 
rins français. 

Nous  croyons  à  cette  prophétie. 

Et  la  persécution  s'attaquera  vainement  à  nous. 

Nous  avons  non  pas  «  Vespérance  »,  mais  «  la  certi- 
tude »  du  triomphe,  ainsi  que  l'a  assuré  Pie  X. 

Et  nous  nous  sentons  invincibles,  maintenant  que 
nous  pouvons  crier,  comme  après  l'élection  du  Sacré- 
Gollèg-e,  mais  en  donnant  quelque  extension  au  cri  : 
«  Habemus  Papa  m  !  Nous  avons  un  Pape!  » 
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